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eux. Sa volonté était tout dans le gouvernement,, on ne faisait rien que par lui ; et sans les principes d'éqplté dont il était animé, son règne n'eût été dans l'ordre civil qu'une servile répétition de ceux de ses prédécesseurs. Il eut sur eux la su- "périorité des talents militaires , des lumières et d'une conduite politique, qui élevèrent la Prusse au niveau des grandes puissances de l'Europe; mais cet éclat disparut avec lui; d'autres d'idées , d'autres vues, des intrigues et la faiblesse rem*placèrent , aous le règne suivant , l'énergie et les hautes conceptions de Frédéric.
' La postérité l'a placé au rang des grands rois , de ceux qui ont illustré le trône ; heureux si à ce titre 11 eût su joindre celui de législateur et de fondateur de la liberté prussienne ! mais il ne différa en rien à cet égard des princes ordinaires; il partagea les erreurs des cours , et regarda les peuples comme des colons destinés à exploiter leurs domaines. Il fut philosophe , mais peu touchée des nobles sentiments que suppose ce nom sî prodigué, et si peu mérité, trop souvent, de ceux qui l'usurpent.
Sa mort menaçait la paix , qu'il avait plus'd'une fois troublée pendant sa vie. Avec lui tombait la clef qui resserrait la route des états de l'Allemagne et du Nord. La guerre était à craindre; la
reprise de la Silésie * par FAutriche pouvait en être ie prétexte, et il n'était pas indifférent non plus pour la Franfcede savoir quelle serait, à i'é* gard des troubles qui se préparaient en Hollande , les dispositions de l'héritier de Frédéric.
Mirabeau , pour qui les grandes combinaisons politiques avaient de l'attrait , se sentit échauffé à l-aspect de cet avenir ; son ambition crut y voir un aliment et l'occasion de se signaler dans la car-" rière diplomatique. Il rédigea une note sur la situation de l'Europe et de la France en particulier^ où de nouvelles vues et des considérations d'un grand intérêt politique sont rapidement développées; il la fit remettre à M. le comte de Vergennes , ministre des affaires étrangères , et à M. de Calonne , ^n juin 1 786 ". J^en citerai quelques passages.
« Joseph II a peu d'argent, y. es tri l dit, mais » quatre cent mille soldats , quelques o£Bciers, et t le fatal pouvoir d'employer jusqu'au dernier de lises sujets dans la guerre. Tous ses engagements » secrets et publics avec l'impératrice de Russie
étendant à réaliser, à cimenter le système orien-
' ÇeUe province avait été conquise par Frcrdéric II sui^ sMane-Thérèse dans la guerre de 174^ ^ ^^1^ ^t re5tée i'^ la Prusse. T
• Elle îi depuis été imprimée en tête de la Correspond dance de Berlin,
moments de son règne , sur son cœur , son esprit, et ses projets.
iLes Anglais l'observent, le surveillent, Tinvestissent; ils réchaufferont, ils Fexalteront, ils l'enivreront pour troubler la paix du continent et se ménager l'occasion d'une revanche.
» On ne saurait se déguiser qu'ils se préparent pour cette occasion. Cent quinze vaisseaux en commission , un Hccroissement considérable de revenu, puissante hypothèque pour de nouveaux et immenses emprunts; une caisse d'amortissement très propre à les favoriser; les interrissablés espérances qu'ouvre le prodigieux succès de la commutation de droits ; ub crédit tel que les trois pour, cent , le principal de leurs fonds , qui ne représente pas moins de cinq milliards de notre monnaie, a monté depuis huit mois graduellement et constamment de cinquantesept à soixante-quatorze pour cent ; le procès d'Hasting, qui peut leur rendre la confiance des Indiens ; la faiblesse, la nullité de leurs ennemis dans cette contrée qui leur vomit For ' ; Tincen-
* Ceux de nos lecteurs qui Toudraient avoir une idée de la rîdbéssG des possessions anglaises dans l'Inde, de la nature et dé la quotité des revenus qu'elles donnent, p«uvent consulter l'ouvrage de Golqhoun intitulée Treatùe ofihe wealth^ power and ressources ofihe Bniish Em-
» die gâiéral prêt à s'allumer en Europe; les divi isions inextinguibles des Hollandais, seuls enne- » mis redoutables pour leur commerce lointain , > que la force des choses rendra tôt ou tard leurs » alliés ou leurs victimes ; leurs liaisons toujours
• plus étroites avec la Russie, qui leur donnent 1 le privilège presque exclusif des munitions naxvales; des bruits semés dans l'étranger sur la » déporable situation , de nos finances ; tout dis- 1 pose les Anglais à la guerre : leur roi est peiit- » être le seul en Angleterre qui ne la désire pas ; » peut-être aussi ce prince , si entêté par nature , » et bien plus ambitieux que ne peuvent le croire «ceux qui ne l'ont pas étudié, ne la craint -il » pas autant que ses liaisons et ses. intérêts de »£simille donnent à le penser. Telle est la crise
• qui menace le repos de l'Europe: qu'avons- » nous à y opposer? »
Ici Mirabeau trace un tableau de l'état intérieur de la France et de ses finances, de son crédit, de ses forces; tableau peu fidèle, où l'exagération perce de toutes parts , où chaque chose est envisagée sous un jour défavorable; puis, rêve-
pira. London, 1814* Us trouveront aussi de bons renseignements dans l'Etat des colonies et du commerce des Européens dans lesnieux Indes, par M. Peuchct; 2 vol. )D-8*. Paris, 1821, chez €ôste.
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nant aux moyens qu'elle présente cependant , il ajoute :
«A la vérité, la France, où la nature fait tout » pour le gouvernement , en dépit de lui-même , »la France, ce royaume inépuisable en hommes » et en argent pour peu qu'on sache solliciter Tun, t mettre en œuvre les autres, la France offre 9 mille et mille ressources : mais pouvons-nous 1 trop nous hâter de changer le fatal ordre des » choses où nous sommes tombés, de prendre les » moyens d'être exactement avertis, d'essayer s'il «est donc vrai qu'il soit impossible de se rap- » procher sérieusement et solidement de l'Angle- » terre , en faisant porter sur un traité de com» » merce qui , quelque avantageux qu'il puisse être »aux Anglais, ne fera pas qu'ils soient jamais 9 autre chose que nos voituriers , une alliance » offensive et défensive, à laquelle nous associe- 4 rions la Prusse, dans le seul but formellement » déclaré de garantir à chaque puissance ses pos- » sessions respectives ? N'est-il pas temps, en un 9 mot , si nous ne voulons pas sortir de notre
• routine par cette sublime révolution qui assure*
• rait la paix du monde , et qui n'a de difficulté
• peut-être que la pusillanimité qui empêche de » la tenter, de nous préparer, i\e fut-ce que pour » retarder la guerre, de jiousprép^er^dis-je,
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» surtout aux Indes , ou Ton frappera mortelle- » ment nous et nos alliés - au premier moment , »^an» nous menacer le moins du monde; enfin
• de rétablir nos affaires au dehors et de les ra-
• Yitailler au dedans?»
A la suite de ces considérations qu'on trouvera sans doute un peu hasardées et hors de portée , Mirabeau expose l'utilité qui résulterait pour le ministère français d'avoir en Allemagne , à une époque aussi critique, un homme d'esprit, actif, capable de s'insinuer dans la confidence des princes , de saisir le secret des cours , d'en rendre compte au gouvernement français , et de le tenir ainsi au courant de tout ce qui pourrait l'intéresser. C'était se désigner pour une semblable mission , qui au fond n'était que celle d'un honnête espion, mais dont Mirabeau espérait tirer de l'avantage par la suite. Il fut accepté et reçut secrètement l'ordre de se r^idre en Prusse , mais sans caractère public , sans rien qui put l'accréditer ou même faire soupçonner qu'il voyageait aux frais du gouvernement.
Il partit de Paris au mois de juillet 1 786 pour se rendre à Berlin. On voit par la lettre qu'il ^adresse à M. de Galonné, du lieu de la première
* Il entend les HoUaodaîs.
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poste', qu'un. des principaux objets de sa mission était d'instruire ce ministre le plus promptement possible de la mort du grand Frédéric *. Les expressions qu'emploie l'envoyé font connaître l'importance qu'il mettait à lui donner le premier * cette nouvelle. Il lui mande «que le » courrier de Berlin, qu'il a attendu à la première «poste avant de monter en voiture, n'avait ap- » porté aucune lettre; qu'il était possible mais > qu'il n'était pas probable que la lettre de son » correspondant à Berlin^ eût été mise trop tard »à la poste; qu'il était plus vraisemblable et » même à peu près sûr que le grand événement 9 était ou très prochain , ou consommé si M. de » Vergennes de son côté n'avait rien reçu : car , » ajoute-t-îl , je tiens pour certain que dès l'ago- »nie les courriers seront arrêtés. Ceci va me » presser beaucoup ; je me rendrai avec une très • grande célérité au moins à Brunswick, où je » serai très sûrement informé et où je m'arrêterai » plusieurs jours si le roi est vivant. Maintenant
' Juillet 1786.
* Ce prince mourut le 17 août 1786, claos la 76* année de son âge.
^ Ce correspondant était le marquis de Luchet , mauvais écrivain, publiciste détestable, que Mirabeau vante cependant quelquefois dans ses écrits.
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» il ne me reste qu'à vous dire que rien ne me • coûtera, efforts, temps, peine, pour vous ser- » vir et la chose publique. »
Une grande partie de cette correspondance est d'un styte maniéré , affecté , saillie du jargon de Tespionnagé et de l'astuce; on y retrouve souvent ce ton rampant et à la fois vaniteux des agents de la police et des ambitieux subalternes. J'en citerai quelques preuves et je prendrai la première dans la lettre datée de Brunswick, 1 4 juillet 1 786. «J'ai dîné et soupe hier avec le duc deBnmswick. » Au sortir de la table, après le dîner, il me prit en I» particulierdans une embrasure, et nous y causâ- » mes environ deux heures, d^abord avec beaucoup » de réserve de sa part, ensuite avec plus d'ouver- » ture, enfin avec le désir évident d'êtf e cru sincère. • T/occasion de la conversation particulière » fut un mot d'estime pour M. le comte de Vervgennes, et de crainte sur sa retraite prochaine. » Ce mot fut suivi brusquement de cette question, . » faite d'un ton affecté d'indifférence qui décelait » une très vive curiosité : Et sans doute M. de Bre- » tettil sera le successeur? La duchesse était en j» tiers. J'ai répondu en baissant la voix, mais «articulant avec beaucoup de fermeté: Monseù 9gneurjj*espère et Je suis persuadé que non. Je «n'avais pas fini de prononcer, qu'il m'avait em-
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• mené dans l'embrasure, au bout de i'apparte- » ment ; et aussitôt il s'est mis à me parler , avec » toute la force que comporte sa mesure naturelle
• et sa dignité, de l'inquiétude que ne pourrait »ne pas avoir le corps germanique si M. de '»Bretenil, qui était à la tête du parti autrichien, «depuis long*temps le serviteur et l'ami du ca- »binet de Yieune, venait à succéder au ministre » principal» Alors, parlant du comte de Yergennes » avec toute sorte de respect , et des intentions » généreuses du roi avec une grande confiance , «j'ai dit que si -M. de Yergennes se retirait, ce
> serait probablement de son plein gré, et que «personne n'influerait plus que lui sur le cboix »de son successeur; que, soit qu'il restât, soit » qu'il se retirât, le ministre principal ne serait » par conséquent pas du parti autrichien ; qu'as- » sûrement la probité du roi et la morale de sa » politique rendraient toujours respectables pour «notre cabinet nos liaisons avec l'empereur, » comme toutes les autres , mais que l'intérêt de » l'Europe et le notre en particulier était tel- » lement la paix, que ces liaisons ne pouvaient » qu'y concourir, bien loin de stimuler à la guerre ; » que la France était assez puissante par la force
> des choses et même par la situation de ses af- »^faires pour se faire honneur d'avouer qu'elle
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craignait la guerre et qu'elle réviteraitavec beaucoup de' soin ; que je ne pensais pas que rien -la rendit probable de sitôt , surtout lorsqu'en étudiant l'administration du duc de Brunswick je voyais qu'il avait fait" sob métier de souverain et de père avec une telle assiduité et un si grand succès, que, quelque tenté qu'il fut naturellement de suivre la carrière où il est incontestablement le premier , je ne pouvais croire qu'il sacrifiât à des idées de gloire militaire , dont il était déjà si comblé, son ouvrage chéri, ses véritables jouissances et le patrimoine de ses enfants; que tout l'appelant à là suprême influence sur les afiEaires de Prusse après la mon du grand roi , et la Prusse étant aujourd'hui dans le continent le pivot de la paix et de la gu^re, le duc de Brunswick serait presque le seul à en décider ; qu'il avait assez été le dieu de la gnwre, que j'étais convaincu qu'il serait désovmaîs l'ange de la paix. Il s'est défendu avec beaucoup de force d'avoir jamais aimé la guerre, même au temps où il avait été le plus heureux. Il m'a montré combien , indépendamment de ses principes , ses combinaisons de famillci et ses intérêts personnels l'éloignaient de la guerre. S'il allait, m'a-f-il ajouté, ne* consulter dans » une si grande cause que les vils intérêts de l'a-
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«mour-propre, ne sais-je donc pas quel jeu de » hasard c'est que la guerre ? Je n'ai pas été mal- » heureux ;•. peut-être aujourd'hui serais-je plus » habile, et cependant infortuné. Jamais homme i sensé, surtout avai^çairt en âge, ne compro- » mettra sa réputation dans une carrière si ha- » sardeuse , s'il peut s'en dispenser.
i Cette partie de spn discours, qui a été lon-
• gue et vive, chaleureuse, évidemment sincère, «avait été précédée d'une phrase d'étiquette et
• de représentation où il m'avait assuré qu'il n'au- »rait jamais d'influence en Prusse, et qu'il était » loin d'en désirer. J'ai repris cette phrase, et, lui » prouvant par un tableau rapide que je con- 1 naissais bien Berlin, les principaux acteurs, »et la situation des esprits, je lui ai démontré, » ce qu'assurément il sait mieux que moi , que »son intérêt et celui de sa maison, celui de l'Aiilemagne, celui de l'Europe, lui faisaient un » devoir de prendre en Prusse le timon , pour la » préserver de l'ouragan le plus &tal aux états »dont la puissance porte principalement sur » l'opinion, je veux dire les petites intrigues, les » petites passions, le manque de fermeté, de » suite et de système. Votre dignité personnelle, » ai-je ajouté, vraiment immense et mille fois plus » élevée que votre rang, quelqiie éminent qu'il
• soit, vous défeiicl àâns doute de Vous ofirir, »i^âis votre devoir est, je ne dis pas de né pals f refuser, je dis de vous mettre en meaure, et » d'employer votre forcé et vos talents k prendre » de l'empire sur le successeur et à sàisii' te scep-
• tre des afifaires
* Le courrier me presse , parceque , n'ayant «point quitté la cour de tout hier, je n'ai pu » écrire que ce matin , et le courrier part à onze
• heures. Or, chiffrer est très long; j'omets doiic
• mille et mille détails qui mé font croire , i** gue
• les Anglaià né réussiront pas à beaucoup ^tès
• aussi vite, dans leurs tracasseicies du nord qu'on
• pourrait le èrâîndre, pour peu que le cabinet » dé Berlin puisse compter sur celui de y ersailles; » 2" qu'il est temps dé parler un peu plus clsiîr » à celui-là, et dé ne pa6 confondre le mystère et lé » âecret , la finesse et la prudence , l'équîvoqiiè » él lâ politique ; 3*" qùè le duc de Brunswick , que
• je crois être, et dé beaucoup, le plus hàbfïé
• prîricé de F AHéttiagne , veut feîiiôèrément âujoui^-
• d'hui la pRïJC , et qu'il la fera vouloir âù caBihét
• de Berlin , pour peu que Voà contienne Téhl- » pereur , lequel , ra'a-t-il dit , a outragîé' èù ptô^ » pos déivaut' lui éeptièmié ôu hùitrèmé témoin , n lé prince dé Prusse , et: d'obtëtiir eh Europe Utfe » pàHtiAé ebnfiaÀcé.v...
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]>Je n'ai le temps aujourd'hui que d'esquisser
• ce prince tel qu'il m'a paru. Assurément il ne n serait pas un homme ordinaire , même parmi
• les gens de mérite. Sa figure annonce profon- 9 deur et finesse , envie de plaire , tempérée de » fermeté et même de séférité. Il est poli jusqu'à » l'affectation ; il parle avec précision et même » élégance; mais il cherche un peu à parler ainsi, et » le mot propre lui manque souvent. Il est prodi*
• gieusement laborieux, instruit , perspicace. Ses
• correspondances sont immenses, ce qu'il ne ».pe^ devoir qu'à. sa considération personnelle t « car il n'est pas assez riche pour pa}^ tant de » correspondants ,:et peu de grands cabinets sont » aussi bien informés que lui. Ses affaires de tous «genres sont excellentes. Arrivé, en 1.780 , à la
• souveraineté , qu'il a trouvée surchargée de près
• de quarante millions de* dettes , il a tellement
• administré, qu'avec un revenu d'environ cent
• mille louis , et une caisse d'amortissement où » il a versé les reUquats du subside de l'Angle-
• terre , dès 1 790 il aura parfaitement liquidé ,
• non seulement les dettes de la souveraineté, » mais celles des états.
• Il ne serait pas moins sensible qu'up autre n aux plaisirs et aux élégances , mais sévère ob- ^ servateur des décences (sa maîtresse, mademoi-
«selle de Hartfeld', est la femme la plus raison- »nable de sa cour; et ce choix est tellement » convenable , que le duc a^pint moillré , il y a » peu de temps ^ quelque velléité pour une autre »femtne , la duchesse s'est liguée avec mademoi- » selle de Hartfeld pour l'écarter ); religieusement » fidèle à son métier de souverain , il a senti que » l'économie était sa première ressource. Véri- » table Alcibiade , il aime la grâce et li» voluptés , »mais elles ne prennent jamais rien sur son tra- » vail et ses devoirs , même de convenance. Une » marque d'un très bon esprit , ce mie semble , » et d'un caractère supérieur, c'est moins encore » qu'il suffit au travail de chaque jour , que le
• travail de chaque jour lui suffit ; sa première
* ambition est de le bien faire. »
Si cette correspondance secrète et chiffrée étaij; toute comme ce portrait du duc ^e Brunswick, il n'y aurait rien là que le rôle d'un voyageur judfcieux et jaloux d'ob^eryer les hommes et de rendre compte de ses remarques; ce travail n'eût pas été indigne d'un homme honnête et de génie; mais que dire de ce qui termine cette lettre ?
« Je ne saurais, en ce moment, parler du sou- » per où le duc m'ôta de la place d'honneur (vissa-vis la duchesse ), que j'avais occupée à dîner-
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» pour me mettre à côté de lui , qui est toujours »à Textrémité de la table. La conversation fut » vive et entièrement particulière , mais point » politique ( nous étions entourés ) , et de pure » curiosité, siu- la France. Je dine aujourd'hui avec » le duc et soupe avec la duchesse douairière à » Antoinetten-Ruh. Je n'ai pu éviter cette corvée , • qui m'ôte l'occasion de souper avec le duc , fa- 9 veur qu'il accorde très rarement , et qui a paru » hier fort marquée là» où l'on m'observe avec » inquiétude, mais seulement peut -être parce- » qu'on me croit un chercheur de place.
1 Le voyage de Zimmermann à Postdam ' s'est » prolongé plus .qu'on ne croyait. Il a écrit que » l'hydropisie n'était point déclarée , et il reparle
' Zimioermana , Dé en Suiâse , était un homn>e de mérite; il était médecin du roi d'Angleterre , et demeurait à Hanovre lorsque Frédéric le fit appeler. On a de lui plusieurs ouvrages, entre autres son traité de la solitude , chef-d'œuvre de savoir et de bon sens, qui a été traduit en français. C'est, dit-on , à la lecture de ce Hvre que Catherine II dqt la force et la consolation qu'elle recouvra et qu'elle avait perdues par la mort de son favori , LanskoL Zimmermann a laissé une relation intéressante des derniers moments de Frédéric II. Il est mort en i^qS, à soixante-sept ans, du chagrin de la perte de ses enfants ; il méritait que Mirabeau en parlât avec quelque estime.
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tde l'asthme: c'est un lieu commuti. Il ta » f homme du roî ; il n'est pas celui du publie : » ce qui est certain , c'est qu'il n'a pm remporter » aucune victoire sur la polenta ' et les pâtés » d'anguilles ; que le roi n'a plus de rides au 1 visage; que tout est affecté d'enflures œdémaateu^s.
» Le prince Henii • est retourné à Rheinsberg , » où le jeune et très beau Rech fait la pluie et le • beau temps ^ Un fait que je puis garantir, c^esl «qu'un Écossais, premier médecin de Cathe- » rine II , étant dernièrement à Vienne , a dîné » à la table de l'empereur, assis à coté de lui , et » même la chose a été avouée dans les gazettes ; » mais ce qu'on n'y trouve pas, c'est que, pendant » le séjour de ce médecin à Vienne , M. de Coben- 9 zel , ministre de Vienne en Russie , mais alors » auprès de l'empereur, ayant été chargé de mon- 9 trer à ée médecin une maison de plaisance aux
> Espèce de pâte A ritalîenne , que Frédéric aimait beaucoup et que ses médecins lui défendaient.
> FrédéricrHenri-Louis 9 frère de Frédéric II , né le i8 janvier 1756, oaort en 1802, âgé de soîtante-seîze an«.
^ i\lirabemi fait soupçonner ici les loœurs du prince Henri ; personne ne lui demandait de semblables réyéfa- . lions, et il y a une telle lâcheté à le faire, qu'on est peiné de le voir s'abaisser à ce rôle.
t\oa dç la cpur de Prusse', après la mort du grand Frédéric, il dit, en parlant du noii^eau rpi Frédéric-Guillaumell: «Ce prince devient 9 très difficile à observer utilement ; il prend les • rites sévères de l'étiquette allemande ; on croit » qu'il ne verra pas d'étrangers, du moins de » quelque temps. Or je saurai bien ce qu'on peut 1 apprendre par l'espionnage subalterne des va- » Lets et des courtisans , des secrétaires , et de 9 l'intempérance de langue du prince Henri ; maïs » il n'y 9 que deux moyens d'influer , c'est en don- »ndnt ou plutôt en faisant naître des idées ai| » maître, ou à ses ministres. Au maître? comment, »dès qu'on ne l'aborde pas? Aux ministres? il » n'est ni facile ni convenable dé leur parler » d'ajflaires quand on n'est pas accrédité ; et les t discussions de hasard sont courtes, vagues, » tronquées. Si l'on me croit propre à quelque » chose , on doit m'en voyer en lieu où je sois 9 accrédité , autrement j'ai peur de coûter ici plus » que je n'en rapporterai. »
Voici comment , dans une autre lettre , il .s'y prend pour attirer sur lui l'attention des ministres ji.e France et leur ofîrir une occasion de l'avancer* :
' ag^^oût 1786.
' Lettre de QfirliQ , 5 $e|>ten)bre 1786.
« Huttel , chargé d'affaires à Pétersbourg , » mande à la cour de Berlin que la Russie est •plus pacifique que le Turc, et que les provinces X de l'empire ottoman invoquent la guerre; quant » aux provinces frontières , celles qui appartien- » nent aux'Tsirtares ne sont certainement pas amies » des Russes. La Moldavie et la Yalachie ont des » hospodars * , qui , en * leur qualité de Grecs , » sont sûrement vendus à qui veut les acheter , » et par conséquent à la Russie. L'empereiû* d'Aï- » lemagne tracasse et se fait haïr là comme ail- «leurs. J'en dirai davantage , et je tâcherai d'es- » quisser l'idée d'un voyage sur les bords de ces » contrées , fait sous- le déguisement d'un mar-r 9 cfaand dans lé plus sévère incognito. On y in- » struirait le ministre de l'état des frontières , des «magasins, des dispositions des peuples, etc.; en- » fin de ce qu'on doit craindte ou espérer dans le »eas où il faudrait en venir au v€t6 armé (dans » lequel il est bien probable que la Prusse nous «aiderait), c'est-à-dire si l'empereur se décidait » à ne tenir aucun compte de nos représentations, » comme il en a déjà fait montre dent: fois.
< Ce sont des gouverneurs généraux , sous, le nora de prince, nommés par la porte et choisis parmi les Grecs, mais n'en' dépendant pas moins du grand-seigneur.
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9 Peut-être serai-je plus utile dans un tel voyage » qu'à Beplin, où ma carrière est sieniée de chausse. » trapes , et où elle le sera aussi long-temps qu'on 9 ne m'accréditera pas du moins comme conver- » seuvj ce qui serait d'autant plus convenable , » peut-etca , qu'on s'ouvre quelquefois davwitage 9 à un tel interlocuteur qu'à un ministre, attendu »que les refus ou les propositigns n'ont plus 9 les conséquences ministérielles, et qu'ainsi l'on 9 s'éclairerait les uns les autres sans se compro*. 9 mettre.
» Faites une sérieuse attention à ceci , je vou^ 9 prie : en vain me recommanderiez-vous cle peu 9 marquer ; permettez-moi de vous le dire , il est 9 impossible, malgré tous mes efforts, que je ne 9 marque pas ; j'ai trop de célébrité et trop d'af- 9finité avec le prince Henri, qui est un vrai 9 Henri-femme, et qui n'a aucune espèce de se- 9 cret. On me fait parler lorsque je n'ai rien dit ; » on dénature ce que j'ai dit, lorsque j'ai parlé. Il 9 est impossible de se faire une idée de tout ce » qu'on m'a prêté depuis la mort du roi , c'est- 9 à-dire depuis une époque où j'ai profité de l'in- 9 terruption des sociétés pour me tenir âbsoiu- 9 ment clos et ne travailler qu'en minant.
9 Le comte d'Esterno me déiavorise autant p qu'il peut ; la légation anglaise crie: Fenum habei
» in cornu y lange fuge. Les favoris m'écartent , les » beaux esprits , les visionnaires font ligne ; cha- » cun craint pour son domsine parceque ma des- » tination n'est pas connue. Je ne puis rester avec » utilité qu'autant qu'on trouvera moyen de 9 faire dire au comte de Finchèstein ' que je ne » suis rien qu'un bon citoyen , et un bon obser- «vateur , mais que je suis cel^, et qu'on m'a per- » mis de donner mon avis. Je ne puis pas douter » que ce ministre ne désire fort qu'on lui dise » ce peu de mots. Quoi qu'il en soit , je dois en » conscience le répéter, mon rôle devient tous ^Ê les jours plus difficile et plus louche ; et pour ^ que je soja vraiment utile, il me faut un carac- » tère quelconque , ou être employé ailleurs. »
Ces plaintes et ces raisons furent inutiles, et Mirabeau continua de remplir^sur le même pied ce poste peu honorable iet peu agréable ; mais, en insistant de nouveau, pour obtenir un changement dans sa situation , il voulut essayer de se faire nommer à la place d'envoyé près la cour, de Bavière. Il en écrivit ainsi au ministre :
«Songez* que vous avez pour ministre un 4t imbécile en Bavière', qui devient une mis$ioi\
< Ministre des affaires étrangères de Prusse. * Lettre' du aa septembre 1 786.
^ {«e comte de Montezan.
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» importante à la mort dé Téiecteur. Si l'on » compte me placer , et il le faut bien , si l'on veut » que je serve, ne feraîc-on pas bien de me faire » débuter ainsi ? »
Point de réppnse à cette lettre, rien qui prouve qu'on eût envie de lui faire une mission avouée. De là ses griefs , tant de fois répétés dans cette correspondance , contre l'indifférence et l'oubli où on le laisse. Il s'en explique vivement dans une lettre à un ami , datée de Brunswick , 1 4 novembre 1 786.
« Si je cours la poste , dit-il , vous voyez que » ce n'est pas par dissipation. Eh! de bonne foi, » quelle vie convient moins à mes goûts naturels » que cette activité oiseuse , si je puis parler ainsi, » qui, me précipitant dans toutes les cohues , dans » les sociétés les plus fastidieuses , dans la perte »de temps qu'entraîne en général le tourbilloli » des cercles allemands, qui s'appellent des entré- *nous quand on n'est pas trente personnes, » me ravit à l'étude , à mes recherches favorites , » à mes propres pensées , et me force à me plier » sans cesse à des formes qui m'étaient si étran- » gères, pour ne pas dire si odieuses? Vous qui «menez une vie fort agitée, mais du moins dans »des sociétés d'élite, vous devez éprouver, mal- . D gré tout l'aplomb que vous a donné la nature ,
» combien il est difficile de passer brusquement
• de la dissipation sociale à la méditation du ca- » binet. Cette prepiière est cependant nécessaire » pour connaître , sinon les hommes , du moins «tels ou tels humains, indépendamment de ce » qu'elle est indispensable pour se ménager les ^ a parie qui instruisent des faits , et font deviner » ceux qui les suivront. Il faut galoper cinq jours »avec un prince, et le suivre dans toutes les si* » nuosités physiques et morales de sa«vie publi- » que et privée pour avoir le droit ou l'occasion » de faire une question, ou, ce qui est préférable , » pour lui surprendre un mot qui équivale à la » demande et à la réponse. Mais qui sait cela
• mieux que vous? Je ne veux que vous faire sen- » tir que mes excursions ne sont pas le fruit du » hasard, encore moins celui de la fantaisie. Ajou* »tez que chacune de mes courses complète des » connaissances locales ^ sur lesquelles je me suis » imposé de n'être pas satis&it légèrement. J'es- » père que vous verrez, entre autres, par mon mé- » moire sur la Saxe , et par celui sur les états prus- » siens, qui sont des vrais ouvrages, et qu'à la
• vérité vous ne recevrez que dans quelques » mois , que j'ai soigneusement approfondi les f pays que je veux connaître , et que je les ai » étudiés autant dans les hommes que dans les
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» livret, avec cette différence, que jV>se à peine 9 me confier à l'assertion orale de rhomme le » mieux instruit lorsqu'il ne m'apporte pas de » preuves écrites *.
» Mais où marché - je dans cette route péni- »ble? Si je m'en rapporte au peu de comptes » rendus que votre amitié a daigné'^ me faire de »la sensation qu'ont produite mes dépêches, «épurées, arrangées, embellies par vous' (car » comment soigner ce qu'on écrit au moment , » au jour le jour , et sans avoir le temps de re- » lire?), on est content. Si j'en juge par les sym- » ptômes redoublés de l'extrême inattention que 9 supposent les longs silences sur les questions 9 les plus importantes , sur les demandes les plus • instantes, et quelquefois l'oubli absolu de la 9 plupart de ces choses, je dois croire qu'on lit
* Lés recherches et les travaux sur la Saxe et les états prussiens, dont Mirabeau parle ici , oot été employés par lui dans sa Monarchie prussienne.
' Cette lettre indique assez que la correspondance telle qu'elle a été imprimée en 1789, et que nous Tavons , n'est point la même entièrement que celle que recevaient M. de Yergennes et M. de Galonné : celte dernière était chûliée , et yraîsemblablement abrégée dans un nombre de détails à peu près inutiles, et quelquefois mal ag^réables, qu'on rencontre dans l'ourrage imprimé.
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% xaes lettres tout au plus avec l'intérêt d'un bulsletin assez bien rédigé, et que cette lecture «'a
• pas la plus légère suite ultérieure/
» Si cela est vrai , est-ce donc bien la peine; » je vous le demande , à vous dont les sentiments
• ^ergiques et les hautes pensées échappent par » tant de côtés à la contagion de la légèreté ,
• d'insouciance, d'égoïsme et d'inconséquence, » qui s'exhale de tous les pores des pays que vous » habitez ; est-ce bien la peine que je sacrifie à »un intérêt aussi subalterne que celui de la «curioidté, mon temps, mes goûts, mes forces »et mon talent? Vous savez, je croîs j que je ne » suis pas charlatan , vous savez que mon usage » n'est pas d'exagérer ma peiiie et mon travail; » eh bien ! mon cher ami, je vous jure que j'en » prends et que j'en fais beaucoup. J'occupe trois » hommes tout entiers de la seule exécution
• mécanique de ce que j'ai dirigé ; je m'aide du » travail et des connaissances de plusieurs autres ; »tous mes moments et presque toutes mespen-
» sées sont là , portent là et y retournent
». . • . . Si cela ne produit pas davantage ( et, à
• dire vrai, vous ne pouvez pas encore évaluer » ce que cela produit , car mes plus grands tra- » vaux sont dans mon portefeuille ) , c'est la faute , » ou de mon insuffisance , ou de ma position ,
» oa peut'étre de toutes les deux , peut-éti*e aussi » seulement de cette dernière ; mais j'y suis tout
• entier, et ce *n'est pas à près de trente-sept ans »'que je dois être tout entier à des riens , si cela » ne produit rien , si cela ne mène à rien , ni » moi , ni les autres.
» Si donc cela produit quelque chose , qu'on » me le prouve ; qu'alors , par exemple , que je » £aiis une question pour le bien de ma commis- «siou, elle soit répondue; qu'alors que je dis, » Il importe que j'aie un plan d'opérations de tel
• et tel genre à proposer , parcequ'on me ques- » tionnera incessamment sur cela , et que je per- 1 drais une occasion que je ne trouverais jamais » si j'étais pris au dépourvu , on m'envoie ce plan » d'opérations.
» Si cela me niène à quelque chose , qu'on me » le dise ^ car j'ai bien dans ma position quelque f besoin d'encouragement , ne fut-ce que, pour 9 pouvoir me livrer , sans folie , aux impulsions »de mon propre zèle. Je dis sans folie; car, pour » ne parler que du plus grossier mais aussi du » plus palpable des intérêts , quand je vois que » je suis à une assez grande distance de pouvoir » joindre les deux bouts avec ce qui m'est assuré » ( et comment assuré ? on est tellement en arrière » que j'ai tout lieu de craindte qu'un changement
» de ministre n'aggravât mes dettes personnelles » des sommés dont mes amis m'ont fait l'avance ^
• pour le coiâBpte de ceux qui ne peuvent pas » ignorer que je ne Saurais en faire , moi ). Ne » dois-je pas enrayer ? Si j'efîiraie , ma« mission et
»mon utilité ne sont-elleis pas finies} me restera-
»t-il autre chose ajors que le regret du temps
• perdu et le chagrin profond et très onéreux » dans les suites , d'avoir attaché à mon sort des »gens pour qui je ne pourrai rien qui les dé- » dommage, que nàal, et à mes dépens, de ce qu'ils p m^'auront âOicrifié ? Pardon si je délxTrde , mais »à qui confierai-je mes anxiétés, si ce n'est à » vous , mon ami , mon consolateur, mon guide , » mon soutien ? Que me rapporte tout ceci ? pas » même de l'argent , car ^1 va tout à la chose et
• »non à ma satisfaction personnelle. Yéritable-» » ment je ne serais susceptible d'aucune autre , si »mon avenir était arrivé, et que je n'eusse point »d'entours. Vous savez bien que Fargent ne me » sera jamais rien, du moins quand j'en aurai. Où » vais-je ? où mènerai-je les autres ? ai-je fait un «bon marché de troquer ma vie, même ora- » geuse , mais si mêlée de jouissances qu'il n'est 9 pas au pouvoir des hommes de me dérober , »^our une activité stérile , qui m'arrache^«jus- » qu'aux fi^quents épanchements de votre ami- - ni. 3
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» tié ? Vous n'êtes plus qu'un homme d'état pour » moi ', vous pour un serrement de inain duquel •j'aurais donné tous les trônes du monde.... Ah! » )e suis beaucoup plus propre à l'amitié qu'à la » politique ! » >•
Il fit donc une grande école de prendre ce rôle si peu convenable à ses goûts et à l'élévation habituelle de ses pensées. Mais il s'était fait illu^on sur les intentions de M. de Vergennes et les pro-
* messes de M. de Galonné. Ce dernier ne voulait peut-être que l'éloigner de Paris , sans le désir de lui procurer un avancement qui ne #pendait pas, au reste , entièrement de lui , mais aussi de M. de Vergennes. Mirabeau crut qu'une fois engagé
* dans cette carrière équivoque , son zèle , ses talents fixeraient sur lui ^'attention de ses protecteurs , et qu'au moins sa mission lui vaudrait de l'argent. Sur ce dernier point on a lieu de croire qu'il obtint quelque satisfaction , car dans le reste de sa correspondance il ne revient plus sur cette plainte. On conçoit qu'il dut être d autant plus pressant pour en obtenir , que , voulant se faire valoir dans son métier de scrutateur et d'enquêteur politique , il devait le jeter à tout venant pour en arracher un secret , faire trahir une^onfidence , ou apprendre quelque anecdote dont il put se faire wn mérîteauprès des deuiL mi-
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nistres, à quoi on peut ajouter qu'il était par luimaiie un des plus grands prodigues du siècle et des moins difficiles en fait de dettes.
Il se dégoûta donc de sa prétendue mi$$wn $e^ crête ^ sur laquelle îl avait fondé de si grandes espérances , conune on le voit par sa lettre que je viens de transcrire. Enfin, ne recevant aucune réponse satisÊdsante à ses demandes , las de se traîner dans les cours d'^lemagne sans caractère, ou plutôt d'y passer pçur un espion déguisé, il se détermina à quitter* la Prusse, et ai partit au mois de janvier 1 787^ pour* revenir à Paris.
Le fi'uit de son voyage se borna réellement a quelques matériaux qu'il recueillit pour son grand ' ouvrage sur la Prusse, et à cette correêpondance secrète ^ long-temps tenue dans l'obscurité de son pcNTtefeuille , et qu'enfin il mit au jour en 1 789 '.
* On accrédita dans le temps une anecdote ridicule sur cette publicité. tJue maison de librairie 9 disait-on ( la maison de Le Jay ) , allaît faire faillite , lorsque Mirabeau , pour la mettre à l'abri de ce malheur , tira de son portefeuille la corre^ondance de^erUm «t la lui livra > eo disant: ^Prenez cet aliment de la curiosité, impric^ez-le, ▼endez-le ; il me perd 9 mais je vous sauve. ».
Le marquis de Luchet a répété cette baliverne dans l'éloge de Mirabeau, prononcé au lycée le 11 avrjl 1791. Celte corre^jildttdàtiec /sdUsl le titfe d'Histoire sectèèe vie la H>ur (iB BeMîy fut vendiie et négoeiée avec la tUâteoù
Elle excita de nombreuses et vives réclamations; elle fut traitée de libelle , -et regardée comme le firuit de la lâcheté et de la calomnie. Un réquisitoire de M. l'avocat-général Séguier la dénonça au parlement comme une production criminelle et attentatoire à l'honneur des premières familles de l'Europe.
« Quelle idée peut-on se former de cette A««- ' 3toire secrète j plus abqpiinable encore que celle » de rhistorien Procope, <jm se permettait d'écrii^e » le pour et le contre sur le même empereiu» ? »dit le magistrat. Elle ne présente partout qu'un » recueil d'impostures honteuses , invraisembla- }>bles et in ventées à plaisir, plutôt pour satisfaire » la manie de l'écrivain , que pour attacher la eu- » riosité d'un lecteur qui cherche à s'instruire.
% C'est une collection de portraits où l'imagij» nation a plus de part que la vérité. I^ main du » peintre a détrempé ses couleurs dans la bile » amère dont son cœur était abreuvé ; et si l'on • pouvait se persuader qu'il a rendu les objef$ » tels qu'il les envisageait , il faudrait aussi con- » venir que son œil malade leur prétait la nuance » dont il était lui-même obscurci.
Le Jay pour fournir à Mirabeau TargeDt nécessaire à son Toya'ge, de Provence, à l'époque des élections de 1789.
» C'est un assemblage de réflexions hasardées » sur de ^conversations malignes, sur des rapports y mensongers , sur des confidences artificieus^i » et s^r des faits , enfin , dénués <lk certitude , » rapprochés à la hâte , transcrits avec précipi- « tation , et que l'émissaire caché n'a pas craint «d'affirmer comme véritables, parceque c'était » la seule monnaie avec laquelle il pouvait com* » penser le traitement qu'on lui faisait , et dont il » r^yoche sans cesse la médiocrité.
»I1 est malheureux d'avoir un grand talent 9 quand on n'a pas une trempe de caractère assez » forte pour le diriger vers le bien '. Si la perversité »de l'âme étouffe le sentiment de l'honneur et le » cri de la conscience , le génie est un présent vfi^este de la nature. Que penser d'un écrivain » qui adopte volontairement le r^le de délateur » caché, qui va s'établir dans une cour éttsingère , »avec cette franchise, cette aisance, cette amé- » nité qui forme les liaisons , et qui , abusant ^bientôt des sentiments qu'il a inspirés, ose ré- » vêler des particularités qu'il ne doit qu'à lacon-*
' Ce o'était pas la fprce de caractère qui manquait à Mirabeau 7 mais le respect des cooTeoâoces de société, 1» retevuedaos ses diatribes ; enfin il lui manqua dans cette mission le respect de lui-même^
9 fiance la phis intimé , ose calomnier tous ceux » qui l'ont reçu avec bonté , ose leur prêter des ^projets et des propos dont rien ne garantit la • fidélité , et J>qrte l'audace jusqu'à insulter ^ avec » un cynisme odieux , des personnages si fort au-* » dessus de cet agent subalterne, ainsi qu'il se » qualifie lui-même , qu'il 'est difficile d'ajouter » foi à ses assertions ?...
» Supposons que l'auteur, trompé par de faux 1 rapports ou par de fausses combinaisons, ait » cru voir réellement tout ce qu'il a inséré dans » ses lettres anonymes , l'ouvrage entier n'en pré- »sentera pas moins une violation du droit des » gens , un abùsi de l'hospitalité , une inÊimie » d'autant moins pardonnable , que la familiarité » était en lui le manteau de la perfidie , et que la » sainte amitié tlevenait l'instrument de l'espion- » nage et de la trahison '. »
* Les ministres à qui Mirabeau adressait ses lettres Q'étaient-ib pas aussi coupables , plus coupables même que lui ? a'cncourageaient-ils pas de semblables manœuvres ? De tout temps n'ont -Us pas payé des espions, A 'ont-ils pas tendu des piég;es à la bonne foi P Si i'on ourraif les correspondances secrètes el celles des ambassadeurs déposées dans les bureaux , {[^rand Dieu , que n'y verrait-on pas.!
Cet éloquent réquisitoire fut suivi d'un arrêt ' de la cour de parlement , rendu , les chambres assemblées , les pairs y séant , qui condamne vn imprimé ayant pour titre Histoire secrète de la cour de Berlin , ou Correspondance d'un voyageur français j à être lacéré et brûlé par l'exécuteur de la haute justice.
Quoique l'ouvrage fut anonyme et portât le titre de posthume^ tout le monde savait qu'il était de Mirabeau, et l'on s'étonnail que, dans un moment bù la carrière politique s'ouvrait aux hommes ambitieux , il cherchât éSti quelque sorte à s'en jfermer l'entrée par un livre qui ne pouvait que rappeler l'irrégularité de sa vie antérieure.
Que toute cette correspondance nit porté sur les projets ambitieux de certaines cours , sur les vues secrètes qui pouvaient intéresser la'France , il n'y avait rien là qui pût arqier le public Contre lui ; mais que penser des anecdotes , au moins inutiles dans un semblable sujet, ^t qu'il recueille avec ime scrupuleuse attention ?' Je peux citer la suivante pour exemple.
Le roi Frédéric-GuiHaume II avait des lidisoni intimes avec mademoiselle de Voss*; il voyait
* 10 février 178g. '
'' Voici ce qu'on lit 9uf iDdcU^me de Yoss dans Thistoire
4o MÉMOIRES
fréquemment cette jeune personne, à qui les cri-* tiques les plus sévères n'ont pu refuser des sen-
de Frédéric-Goillauine II, par M. le comte de Ségar, imprimée eo 1801 :
a Mademoiselle de Voss ou Woss, nièce du comte »de Fink, plut à Frédéric-Guillaume II, roi de Prusse, }»qui, en étant ardemment épris, fut au moment de l'éspouser. Il en préTÎnt la reine , et consulta lés prêtres , »qui répondirent qu'il valait mieux contracter un mariage » illégal que de courir sans cesse d'erreurs en erreurs. »Get hymen n*eut cependant pas lieu; mademoiselle de » Voss aima mieux s^tfnûet sa veHu que la gloire de son «amant. »
Quelques écrivains français ont confondu mademoiselle de Voss ayec madame de RieU, fille d'un musicien de la chapelle du roi , laquelle fut faite comtesse de Lîchtenau ; celle-ci eut \ij» sort plus magnifique que la modeste de Voss. Après beaucoup de négociations et d'intrigues , elle fut épousée par Frédéric-Guillaume II, qui n'en eut pasmojps une autre femme légitime, et qui, pour mettre le comble à ses folies. Ht chasser de Berlin les comédiennes françaises, attendu qu'elles corrompaient les mœurs.
M.^le comte de I]|ampmartin fut admis, pendant son émigration, chez madame de Rietz, et chargé de l'éducation du fils que cette dame avait eu du roi ; revenu en France ^ous Bonaparte, il obtint, par la protection de M. Maret de Bassano^ comme. récompense d'un ouvrage intitulé la France sous ^s rois , où il louait beaucoup le fondateur de la quatrième dynastie, une place au conseil, des prises. On lui doit plusieurs ouvrages intéressants.
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timents au*dessus de son rôle, et une réserve trop rare chez les personnes qui se trouvent dans sa' position ; ce ne pouvait doiA; être un sujet de scandale qu'on vît paraître quelquefois chez elle une des princesses fille du roi ; et l'on doit être surpris que Mirabeau en ait fait un sujet d'odieuse ineylpation. « Une nouvelle qui paraît vraiment » inconcevable, dit-il, qui mérite confirmation, et » que je répugne à croire encore, c'est que le roi > prostitue sa fille, la princesse Frédéi*ique, à être via compagne de sa maîtresse'. »
L'auteur a beau dire que cette nouvelle mérite confirmation, qu'il a peine à la croire, il ne la présente que pour qu'on y ajoute foi , et comme une action qui couvre d'ignominie Iç roi de Prusse; le mot prostitution qu'il emploie indique assez l'odieux que gratuitement il veut jeter sur le prince à cette occasion. Était-ce pour plaire à ses correspondants qu'il parlait ainsi ? croyait-il se donner par là l'air d'être très instruit des intrigues de cour? que ce soit l'un, ou l'autre , on fut d'autant plus choqué de cette révélation, qu'elle venlait d'un homme qu'on savait ne guère se piquer dé délicatesse et de respect des mœurs.
Voici ce qu'il ajoute ensuite : « Mademoiselle
^ Lettre du 6 janvier 1 787.
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»de Voss a une sorte d'esprit, naturel , quel- »que instruction, des manies plutôt que des
• volontés, une gaucherie très saillante qu'elle «s'efforce de sauver par les apparences de la » naïveté ; elle est laide , et même à un haut de- »gré ; pour toute grâce elle n'a que le teint du «pays, encore le trouvé- je plus blafard ^e 9 blanc ; une gorge assez belle , qu'ausM couvrait- » elle l'autre jour , au sortir de la comédie du » prince Henri , d'un double mouchoir pour tra- » verser les appartements , en disant à la prin- » cesse Frédérique : Soignons-les bien , car c'est » après eux qu'il court. Jugez du ton des princeabes » qu'un tel mot fait rire. C'est ce mélange de lif» cence unique ( qu'elle unit aux i^irs de l'igno-
• rance innocente) et de sévérité de vestale qui, 1 dit-on , a séduit le roi. »
Vingt autres exen^pies semblables pourraient être cités pour justifier la rumeur qu'excita contre lui cette imprudente publication. Il comptait sur ce scandale sans doute pour en tirer un parti avantageux ; mais , malgré la proscription que le parlement prononça , malgré les attaques qu'on y lisait contre des personnes puissantes, le succès fut médiocre : l'édition s'épuisa à peine ; on y trouva peu d'intérêt , peu d'instruction , pas assez de ces faits historiques, ou de ces réflexions
fortes ^'on pouvait attendre d'un pareil écrivain.
' -<La- France retira cependant un fruit de son voyage ; ^lle lui doit l'acquisition d'un savant distingué , M. de Lagrange , un des premiers géomètres de notre siècle. Mirabeau le vit à ferlin , et voici ce qu*il en écrivit, le 28 novembre ^ 1 786 , à M. de Galonné : « Il me semble qu'il y » aurait ici dans ce moment une acquisition digne » du roi de France , et que M. de Galonné est » fait pour le lui proposer. L'illustre I^agrange , le premier géomètre qui ait paru depuis Newton , et qui ,«ous tolis les rapports de l'esprit et du génie , est l'homme de l'Europe qui a le plus étonné , /Lagrange , le plus sage et peut-être le seul philosophe vrjtiment pratique qui ait jamais existé, recommandable par son imperturbable sagesse, ses mœurs, sa conduite, est depuis vingt ans à Berlin , où il fut appelé dans sa jeunesse |Mir le feu roi (Frédéric II) pour remplacer Eu- 1er, qui l'avait désigné lui-ïnême comme le seul homme capable de marcher sur sa ligne. Il est très mécontent , il l'est en silence , mais il Test irrémédiablement, parceque c'est du mépris que sont nés ses dégoûts. Les fougues , lés brutalités de M. Herzberg, l'association de tant d'hommes auprès desquels Lagrange ne peut, avec pudeur,
» rester assis ' , la ci^ainte très sage de se prouver » pressé entre le repos philosophique , quV re* 0 garde comme le premier des biens , et le juste «sentiment du respei^ de lui-même, qu'il ne » laissera pas blesser , tout le convie à se retirer » d'iin pays où rien n'absout du * crime d'être » étranger, et où il ne supportera pas de n'être^ » pour ainsi dire, qu'un objet de tolérance. Dans • cette conjoncture, il n'est pas douteux qu'il n'é- » change volontiers le soleil et l'argent de Prusse » pour le soleil et l'argent deTrance, seul pays de » la terre où l'on sache rendre un culte au génie » des sciences et des ^rts , et Ëdre las réputaâân& » durables ; où Lagrange, petit-fils d'un Français , r> et qui se souvient , avec reconnaiibance , que » nous l'avons fait connaître à l'Europe , puisse » aimer A vivre , s'il lui faut renoncer à ses habi- «tudes*.
' Il était membre de l'acadéiqib de Berlin , si peu dî^^tinguce par les talents et les productions de ses membres.
^ Lagrangë naquit à Tarin , de parents français ; il fut éleyé en France « et s'établit à Paris. Mais Frédéric II , qui Youlait monter son académie 9 le 6t venir à Berlip, et lui donna six mille francs de pension. A la mort de ce prince, les choses ayant changé à la cour , Lagrange pensa à se retirer de Prusse , et ce fut dans cette occasion que Mjrabeau négocia son retour en Franée.
«Le {HrJnce Carditp de Lef&edo, ministre de B Naples à Copenhague , lui a oiSort les plus belles > conditions de la part de son souverain ; le gFand- »duc de Toscane, le roi de Sardaigne, l'invitent 9 vivement : mais toutes leurs propositions se- »ront aisément oubliées pour la nôtre. (Eh! quel » homme d'un mérite constaté en Europe le roi » de France n'attirera-t-il pas de même , à l'aide
• d'un bon contrôleur-général, le jour où il vou- . » dra exercer cet empire de bienfaits qui ne peut » appartenir qu'à lui ? )'
» Lagrange a icf 'sitl mille livres de pension : » le roi de France nç peut-il donc pas consacrer » cette somme .au premier géomètre de l'Eu- » rope ' ? efct-il au-dessous de Louis XVI de reti- »rer d'une académie misérable tm grand homme » qu'on y méconnaît, qu'on y mésallie , et de tuer^ » ainsi , par la plus nobledes guerres , ^ seul corps
• littéraire qui ait lutté contre les siens'? N'est-
.' Il vaut incomparablement mieux consacrer six mille francs à la pension d'un savant que d'un courtisan et diun flatteur; maïs je n'en dirai pas moins, comme M. Necker, que six mille francs sont la taille d'un village, et qu'urf homme comme Lagrange pouvait être employé dan§ le gouvernement. Bonaparte Tavait fait sénateur : c'est à peu près comme s'il Peut laissé oisif.
> Quelle déplorable raison -que cette dernière ! elle est
»ce pas aussi une générosité mieux entendue * que tant d'autl*es ? La. France a si i mpoli tiqueliment servi d'asile à tant de princes qui ne » pouvaient que lui coûter , pourquoi ne recueil - » lerait - elle pas un grand homme qui ne peut 9 que lui valoir? elle a si long -temps enrichi les vautres de ses pertes, pourquoi ne s'enrichirait- •elle pas des fautes des autres? enfin, et pour » parler du ministre que j'aime , M. de Boynes '
d'ailleurs yîcieuse dans le principe ; car les corps littéraires et les lumières ne peuvaat xjfue gagner à la maltiplicité des sociétés savantes : malheureusement celle de feerlin n'a pas eu besoin qu'on Itf tue.
^ M. de Boynes fut nommé au ministère de la marine en 1771, et se démit de sa place en 1774* vonri en 1785. C'était un homme estimable. L'abbé^Boscowich, dont parle Mirabeau, fut appelé eà France par M. de Boynes ; ^c'était un sur ant très distingué dans- les sciences physiques et mathématiques. Le ministre lui donna huit mille francs , et non pas dix-huit mille ,'pour remplir la place de directeur de P optique de la marine j expression obscure , mais qui n'en désignait pas moins une partie importante au perfectionnement de l'art nautique : sa fonction n'était donc poiht inutile. L'abbé Boscowich a laissé de bons ouvrages sur l'astronomie et les mathématiques. C'était un homme aimable, généreux, obligeant. Il avait été jésuite. Né à Raguse en 1711, il mourut en 1787 à Milan, où il s'était retiré après la mort de M. de Boynes.
» a donné dix^huit mille livres de rente pour une » place inutile à un Rosco wich , méprisé de toute » lïlurope ; savant comme un charlatan , assez ^ médiocre : poui^quoi M. de Galonné ne feraity» i\ pas donner une pension de deux mille écus »au premier homme que l'Europe ait dans le • même. genre, et probablement au dernier génie » qu'aïu'ont les sciences, dont la passion diminue » avec les difficultés excessives et le nombre inifiniment petit, de places qui restent à y pré- » tendre ? Je suis très îiftaché à cette idée , parce- » que je la crois noble, et qye j'aime tendrement » l'homme qui en est l'objet ; je supplie qu'on me » réponde le plus tôt possible , car j'avoue que A j'ai suspendu la délibération de M. Lagrange »sur les propositions qui lui sont faites, pour > attendre les nôtres. »
C'est dans ses lettres qu'il faut étudier Mirabeau; c'est dans la chaleur qu'il y met à soutenir sa passion, ses vues ou ses «désirs , qu'on apprend à connaître le fond de son caractère. Il se montre ' tout entier ici ; rien ne lui coûte pour convaincre le ministre sur une affaire qu'il avait à cœur de faire réussir, l'exagération d'une part, le dénigrement de l'autre; il est vrai qu'ici sa cause était belle. M. Lagrange méritait qqe la France le rappelât; le conseil de Mirabeau fut écouté ,
et son illustre protégé a joui long-ptemps parmi nous des honneurs et des avantages dus à son savoir et à son rare talent.
A travers les clameurs et les justes plaintes qu'excitait la correspondance de Berlin, quelques voix s'élevèrent pour la défendre ou Texcuser. On voulait y voir la hardiesse d'un observateur clairvoyant qui met au grand jour les intrigues et les turpitudes des princes , la fausseté et le» tergiversations de leurs ministres ; on ajoutait que s'il avait sali sa plume de quelques obscénités, ou calomnié quelquefois légèrement, c'était plutôt pour plaire,à ceux qui l'avaient envoyé que par la volonté de nuire ; enfin on trouvait dans ce livre des matériaux secrets pour l'histoire des cours et la connaissance de ceux qui y jouaient un rôle à l'époque de son voyage.
Mais Mirabeau lui-mélme se montrait peu satisfait de ces apologies, ou au moins pensaitil que le public ne s'en contenterait pas ; il crut qu'il devait désavouer l'ouvrage; c'était son pisaller en pareille circonstance*.
' La Correspondance de Berlin a été réimprimée depats peu dans la collection des œuvres de Mirabeau ; mais , à dire yrai , pour quiconque n'est point au courant de Phistoire de Frédéric-Guillaume II et de sa cour, ce liyre n'est
Le Mercure de France était alor» un des papiers publicà oui joignaient à de l'exactitude un caractère grave et dont les jugements avaient une autorité particulière; il paraissait encore sous la censure du ministère. Cefjit ce journal, ou plutôt la partie politique que rédigeait le sévère Mallet Dupan , que Mirabeau choisit pour rendre public son désaveu '.
« J'apprends , monsieur , .dit-il au rédacteur , » qu'on m'impute un ouvrage posthume sur hk vcour de Berlin, ait l'on dit que plusieurs per- » sonnes sojjy: maltraitées, et que l'on m'accuse » d'avoir publié cet ouvrage. Je ne puis le juger » à Aix* ,où il n'est point parvenu ; je ne suis pa^
• qu'une suite d'énigmes depuis un bout jusqu'à l'autre y
les éditeurs ont laissé en blanc les noms qui s'y trouvent dans la première édition , comme s'il y ayait quelque inconvénient à |&ver Tanonyme aujourd'hui; mais c'est bien plus à l'ignorance qu'à la réser^ qu'on doil cette' négligence de leur part. L'ouyrage ayait besoin aussi de notes et d'explications ; ce qui exigeait du sayoir et des recherches : il a été plus court de s'en dispenser.
A combien de nouvelles éditions ou réimpressions de mémoires ou livres anciens ne pourrait-on pas appliquer la même remarque!
' N*' du a8 mars 1789.
' Où Mirabeau *é tait pour les élections aux états-généraux. .
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vmoi't' , et«n ai nulle raison de cesser de mettre 0 mon nom aux écrits que je veqx publier. Mon » profond désaveu du livre et de sa publication » est donc dans son titre.
vUa-t-on broché sur quelques feuilles qui » pouvaient venir de moi ? Le crédit , une* habile » noirceur , la dextérité de la perfidie, se seraient- .»ils emparés d'une partie deç lettres que j'ai pu » ou dit écrire aux ministres du roi , et aiirait- .» on trouvé plaisant où jugé utile de les mutiler, » de les falsifier , de les empoisonner , d'y faire »de répréhensibles additions? c'esj; ce que j'i- » gnore et ce que je suis porté à croire , puisque » tous mes amis sont fâchés qu'on m'attribue un «recueil de lettres auxquelles je n'ai peut-être » nulle part.
» Mais le bon sens dit que je n'ai point d'in- » térét à multiplier les ennemis que m'a pu faire «mon austère franchise, ni à leur fournir des » armei^i , et que l'on ne pourrait imaginer que »je l'eusse fait^ surtout dans les circonstances » actuelles , qu'en me supposant en démence.
J'espèt*e prouver que je ne suis ni fou ni mé- » chant, et je ferai en sorte que le désaveu for-
> Allusion au root posthume qi^'il avait misa l^ouvrage, et dont personne n*était dupe.
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» mel que je vous prie, monsieur , de publier , de » tout ouvrage qui pourrait porter à me croire » l'un ou l'autre , soit soutenu par ceux que j'ai • réellement à mettre au jour , et par la conduite » entière d'une vie dont je ne fais plus aucun » cas qu'autant que je pourrai la consacrer à j» l'utilité publique.
» J'ai l'honneur d'être , etc. *
•^ »Le comte de Mirabeau.»
Aîx, 11 février 1789.
.L'état des affaires publiques offrait un si grand intérêt , les esprits étaient dirigés avec une telle impulsion vers les réformes de gouvernement , que l'on s'occupa beaucoup moins , et surtout moins long-temps qu'on ne l'aurait fait dans un autre temps, de cette querelle et des nouveaux torts dont elle chargeait Mirabeau. Aucun écri- . vain distingué ne répondit a YHiêtoire secrète de Berlin; un s«ul étranger, un iaron de Trenck, connu par ses aventures et un ronian historique sur les persécutions que ses folies lui attirèrent ',
« Qui n'a pas lu les Mémoires de Frédéric, baron de Trenck 7 II s'y fit peindre dans une prison , chargée de grosses chaînes aux pieds et aux mains «t attaché c^ un poteau. Ce roman eut 1e plus grand succès ; on y voyait
entreprit de réfater Paudaciéux détracteur de la cour de Prusse; on vît donc paraître, au mois de juin de la même année, Y Examen politique et
une yictime do despotisme , et c*eo était assez pour inspirer de l'intérêt et faire rechercher le livre. Trenck arait été dans sa jeufïesse un des fayoris de Frédéric II,*qui lui donna de rayancement rapide dans ses troupes : il suivit le monarque à la guerre ; mais une intrigue , réelle ou soupçonnée avec la reine, le fit tomber dans la disgrâce du souverain. On Taccusa de correspondance avec sQn frère ^ qui commandait dans l'armée autrichienne. Arrêté et conduit en prison , il trouva moyen de s'échapper, et se rendit à Vienne^ où il obtint du service. Quèl- .que temps après, s'étant rendu â Dantzick, au retour d'un voyage en Russie , il fut arrêté sur une dénonciation quMl voulait attenter aux jours de Frédéric, mais, dans la réalité , pai^eque le roi craignait son caractère întrigiint et sa langue. Il fuf renfermé à Magdebourg, d'où il ne sortit qu'en 1774* H se tint tranquille au fond de l'AiletXKigne, puis vint à Paris en 1790, où il fut reçu dans la société des jacobins et Se lia avec Latude, autre aven- ' turier et intrigant qu% avait été. à Vincenties et à la Bas^tille. Trenck fut accusé eu 1795 d'être un espion de l'étranger ; détenu à Saint-Lazare pour ce crime , qui ne fut pas prouvé , les terroristes l'impliquèrent dans la conspiration des prisons, et il périt sur Téchafaud, le a8 juillet i794,ài'âge de soixante-dix ans. C'était un bel homme, tê^ exaltée , déclamateur , tantdt pour tantôt contre les rois , et mauvais écrivain.
critique d'un ouvrage intitulé : Histoire secrète de la cour de Berlin^ ou Correspondance d'un voyageur français , par Frédéric , baron de Trenck. La négligence du style, la bizarrerie et le maum^ûs goût qui régnent dans cet éqril, le rendirent peu dangereux pour celui qu'on y attaquait. ïl débute ainsi r
« Ceux qui me Connaissent tel que je suis ne >me soupçonnerçnt jamais de partialité: il y a » long-temps que j'ai renoncé à dépendre des i caprices de tous les souverains du monde. Je «n'ambitionne ni charge, ni titre, ni bienfaits; »je ne désire pas même pour moi la destitution » des* biens dont on m'a scandaleusement dé- ' » pouillé : tout ce que je demande * aux grands » de la terre , c'est 'tju'ils ne fassent pas la plus . j» légère attention à mon existence. »
Ce n'était être guère conséquent que de prendre là plume pour eux et de vouloir en êtçe oublié; une pareille manière de raisonner annonce un adversaire peu redoutable. Cependant ce qu'il dit de la jactance de Mirabeau , de son affectation à se donner conime admis à l'intimité, à la, familiarité des princes, quelques démentis qu'il donne à certains faits rapportés • par le correspondant de Berlin , auraient pu nuire à celui-ci, et faire rife à ses dépens, Ai les esprits
n'eussent pas été occupés d'aussi grandes queslions que celles qu'on agitait alors, et si Mira* beau ne se fut pas déjà élevé dans l'opinion audessus de semblables attaques.
L'importance exagérée que le baron met aux suites du livre qu'il censure , les craintes qu'il en conçoit pour le repos de la France, n'ont pas peu contribué à donner une Idée grotesque de son talent politique. Il dit sérieusement : « VHisn taire secrète de la cour de Berlin , qu'on a pu- » bliée à Paris , n'a pas donné aux Prussiens de ia » confiance ni de l'estime pour les Français ; je » désire bien sincèrement qu'elle n'entraîne pas » de plus grands maux. Le roi de Prusse, sa cour, » ses amis, y sont persécutés sous le point de vue » le plus humiliant. . Était-ce %onc au cabinet de «YersaîUes à souffrir qu'on ofFensàt* ainsi une «puissance si digne d'attention dans la balance » actuelle de l'Europe ? Tous les gens sensés sont • surpris de son indi£Férence et de sa tiédeur, qui »lui font abandonner à une cour de justice le » soin de venger un attentat politique ' , enfin de » sa négligence à en rechercher l'auteur. L'oflfense » personnelle est contre le droit des gens, contre
I II fait allusion à Tarrêt de la bour de parlement, du 10 février, rapporté plue haut. •
» les égards que les souverains se doivent mu- » tuellement. Ici elle choqué d'autant plus la ràiit son , que la nation qui insulté i#est pas en »état d'en imposer.à celle qui peut lui demander » réparation^
» Pourquoi souffre-t-elle qu'un homme avide «d'argent et de célébrité répande un ouvrage » imposteur et insultant ? elle en double même » le prix par une punition devenue insignifiante V et banale ; on accroît enfin la fortune d'un sa- » tirique effronté, doçt la pluiue peut armer côn- » tre sa patrie la haine ^et la vengeance. »
De pareils reproches, déjà faits àTouvrage, quoique avec moins de bouffissure et de faux zèle, avaient peu affecté Mirabeau; son désaveu, et plus encore les circonstances, le tenaient audessus des, craintes et des attaques dangereuses ; mais ce qui aurait pu fortement le tracassa , irriter sa bile , et jeter sur lui le mépris des gens du monde, ce sont les endroits car le baron relève avec quelque vraisemblance de vérité et de raison l'espèce de charlatanisme qui règne dans la correspondance, et l'ignorance avec laquelle, selon Trenck, le voyageur secret raconte des anecdotes sur les princes qu'il dft avoir fré^ quentés.
Suivant Mirabeau^ la princesse LÔuisjp de
Brandebourg-Schewedt , épouse du prince Ferdinand II , aurait eu du comte Schmettau deux des fils du prince Ferdinand , sou époux ' , « c'é* » tait , dit-il , l'opinion générale , et l'on cherchait »à les pourvoir avant la mort de Frédéric II, »dans la crainte que le successeur (Frédéric- » Guillaume II ) , instruit de ce fait , ne voulût » pas y consentir ". »
Trenck repousse singulièrement cette révélation.^ Je connais particulièrement la maison du » prince .Ferdinand ^, je lui ai voué le respect 9 qu'elle mérite. Quand je vois un homme digne » d'être heureux , enflajnmé de l'amour du bien , • ambitieux d'être utile à la société, je ne m'in- » forme point si sa mère a obtenu les grâces du » Saint - Esprit ; si celui qui a reçu du prêtre le » droit social et divin de procréer lui a donné «réettement l'existence; si enfin le plus doux » penchant de l'humanité , l'amour , cet aimable » ennemi de l'hvmen , a produit le germe de l'être
' Histoite secrète, lettre lY , 16 juillet 1786.
^ li^ prince Âugu^te-Ferdioand, frère de Frédéric II, était oncle de Frédéric-Guillaume 11^ et père de Frédéric- GutUaume il\ aujourd'hui régnant.
' Cet aven est très Vraisemblable; Trenck ayant passé plusieurs années à la cour de Frédéric II et à son service^ H a d(l connaître la famille royale.
D qu'on appelle homme ou prince : il suffit qu'il »spit, qu'il existe comme il (}oit exister dans le » rang où le hasard l'a placé. Or la race actuelle du 9 prince Ferdinand est pour la gloire du royaume, » pour celle de la maison royale de Prusse , tout »ce qu'on peut désirer qu'elle toit...
<^M. le voyageur n'a certainement pas été
B présent au moment où le comte Schmettau au-
» rait été appelé pour procréer deux fils au prince
» Ferdinand; c'est donc sur les discours calom-
9 nieux de la canaille des espions qu'il 9ppuie
» son opinion. Je peux lui prouver , moi , qu'il est
» très peu au fait des secrets de cette famille, et que
» toutes les fois qu'il en parle il tombe dans des
• erreurs révoltantes; j'en sais certainement plus
» qu'il n'en faut pour repousser victorieusement
»ses Hifiertions, mais je dédaigne sur cet objet
»de réfuter un homme qui, par l'audace avec la-
B quelle il insulte tout ce qui devrait lui inspirer
» de la circonspection et du respect, prouve que
» depuis long-temps il a désappris à rougir.
» Quel peut avoir été le motif qui a engagé ce » petit Diomède à oublier le respect dû à l'oncle n du roi (Frédéric-Guillaume II ),à une princesse • généreuse qui n'offensa jamais personne, et qui » a toujours accueilli les étrangers de ses égards? »Il est facile au moins de le soupçonner. Selon
» toutes les apparences , la princesse, jdont l'esprit »est juste et pénétrant, n'aura point voulu per- » mettre Tentrée de sa maison à un homme revêtu > d'une mission dégradante , et le sycopbante » calomnie la renommée de celle qui lui a fait «sentir ses justes dédains , en le forçant de » rester à sa place. »
Mirabeau eut toujours le bonheur que tous ceux qui prirent à tâche de l'attaquer le firent ' d'une manière acerbe, accusatrice, et quelquefois grotesquement grave , si pourtant on en excepte Beaumarchais. Le ridicule, le sarcasme, étaient les armes qu'il fallait employer, lorsque surtout, 'comme dans son voyage qu'il eût dû toi^ours tenir secret, il donnait prise à l'un et à l'autre. Le baron de Trenck l'attaqua lourdement et ne le blessa pas.
Quelque juste blâme qu'ait mérité Mirabeau par sa prétendue mission en Prusse , par ses révélations dignes de figurer dans les dossiers d'une police subalterne , par la publicité de sottises qui ne pouvaient ni édifier ni corriger personne, on lui doit cette justice , qu'il n'y oublia pas.entièrement son caractère. Il y conçut l'idée de faire un ouvrage utile sur le pays qu'il parcourait : il crut que la mort du grand monarque ii laquelle il avait, pour ainsi dire, assisté, l'honneur qu'il
en avait reçu d'être invité par lui à une entrevue, l'accueil qu'il lui av ail fait, semblaient l'autoriser à dpnner à son successeur des conseils de sagesse . et de justice pour gouverner le riche héritage qui venait de lui échoir. Ici Mirabeau rentrait dans sa véritable vocation; il était dans son cœur de se prendre d'enthousiasme pour les grandes choses ;• elles sympathisaient avec ses idées , et soutenaient en lui l'ambition et l'amour de la gloire : de là cet écrit sorti de sa plume , sous le titre de Conseils à un Jeune prince \ Des règles d'ordre , des principes solides , des ré- ^flexions judicieuses , distin^ent cette production et en font un véritable code de gouvernement. C'était la Prusse que Mirabeau devait y avoir en vue, et les réformes qu'il propose étaient très propres .à y opérer d'utiles et salutaires changements : îl y enseigne que la liberté publique, que les despotes redouteht , est k meilleure voie qu'aient les bons rois de vivre en paix avec leurs peuples et de rendre leur bonheur durable. On axait accusé Mirabeau d'avoir auprès du
* Imprimé sous celui de Lettre remise à Frédéf-ic- Guillaume II , roi regnarït de Prusse , le jour de son avènement au trône ^ par le comte de Mirabeau , Berlin , 1787. '
6o MÉMOIRES
nouveau roi fait la censure amère de la conduite de son prédécesseur; cette calomnie résultait de la fausse interprétation donnée aux conseils que renferme là Lettre à Frédéric^uiltajutne;' il était juste que le public fût détrompé : voici comme Mirabeau s'en explique.
• On m'a accusé d'avoir remis au roi de Prusse » régnant une satire contre l'immortel Frédéric. » Ce grand prince m'avait appelé auprès de lui » quand j'hésîtais d'importuner ses derniers mo- » ments du désir de le voir, et d'échapper au re- »gret d'avoir été son contemporain sans avoir »eu ce bonheur; il a daigné m'accueillir, me » distinguer : aucun étranger depuis moi n'a été » admis à sa conversation, et, pour prix de cette «honorable bonté, j'aurais £ait une satire contre » lui I .
» Certes Frédéric est trop grand pour que je » tente jamais de faire son éloge. Ce mot ëloge »me paraît fort au-dessous d'un grand roi; il • suppose des exagérations peu sincères; forcer' » les faits ou les 4issimuler , n'envisager un sujet «que sous ses aspects favorables, tout louer en » un mot, c'est-à-dire d^^uiper ou traliir la vérité, 9 sont les inconvénients presque inévitables de .» ce genre ; et jamais éloge auquel la critique ne » vint pas se mîêler ne fut ni vrai ni honorable.
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» Je n'ai donc fait ni éloge, ni satire».. J'ai remis » un mémoire à Frédérifc-Guillaume à son avéne- » ment an trône: mais il h'avait rien de commun » avec le règne du grand roiv il s'agissait seule- » ment de mettre sous les yeux du jeune monar- « que les espérances des honnêtes gens , qui sa- » Yaient combien de choses plus grandes qii'écla- » tantes gouvaiçnt éclore en Prusse sous un » règne nouveau et sous un prince dans la force » de l'âge et de l'activité. »
Le comte y rappelle en. effet au roi les avan- |;ages qu'offre le commencement d'un règne pour jeter les bases d'une sage et libérale administration; il le met en garde* contre l'adulation des courtisans , peste à laquelle depuis tant de siècles la justice et la raison font inutilement la guerre ; il s'attache syrtout à peindre les abus de trop gouverner ^ abus que l'amour-propre des uns et Tavidç intérêt des autres font passer pour un devoir. et un droit du souverain; et à montrer ^ par l'autorité de l'histoire et du raisonnement, que la force des états, l'amour des peuples pour le prince, se trouvent partout où règne la liberté. « Là où les hommes sont le plus » libres , dit-il , là aussi s'en réunit le plus grand 9 nombre; ils ont plus de soumission et d'atta- » chèment au gouvernement , car le gouverne-
» ment ne peut manquer d'être aimé de rfaotnine • qui jouit de sa liberté sous son abri : faites que »je sois libre et en paix, voilà ce que deman- » dent tous les peuples. »
Mais que pouvaient ces* maximes sur un prince qu'on a vu marié à deux femmes à la fois , croire à la magie, se livrer à des illuminés, passer la plus grande partie de sa vie dans des -intrigues de maîtresses , et qu'on a vu ensuite employer injustement ses troupes contre l'indépendance batave , et se bercer ^e l'idée de soumettre six cent mille Français armés avec cinquante milliers de ses soldats! La' liberté des peuples l'épouvantait ; esclave de ses passions , il voulait que ses syjets le ftissent de ses volontés ; habitué aux maximes des cours , la Prusse n'était pour lui qu'une vaste ferme dont le revenu n'avait d'autre emploi que celui qu'il lui plaisait d'en faire.
Ce fut donc inutilemenfque Mirabeau réclama contre les lois qui enchaînent les Prussiens au territoire de l'état; qu'il invoqua le droit, que tout citoyen possède, de sortir de son pays lorsque ses intérêts ou ses goûts l'y engagent. « Laissez «cette défense de sortir, dit-il .à ces puissances »qui ont voulu faire de leur état une prison, » comme si ce n'était pas le moyen d'en rendre le
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» séjour plus odieux; les lois les plus tyranniques 9 sur l'émigration n'ont jamais eu (Tautre effet »'qfie de pousser le peuple à émigrer , contre le o vœu de la nature qui l'attache à son. pays '. »
Ailleurs il montre les avantages delà liberté de la presse pour le monarque et le gouvernement , qui, sans elle, ignoreraient les abus et les vexations 4es agents de l'autorité ; il y répond, pour la millième fois, aux arguments que la peur, l'ignorance , le désiy de l'impunité , accréditent contre elle. La tolérance religieuse, la suppressipn des jeux, et quelques réformes daiis l'administration des finances et le commerce complètent cette instruction, une des ipeilleures productions qui nous restent de Mirabeati; il n'y a manqué que l'exécution de la, part de celui à qui il la remit.
J'en dois faire connaître une autre ici dont le résultat ne fut pas plus heureux, mais qui donna
' Mirabeau a soutenu et fait l'application de ces principes lorsqu'il fut question^ dans la séance de TasseinBlée nationale du a4 février 1701, de Tarrestation âb Mesda^ mes, tantes du roi, par les municipaux *d'Arnaj-Ie- Duc, qui s'opposaient à ce qu'elles sortissent de France ; il 6t décréter qu'aucune loi ne s'opposait aux voyages de ces. princesses , et qu'en conséquence on avait eu ttor d'y mettre obstacle : elles continuèrent leur route.
à l'aateur une ample matière à développer sa haine pour les injustices politiques, et son enthousiasme ordinaire lorsqu^il est question d^ liberté publique; c'est le pamphlet qu'il publia en faveur des patriotes hollandais.
Ils venaient de succomber aux coups portés par la Prusse à Imdépendance de leur pays. Cet événement, qui rompait l'équilibre des puissances , et auquel la France aurait dû résister, comme elle s'y était engage , se passa presque sans aucune réclamation de sa part ; toutes les convenances, tous les intérêts > des promesses solennelles , furent méprisés dans cette invasion à main armée pour s'introduire dans les a£Paires domestiques d'une puissance indépendante.
Un pareil scandale , un semblable contrersens politique, excitèrent le zèle de Mirabeau : sa bile s'enflamma; il mit au jour une violente réclamation, ou plutôt im acte d'accusation contre la Prusse et les stathouders, et l'intitula: Aux Bata^veSy sur le stathoudérat \
L'intérêt du sujet, et la nécessité de rendre plus sensibles les raisons que Mirabeau eut d'écrire , me font une loi d'entrer dans quelques détails.
' Un Yolume ia-S» , Paris, avril 1788.
La république hollandaise, aujourd'hui province du royaume des Pays-Bas , respectable par son antique courage, son amour de la liberté, ses succès dans la navigation, ses glorieux exploits maritimes, était, à Tépo^que dont il s'agit, formée de la réunion de sept provinces souveraines dont les députés composaient les étatsgénéraux chargés de la défense géïiérale de l'union, de faire les traités de paix, d'alliance et les déclarations de guerre. La haute police , le régime intérieur et la législation locale appartenaient à chacun des états provinciaux, où siégeaient, avec des délégués choisis parmi, les régences et les magistrats des villes , les membres de l'ordre équestre ou d^ la noblesse de la province.
Le stathouder , créé originairement pour commander les armées sous les ordres des états-généraux , avait usurpé, à la faveur des circonstances, plusieurs prérogatives appartenant à la souveraineté; pour soutenir cette usurpation , on l'accusait d'avoir eu recours à l'intrigue et à la corruption ; de s'être lié secrètement avec les ennemis de la république et les partisans du système despotique.
La province de Hollande, et quelques autres avec elle, entraînées par ces motifs, et résolues III. 5 .
d'arrêter raccroûsement du pouvoir stathoudérien, se liguèrent: les patriotes formèrent entre eux des coalitions dont le but était le même: effrayés des prétentions ambitieuses de Guillaume y, ils cherchèrent dans les lois constitu*tionnelles de l'état à mettre des digues à son autorité. Les plus grandes villes, celles de la province de Hollande surtout , et Amsterdam prineipalepuent, montrèrent l'énergie qu'exigeait une semblable résolution. Après une lutte habilement conduite et fermement soutenue , les droits nationaux , ceux des villes et des provinces furent reconnus, affermis, Tautorité stathoudérienne renfermée dans de justes limites, et la paix rétablie.
Mais elle ne dura pas long-temps ; les stathoudériens soufflèrent le feu des dissensions; par leurs intrigues, ils soulevèrent la populace des villes, ils excitèrent les nobles contre les magi$trats patriotes. La morgue des grands anima de son orgueil les ressentiments de Guillaume Y et de la princesse son épouse , sœur du roi de Prusse régnant. Le {premier est peint comme réunissant à une grande incapacité de^ défauts essentiels : < Hauteur , faiblesse , entêtement , dit » M. le comte de Ségur , voilà les qualités domi- » nantes dans le caractère de Guillaume Y; hau»
ateur, ambition démesurée, esprit d^.Tven- » geance , voilà celles qui caractérisent son » épouse '. »
L'un et l'autre avaient en Angleterre et en Prusse des appuis contre lesquels le parti pa-> triote devait échouer. Soutenus par le duc de Brunswick, célèbre dans la guerre de sept ans , et qui avait gouverné sous la minorité de Guillaume V, ils se crurent, avec raison, en état de n'avoir «plus rien à ménager, et de réduire au. silence une opposition plus formidable qu'ils ne comptaient.
De leur côté , les républicains ne négligeaient* aucun des avantages que leur donnaient leuVs droits , la justice dja leur cause , le nombre et le caractère estimé de leurs chefs.
* Histoire du règne de Frédénc-^ Guillaume II, roi^de Prusse, par M. le comte de Sègur.
M. de Ségar , né à Paris en 1^535 est fils du maréchal de ce non). Il a fait avec distinction la guerre ^e Tindépendance amèricaine,sous MM. de Rochambeau et Yioménil ; il a rempli avec honneur diverses missions diploma • tiques, entre autres, auprès de Timpératrice Catherine II, en 1787. Nou^ Favons vu successivement député au corps législatif, conseiller d'état, sénateur, et gr^nd- maître des cérémonies de la cour impériale : il est de l'académie française, et auteur de plusieurs ouvr^e^ estimés. .
Une misérable intrigue vint aggraver l'état des choses , et donner un prétexte à l'agression prussienne. La princesse , épouse du stathouder, fut conseillée de faire un voyage dans la province de Hollande au moment même où le parti stathoudérien y avait ameuté et excité la populace à des désordres.
A la frontière de cette province, qui était gardée, la princesse fut arrêtée ' : l'officier de garde .au poste lui en témoigna ses r^ets et s'excusa sur sa consigne, qui lui défendait de laisser avancer aucun équipage considérable sans l'ordre de ses supérieurs. Les membres de la commission souveraine établie pour la haute police de la province lui exposèrent l'impossibilité où ils se trouvaient de permettre qu'elle passât outre, ajoutant qu'elle pouvait donner des ordres pour le lieu où elle désirait se retirer, et lui offrant une garde d'honneur pour l'accompagner.
Un événement aussi simple fut présenté comme une insulte faite à la sœur du roi de Prusse. Frédéric-Guillaume se laissait conduire dans les affaires publiques par M. Hertzberg , esprit aigre,
* 28 juillet 1787.
^ M. Hertzberg avait de Tentêtem^nt, de la vanité et des contradictions singulières dans le caractère. Partisan delà liberté, défenseur constant de celle de la presse, il
ambitieux, et par M. Thulemeyer, ambassadeur à La Haye, tous deux voués aux stathoudériens : ils peignirent au roi ce qui venait de se passer sous les couleurs les plus exagérées , et comme appelant sur les Hollandais une punition exem-* plaire.
On parla bientôt de projets hostiles contre la république. Les patriotes conçurent de vives inquiétudes; ils apprirent par M. Reede , ambassadeur de la république à Berlin , qu'un rassemblement de vingt millehom mes devait avoir lieu
favorisa cependant IHnvasîon de la Hollande et les projets hostiles contre la France dans les premières années de la réyolution. Il avait de Tinstructiou et entendait bien le droit public. Il dut son avancement à un traité qu'il fit sur le droit de la maison de Brandebourg, qui, quoique supprimé par le cabinet de Berlin , n'en donna pas moins une haute idée de son talent. Frédéric II sut Vapprécier, l'appela près de lui, et peu après lui donna le ministère des affaires étrangères. A la mort du grand roi , le successeur conserva M. Hertzberg dans la même place, et lui donna toute sa confiance. Les maîtresses ^ ce prince et leurs protégés le forcèrent de quitter le ministère en 1791. Il mourut en 1796, âgé de soixante-neuf ans. Il a laissé beaucoup d'écrits qui annoncent de Térudition. Il étajt membre de l'académie de Berlin ; c'est, avec M. Necker et Ai. de Chateaubriand , le troisième homme de lettres qui , de notre temps , soit parvenu au ministère.
à Wesel; et peu après M. Thulemeyer reçut Tordre de déclarer aux états de Hollande que sa majesté prussiediie' persévérait dans les mesures qu^elle avait prises , et qu'un corps de ses troupes se réunissait dans cette ville. Il s'appuyait ostensiblement sur ce que la France faisait un semblable ' rassemblement à Givet ; sur ce qu'il voulait faire respecter sa médiation entre les divers partis qui déchiraient la république , prétexte banal de toutes les interventions armées; miûn, sur la demande d'une satisfaction exemplaire pour l'offense Êiite à la princesse, sœur du roi.
Le comte de Yergennes était mort dans le courant de l'hiver', et le ministère des affaires
* On ayait, de Tayeu du ministère français, répandu le bruit de ce rassernblement , afin de fayoriser le parti patriote ; et ily eut quelques dispositions de faîtes à Giyet. Mais M. Hertzberg savait parfaitement bien qu'aucunes troupes n'étaient dads cette yille, et qu*on n'ayait rien décidé à cet égard à Versailles. H ne fit pas moins semblant de croire le bruit , et agit comme s'il était fondé.
• A Versailles, le i5 février 1787 , à l'âge de soixantehuit ans. Homme honnête, faible, réservé, intéressé; ministre médiocre , mais formé à la connaissance des ti'âîtés ; indifférent aux grandes choses, sans en être ennemi , il ent toute la confiance de Louis XVI , à qui il plaisait par son caractère. Sa perle fut sensible au roi, qui ne sut sur qui placer sa confiance. Il avait été
étrangères passé à M^ de Montoiorin. Ce dernier suivait , à l'égard de la Hollande , les impressions que lui donnait M. Gérard de Rayn^al , précé* démirent envoyé dans ce pays par la cour pour y prendre connaissance de l'état des esprits. Ils étaient l'un et l'autre convaincus que le succès de l'alliance que nous aviopt contractée avec les Hollandais était lié à celui des patriotes* Le mi*^ nistère français , par le canal de l'ambassadeur à La Haye, ne leur épargnait ni les assurances ni lés promesses ; mais ils auraient voulu des déclara* tions officielles, qu'on ne pensait point à leur accorder. Cependant, pour nspoint les abandonner, M. de Montmorin fit adopter au conseil le plaq d'un camp de quinze à seize mille hommes à Givet,» afin de s'opposer aux entreprises des Prussiens. Mais , malgré les instances du comte de Montmorin , du ministre de la guerre, maréchal de Ségur, et de M. de Calonne même qui tenfait les fonds prêts , le parti anglais, d'accord avec celui du stathouder et de Prusse , manoeuvra -si bien à
rap{»elé de son ambassade en Saède pour prendre le ministère des affaires étrangères en 17749 ^ ^^ place dé M. d'Aiguillon, forcé de donner sa démission. On peut douter que M. de Vergenned, malgré sa faiblesse et ses hésitations , eût sapp6rté patietnmeni et sans représaifies 1 Invasion de la Hollande.
Versailles qu'il fit avorter le projet. I^ camp ne se rassembla pas.
Frédéric-Guillaume , qui connaissait ce qui se passait , n'en sollicita que plus fortement une satisfaction éclatante de l'insulte prétendue de sa sœur ; il était entretenu dans son ressentiment par le chevalier Harris ' , ambassadeur d'Angleterre à La Haye. Les circonstances devenaient de plus en plus embarrassantes pour les Hollandais ; ils ne pouvaient sans une sorte de déshonneiu* accorder la satisfaction demandée. Les troupes prussiennes étaient arrivées à Wesel , et le commandement en avait été confié au duc de Brunswick , qui jouissait d'une grande réputation militaire et était digne de jouer un rôle différent. Les patriotes étaient dispersés; ils étaient de plus inquiétés par des soulèvements continuels de la populace, livrée aux stathoudériens. Ils repu* gnaient à uiie médiation surtout de la part de
' Le cbèyaHer Harris partageait la .haine de sa cour pour la France. C'était l'homme qu'il fallait pour ôter à celle-ci son influence en Hollande 9 et rompre l'alliance récemment conclue entre lés deux puissances. Le che* valièr Harris, depuis lord Malmesburg, a été envoyé deux fois en qualité de ministre .plénipotentiaire au> près de la républidiie française , et en dernier lieu aux inutiles conférences de Lille, en 1797.
la Prusse ou de TAngleterre ; c'était cependant l'avis de la France : elle ne voyait que ce moyen de réconcilier les deux partis qui «divisaient la Hollande.
La France , qui venait d'envoyer quelques canonniers et officiers d'artillerie à Utrecht, pour la défense de cette ville , écrivait aux états de la province de Hollande de donner quelque satisfaction à la princesse , et de lui adresser une lettre qui , sans blesser leur dignité , renfermât du moins quelque regret de ce qui s'était passé , afin de suspendre, s'il était possible , les mesures hostiles de la Prusse.
Après de vifs débats le projet de lettre passa aux états de Hollande , et les patriotes , amis dé la paix, s'empressèrent d'en donner connaissance au marquis de Vérac, ambassadeur de France, au moment où il allait retourner à sa cour.
Mais cette condescendance de la part des états de Hollande , et les autres moyens de conciliation employés , ne produisirent rien de satisfaisant ; on peut même croire qu'on n'eut l'air d'en attendre le résultat à Berlin qu'afin de donner aux dispositions militaires le temps de s'effectuer.
Et en effet là nouvelle de ce qui avait été ré-
solu n'était pas encore arrivée en Prusse que M. de Thulemeyer avait déjà reçu l'ordre d'in* struire les états que l'intention de sa majesté prussienne était qu'il fut Eût des excuses à la princesse sa sœur ; que tous ceux dont elle pourrait se plaindre fussent exemplairement et sévèrement punis; que toutes les résolutions prises à l'occasion de son voyage fussent à l'instant révoquées : et l'on prescrivait aux états de se décider dans le terme de quatre jours , à l'expiration duquel les troupes entreraient sur le territoire de la république.
Le duc de Brunswick , depuis qu'il était à la frontière , avait envoyé souvent des émissaires à Givet , qui lui avaient rapporté qu'il n'y avait point de camp , et que tout ce qu'on avait publié à cet égard consistait en quelques préparatifs faits à la hâte ; des inondations incomplètes ; la défense dTJtrecht confiée à un prince de Salm , jeune militaire , aimable , équivoque , disposé à se tourner du côté du plus fort, et qui ne pouvait inspirer aucune sécurité aux Hollandais '.
' Tout le monde a connu le prince de Saim-Rîrbourgà Paris. On l'appelait aussi le Prince de Limbourg. C'était un homme distingué et ruiné. Il plut par son esprit souple et aisé à M. de Calonne 9 qui lui fit obtenir le brevet de Ofiaréchal de camp, afec quarante mille livres de frai-
Enjfin,le 16 septembre 1787, on apprit que les troupes prussiennes étaient entrées sur le territoire hollandais , et s'avançaient à grandes journées dans l'intérieur des provinces. En même temps , des émeutes en faveur du stathouder eurent lieu dans toutes les villes ; celle de La Haye, commencée le 1 8, dura jusqu'au âo , jour auquel Guillaume V y rentra , après deux ans d'absëice.
L'altière princesse fut inflexible dans ses prétentions ; on espérait qu'elle bornerait sa vengeance à demandei; la punition des magistrats ou chefs militaires qui lui avaient refusé le passage , mais elle ne voulut pas laisser échapper une si belle occasion d'étendre les proscriptions sur les principaux membres du parti républicain. Elle voulut bien, par grâce, disait -elle,
tement. Il se déclara d*abôrd pour le parti patriote en Hollande, qui lui confia imprudemment la défense d'tJtrecht ; il rendit cette place d'une manière si prompte qu'il fut accusé dans le temps de trahison ou de lâcheté ; il avait changé de parti et s'était tourné du côté des stathour dériens. Méprisé en HoUande, il revint à Paris habiter son hôtel, où il fut tourmenté par ses créanciers. Il devint un des commandants de la garde nationale. Incarcéré pendant le régime de la terreur , le prince de Salm périt sur Féchafaud, le aS juillet 1794 9 â Tâge de quarante-huit ans*
laisser la vie aux coupables , mais en compensation elle ordonna qu'on déclarât à jamais privés d'emploi un grand nombre de magistrats , d'officiers et d'hommes qui s'étaient fait remarquer parmi les patriotes.
Les suites déplorables de cette étonnante expédition , ce triomphe d'un prince étranger sur une. nation indépendante, dans sa police domestique et son régime intérieur , soulevèrent tout ce qu'il y avait d'âmes hognétes et de cœurs généreux en France; et le nombre en était grand alors. Mirabeau partagea ce noble ressentiment; il fut en quelque sorte l'organe et l'interprète de l'indignation publique : il fit paraître le véhément écrit intitulé y4ux Batavesj sur le stathoudérat \ Il les loue d'avoir essayé de faire rentrer le stathoudérat dans ses anciennes limites ; il passe en. revue les actes répréhensibles de chacun des chefs qui ont occupé ce poste éminent depuis Guillaume r' jusqu'à son descendant Guillaume y ; il exhorte les patriotes à ne pas se laisser décourager, et semble, par un génie prophétique , annoncer ce que cet exemple présageait de maux pour l'avenir aux peuples et
' Aux Bataves , sur le stathoudérat , par le comte de Mirabeau^ avril 1788.
aux rois , qu'il menaçait également ; enfin , il s'efforce, malgré ce cruel échec, de leur faire entrevoir quelque espérance dans leur union , et dans l'impression que doit produire en Europe une semblable violation dé territoire. Jamais la plume de Mirabeau n'eut une plus belle cause à défendre, et Ton regrettera toujours qu'il n'ait pas eu le temps d'y mettre plus de soin et de correction; mais l'ardeur, la véhémence, la haine de là tyrannie , ne se sont jamais exprimées avec plus de force dans aucun de ses écrits.
« Sans doute, ô Bataves, leur dit -il , il peut 9 être utile , il peut être avantageux à un peuple »de créer, dans des circonstances critiques, une » magistrature extraordinaire qui donne au gou* » vernement plus de puissance et d'énergie ; mais » du moment où elle devient héréditaire, ses pré- » rogatives ne peuvent jamais être trop limitées.
» Quel que puisse être le sort réservé au stat- » hou(ler, à la république, à ces Prussiens altérés » d'or et de sang , vous avez , ô vertueux patrio- »tes, rempli un saiût devoir en attaquant le f pouvoir injuste des grands et le stathoudérat. «N'eussiez- vous reçu- aucun encouragement, » vous pouviez croire que si l'honneur de l'hu- » manité n'entraînait pas vos alliés au secours de »vos provinces, ils y seraient poussés par la
» crainte de donner une sanction fatale à ce droit »du plus fort, qui peut incessamment causer fleur propre ruine.
» Que si une lumière prophétique vous eût » révélé les événements futurs, les maux que vous savez soufferts, et ceux que vous soufifrez enn core , en ce cas même vous auriez dû prendre
• la résolution que vous avez prise ,^ pour peu que
• vous eussiez respecté votre gloire, vos ancê- » très et les jugements de la postérité! Puisse donc » cette mémorable époque être gravée dans les
• annales du monde, et sa gloire rester toujours
• nouvelle pour nos derniers neveux
•Honneur vous soit rendu, ô nobles républi- » cains! vous avez quitté vos biens , votre patrie, » pour ne pas fléchir sous le joug d'une domina- » tion étrangère et une oppression domestique '.
* Un grand nombre de Hollandais se retirèrent sur le territoire français , et pendant le reste de Tannée 1 787 rémigration fat très considérable. Le gouYernement les accueillit et leur assigna ^aint-Omer pour résider : on leur fournit des moyens de subsistance dont la direction et la distribution formèrent même une branche d'administration. D'autres fugitif se réfugièrent dans le pajs de Liège : le prince-évêque readit une ordonnance qui exemptait de tout droit d'entrée les e'ffets de ceux qui ^y rendraient.
» Mais c'est dans les grands malheurs que les » âmes s'exaltent, continue Mirabeau; c'est alors » seulement qu'elles jouissent de toute leur éner- » gie. Vos campagnes ont été ravagées , vos villes 9 livrées au pillage, vos frères massacrés ; qu'atten- » driez-vous ? Puisse l'enthousiasme de la liberté » vous inspirer des démarches fermes et pruden- » tes ! Surtout, ne'perdez pas un instant ; ceux de » vos concitoyens à qui dos circonstances irrésisti- » blés rendent déjà leurs fers supportables seront » bientôt entièrement subjugués. Si la crainte n'as- » servissait que Jes âmes communes , la tyrannie • disparaîtrait bientôt de la face de la terre. »
Ces exhortations , quoique fortifiées d'une longue énumération des actes répréhenssîbles dont les stathouders s'étaient rendus coupables , ne pouvaient rien produire; il n'était plus temps: l'éloquence de Mirabeau ne fiit qu'un témoignage de plus qu'il donna à la cause dont il s'était fait le défenseur. Cependant il laissait percer l'e^oir que la force des choses et lé choc des intérêts politiques ramèneraient d'heureux moments pour les Hollandais ; c'est plein de ce sentiment qu'il termine son écrit par un plan de constitution pour assurer k liberté de la Hollande contre le retour des malheurs qui Faccablaient.
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« Ce n'est pas assez pour une nation , dit-il , »de se plaindre de ses chefs, il faut qu'elle leur » ôte le pouvoir de faire le mal. Bataves, en vain » vous jouiriez de la liberté civile , vous le savez » trop aujourd'hui , elle est mal assurée sans la » liberté politique, et cette dernière ne peut ré- «sulter que d'une constitution fondée sur les > droits imprescriptibles et inaliénables des hom- » mes. » • •
S'il était permis de douter du zèle et de l'ardeur de Mirabeau à combattre l'abus du pouvoir, et de sa constance à défendre la liberté, on pourrait s'en convaincre à la lecture de cet ouvrage. Il ne lui fut demandé ni commandé par personne , quoique le ministère français ne vit qu'avec regret ce qui venait de se passer en Hollande. L'écrit n'eut pas un succès proportionné à l'intérêt du sujet et à l'attente de l'auteur ; il ne fut recherché que par ceux qui avaient à cœur les malheurs de la Hollande ou qui s'y trouvaient compris; à quoi il faut ajouter une raison plus forte encore : la France était à la veille de grands événements; on les voyait s'approcher; des débats de la plus haute importance occupaient les esprits; le gouvernement, dominé par l'opinion, était tout entier aux moyens de la diriger dans son sens, et cédait malgré lui à l'action de mille
causes qui tendaient au changement, Mirabeau lui-même épiait l'instant oiv cette fermentation lui présenterait quelque chance heureuse dont . son talent, son ambition et sa force morale pourraient profiter : cet instant ne tarda pas à arriver. On n'était encore qu'au commencement de 1787, et déjà les esprits fermentaient, les écrits se multipliaient ; l'embarras des finances surtout était le sujet de toutes les conversations : chacun avait son plan pour les régénérer , mot devenu à la mode , et appliqué depuis auiç autres parties' du gouvernement.
M. de Galonné ne vit rien de plus sortable que d'appeler à son secours cette opinion publique qui faisait alors la loi à tout le monde ; il espérait en retirer, de l'appui et la faire servir au soutien de son crédit et de sa gloire. Il fut de bonne foi, et s'il se trompa, il faut convenir que ce fiit contré toute probabihté. L'assemblée de notables qu'il réunit flattait beaucoup d'ambitions , et lui donnait une large base pour ses opérations,'
Le choix des membres qui devaient la composer en suivit de près la convocation ' : mais
> La première assemblée de notabieit fut convoquée pour le 39 jautier 1787 , par une circulaire datée du 29 •m. 6
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soit que M. de Galonné eût ou non dicté ces choix , il ne fut pas long-temps à s'apercevoir de ses méprises ;- il rencontra des censeurs où il espérait trouver des approbateurs et des conseillers. Il vit bientôt qu'un parti jaloux s'était formé contre lui. On crut qu'il se repentait de s'être ainsi engagé , et on attribua à cette cause la prorogation du ag janvier au â'a février ; mais le véritable motif de ce retard fut que son travail ne se trouvait pas prêt pour l'époque indiquée. Il feignit une maladie, mais l'activité de ses ennemis , l'impatience du public , et surtout des notables nommés , ne lui permirent point de différer, et il fallut ouvrir l'assemblée le 22 février*
Mirabeau , qui était encore en Prusse à cette époque , n'avait pu apprendre une pareille résolution sans se sentir fortement entraîné à prendre part à ses résultats ; il y voyait une porte ouverte pour s'initier aux débats de l'adminisitration et se mêler aux affaires du gouvernement. Le souvenir de son ancienne conduite et sa mauvaise réputation pouvaient seuls y faire obstacle;
• décembre 1786; les notables arriyèreot dans le courant dejanyier, mais l'ouirerture ne s'en fit à Versailles que le 22 février.
cette idée lui imposait la loi de la cireoiaspection ; il ifvait encore contre lui d'avoir pouF pro- 'tecteur secret M. de Calonne, dont il avait vanté l'habileté et les lumières dans quelques uns de ses écrits.
Deux cabales se liguaient alors pour chasser ce ministre, celle des partisans de M. Necker et celle .qui voulait porter rarchevëque de Toulouse au ministère. La mort de M. deVergennes, dévoué à M. de Calonne, ôtait encore à Mirabeau un appui. Il aurait eu .en lui, sinon un appui déclaré, au moins un protecteur au besoin, par le canal du ministre des finances. Cette mort et la défaveur du contrôleur-général diminuèrent donc beaucoup ies espérances de Mirabeau-; ;eltes ralentirent l'élan de ses idées: il prit le parti de se borner aux matières de finances ; c'étaieiit d'ailleurs celles qui faisaient le plus de.brïiitet dotit il s'était déjà occupé.
On .connaît tout ce que l'agiotage , entretenu de mille manières, excita de plaintes et de réclamations depuis le premier n jusqu'au milieu de la révoh table plaie dans l'état; ses exagérés par ceux qui en Mirabeau prit à tâche de signaler les suites funestes
finances ^ dans le moment où l'on s'en occupait le plus.
Telle fut l'origine d'un des plus remarquables écrits sortis de sa plume , qui fit le plus de bruit et ajouta le plus au nombre de ses ennemis , déjà si considérable.
Sous le titre de Dénonciation de l* agiotage au roi et à l'ai$emblée des notables \ il fit le , tableau des manœuvres de certains capitalistes tjuî j par des opérations secrètes et frauduleuses , entretenaient la fiireur du jeu des actions , aux dépens des hommes crédules , de l'industrie et du commerce. I/abus était grand sans doute , mais peutêtre Mirabeau Tattaqua-t-il mal en exagérant ses excès , en prodiguant l'injure à des hommes en crédit, en se déchaînant contre la classe entière des banquiers , en jetant du doute sur le crédit d'établissements aussi utiles que la caisse d'escompte : ses motifs au reste ne pouvaient qu'honorer cette nouvelle guerre ; il les expose avec sa confiance ordinaire dans le préambule de cet écrit.
« J'étais à. Berlin depuis près d'une année, dit-il, » et je comptais y passer plusieurs mois encore , 9 lorsque j'ai appris la convocation d'une assem-
. . » 20 février 1787.
B'blée de notables : aussitôt je me suis dit' : Dans y» cette occasion solennelle tu paieras le tribut de 9 ton faible talent à ton pays, à ton roi. Un coup » d'œil rapide sur l'état des choses qui dominent , > si je puis parler ainsi , les affaires du royaume^ » la sagesse du sOuverspn , les bonnes intentions » de ses ministres, m'a convaincu qu'éclairer mes » concitoyens sur les désordres de l'agiotage était » le plus grand service qu'il fut en moi de leur « rendre.
» Alors j'ai Élit serment à la patrie de dire la «vérité, sans acception de personnes, et je suis i> venu chercher dans la capitale les détails indis- » pensables pour rendre utile l'ouvrage que je • projetais. »
, Il en voulut rehausser l'importance en le dédiant au roi : « Sire, dit-il à Louis XVI , si l'ou- )» vrage que j'apporte aux pieds de votre majesté •» ne répond pas à l'intérêt du sujet, à la solennité » de l'occasion , c'est la faute de mon esprit , ce B.n'est pas celle de mon cœur. J'aurais donné ma «vie pour servir dignement la ftiagnanimité de
1 Ceci n'est pas très conforme à la vérité : la Cor* respondance de Berlin prouve qu'il ne quitta l'Allemagne que parcequ'enfîn il n'y jouait plus qu'un rôle ruineux et sans objet pour son avancement.
» vos intentions et la chose publique, dans ce mo<* . rment où vous appelez l'élite de la nation à dé* libérer sur ses intérêts; la brièveté du temps et mon insuffisance personnelle m'ont suscité mtrop d'obstacles. Si mon âme n'a point élevé mon génie, je crois du moins avoir dit de grandes vérités. C'est l'ennemi le plus redoutable de -votre royaume, c'est l'agiotage que Je dénonce à votre majesté : il dévore vos revenus , il aggrave les charges de l'état , il corrompt vos sujets, il énerve votre puissance; s'il exerçait plus long-temps ses ravages, il rendrait impossibles jusqu'à vos bienfaits. Nous ne saurions nous déguiser, sire, qu'il a des protecteurs jusqu'aux pieds de votre trône : peut-* être vous persuaderont - ils que l'agiotage a été jusqu'ici un palliatif nécessaire , et que mes principes et les faits que j'allègue sont autant d'erreurs. »
Il demandé ensuite au roi de ne pas s'en rapports à un seul homme sur un si grand intérêt, et de &ire examlf ner son livre. « Vos occupations • sans nombre, ajoute-t-il , et la prodigieuse dîs- » tance où vous êtes et devez être de ces hon-
> teux détails , détermineront peut-être votre ma-
> jesté à nç pas juger elle-n^ême mon ouvrage; » elle daignera du moins le soumettr^ à l'examen
»de quelqu'un de ces citoyens vertueux' dont » la voix publique a proclamé les lumières et l'im- » partiale intégrité. J'attendrai leur jugement, »sire, avec l'impatience du zèle etia conscience » d'avoir bien fait. »
Cette épître au roi , dans un semblable mo* ment et pour un pareil ouvrage , parut déplacée ; elle fut mal .vue du public : elle parut aux uns une véritable inconvenance , et aux autres une superfluite produite par la vanité de l'auteur; on la trouva mal écrite et exagérée. Mirabeau lui-même n'en attendait aucun résultat utile; il ne pouvait penser qu'il pût tomber dans l'esprit du roi de soumettre son livre à une commission, et qui pis est une commission à^hommes per^ tueux. On avait d'ailleurs bien autre chose à penser à Versailles: l'intrigue, les demandes des grands , l'agitation des ambitieux cachés derrière la scène, les cabales pour parvenir à expulser M. de Galonné , assiégeaient le roi, et formaient, à quelques exceptions près , le système patriotique de tout ce qui approchait du trône.
On s'étonnait dans le public que Mirabeau eût choisi pour son livre un semblable $ujet; de plus importants lui étaient indiqués , il ne pou-
' Il entend les .notables. .
vait se dissimuler que les intérêts de la liberté, la dénonciation des infiractions aux lois , la réforme d'une police ténébreuse , et l'amélioration du ré* girae des prisons , ne fussent des objets bien plus dignes de sa plume. Il s'en était déjà occupé sans doute , mais le moment était venu de résumer tout ce qu'il en avait dit et d'en Caire un ùàsceau qui signalât aux yeux du roi et de la nation la faiblesse et la perversité des agents de l'autorité dans ces différentes branches de l'administration.
Mais Mirabeau était conduit ici autant par ses vues personnelles que par un grand intérêt public. En traitant de l'agiotage , il avait un texte pour blâmer M. Necker , rival de réputation de M. de Calonne : celui^i était toujours présent à son esprit en écrivant ; il aurait voulu en bien mériter, et en obtenir quelque dédommagement de cette odieuse mission en Prusse , dont il avait retiré si peu de fruit. De plus il n'y avait que des ressentiments particuliers à craindre en dévoilant les manœuvres des joueurs à la bourse; au lieu qu'en s'attachant aux abus du gouvernement y il ressuscitait de vieilles haines , d'anciens souvenirs, et donnait des srmes à', l'autorité contre lui. Ses brochures sur la caisse d^escomplCj la banque de , Saint -Char les j, les eaux
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de Parité \i\ï avaient donné une réputation de savoir dans les matières de banque et de finance; e^était d'ailleurs le sujet de tous les entretiens , et quelque absurdes que fussent les écrits qui en traitaient, on les' recherchait , on le» lisait avec l'empressement de la nouveauté.
La Dénonciation de l'agiotage fit donc beaucoup de bruit à Paris : les opinions se partagèrent sur son mérite; les uns se plaignaient que l'auteur y eût prodigué la louange à M. de Galonné , doiit au reste le crédit baissait chaque jour , et qu'il eût présenté M, Necker comme un ignorant en finances , un charlatan qui avait trompé la nation; d'a^très ne voyaient rien que de juste dans cette manière d'apprécier l'un et l'autre ministre, et ceux-ci formaient une masse assez forte pour balancer l'effet de l'opinion contraire.
Ces derniers soutenaient que, tout en reconnaissant que M. de Galonné avait une étendue de lumières et une facilité de travail peut-être supérieures à tout ce qu'on en attribuait à M. Necker , il fallait avouer pourtant qu'on était redevable à celui-ci de beaucoup d'améliorations dâps les finances et Tadministration. Mirabeau,, "! plus que tout autre , aurait dû s'en apercevoir : c'était M. Necker qui avait donné le premier
exemple d'une sorte d'appel à l'opinion publique^ dans son Compte rendu ^ nouveauté qui opéra une révolution dans les esprits et leur ofiFrit des bases de connaissances élémentaires. Le traité de Yâdminhiraiion des financée était une autpe conquête sur le domaine inabordable du fisc et sur les secrets du ministère; ces ouvrages avaient donné une direction plus libérale à l'administration , en la soumettant au jugement d'hommes instruits des principaux détails sur lesquels elte repose. On devait à M. Necker Theureux essai des administrations provinciales et plusieurs éta-' blissements qui l'ont placé au rang des premiers administrateurs du dix-huitième siècle.
C'était précisiément cette auréole que Mira^ beau aurait voulu faire disparaître à l'avantage de son ipatron ; et ce dessein fîit, comme nous le disions , un des motifs qui lui firent prendre la . plume ; à l'entendre , M. Necker était l'auteur de l'agiotage, « ce fléau de tout bien, cette cause » d'immoralité ^ la plus grande de toutes '. »
« Il faut, pour être juste, dit-il, reconnaître
. * On a tant dit d'absurdités, exposé de conjectures , débité dé fables pour et contre M. Necker , qu'en les rapprochant on les trouTerait toutes eii contradiction , en sorte qu'il eût été l'homme impossible.
.,u.Iav«Ubles«ur«,der;gio««e,q«ia,.U » péri avec le système de Law, est le système non » moins chimérique de M. ]!fecker, de fournir aux n dépenses de la guerre par le moyen d'emprunts » continuels sans impôts.. . Si , au lieu d'opérations D aussi fausses en principes que mesquines en » résultats, M. Necker avait tourné son génie » fiscal y.ers des impésitioqs bien choisies qui » eussent produit cinquante millions par an dès B le commencement de la guerre , oiï aurait évité p la plupart des emprunts onéreux mal faits de- »puis; l'état devrait aujourd'hui sept centmil-
• lions y le capital de quarante-cinq millions de » rentes , de moins , c'^est-à-^dire que le défidt ac- » tuel ne serait pas à beaucoup près ce qu'il est : » c'est Jà un grand reproche à faire à l'adminis* » tration de M. Necker. Par quelle puérile vanité » a-t-il donc été conduit ? comment art-il espéré » que les gens instruits ne s'apercevraient pas que
• reculer les impôts c'était les aggraver, et que, » s'il se ménageait une réputation d'adresse , d'esjicamotage politique en éloignant l'impôt, il n laissait à ses successeurs la- tâche plus difficile ^ p et par cela même pliô. méritoire, d'acquitter ces » mêmes dettes qu'il mettait sa gloire à accu- » muler ?»
Passant de ces reproches aux causes directes
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de l'agiotage, il les trouve suttout dans le commerce des actions, entretenu, à l'époque où il écrivait , au plus haut degré de vogue et de folie.
« Un homme de génie ', dit-il , frappé de Téton- > nante absurdité que Paris fut la seule grande » ville de r£urope qui n'eut pas un établissement » consacré à l'escompte des effets de commerce , «proposa en 1766 au gouvernement d'établir » une banque qui en fît les fonctions , et démonutra aisément que l'industrie et la circulation » des fonds ne pourraient qu'en recevoir de l'ac- » croissement. Ce ne fut que dix ans après que »le projet fut admis, avec des modifications qui »en rétrécirent les mesures et en diminuèrent 9 l'utilité'; l'auteur voulait une banque, et Ton ne » créa qu'une caisse d'escompte : les avantages ne » s'en firent pas attendre , mais l'agiotage en fut » aussi une conséquence.
»£n effet , le succès de l'établissement inspira » aux banquiers le désir de s'en emparer , afin de » tourner ses facultés à leur profit et de ne lais-
' M. Turgot, contrôle.ur-général, qui entra au ministère en 1 774 et en sortit en 1 7^6 : yfiort en mars 1 78 1 » sans avoir été marié. C'est de lut qu^e Louis XVI disait : // n'jr a que M. Turgot et moi qui aimions le peuple. Il l'estimaît, et le renvoya. M. de Malesherbes, son collègue et soh ami, le suivit de près.
» ser arriver aux facilités qu'il devait distribuer » que par leur intervention, toujours vénale. Dès » lors les administrateurs de la caisse d'escompte^ » banquiers, seuls accapareur^, seuls juges du • papier à escompter, regardèrent cette espèce »de banque de secours comme leur domaine; » ils ne tardèrent pas à diriger les mouvements » des effets et le commerce du papier. I^es actions » de la caisse haussèrent en proportion des béné- » fices de l'établissement ^ et cette hausse devint » pour les banquiers administrateurs une affaire 9 d'autant plus séduisante, qu'ils se trouvèrent les » arbitres des variations. Pour opérer cette hausse » il fallait laisser enitrevoir de gros dividendes ^ il » fallait escompter beaucoup de papier; et ce pappier servant lui-même à payer des actions à » des prix exagérés , ces chimères se produisant »et se dévorant tour à toiw, mirent la caisse » d'escompte à deux doigts de sa perte en 1 783*.
» M. de Galonné détruisit avec courage tous » les vertiges cie cette démence , et le crédit res-
« L'arrêt du 37 septembre de cette année autorise la caisse d'escompte à payer ses billets au porteur en eft'ets et lettres de change , et ordonne que lesdîts billets auront cours forcé, etc. M. d'Ormesson était contrôleur-général.
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• suscita. Mais l'administration de la caisse ne fut
• point changée'; le même esprit y dominait en- »core; il ne fit que devenir plus entreprenant. •• li'agiotagé, autrefois concentré dans les seules » actions de la caisse d'escompte , reçut une autre
• pâture : l'Eçpagne nous envoya les actions de «la banque de Saini-Charles , qui n'est pas une «banque; Cabarus fîit imité en France. Nom n eûmes une compagnie des Indes % qui ne faisait » qu'une petite partie de son commerce dans llnde; » une compagnie des eaux , forcée de mettre son » espoir dans une compagnie contre le feu ^ ; une » autre société qui donne , à l'aide de l'agiotage , » des profits à ceux qui veulent bien se faire assu- «rer et troquent des actions qui gagnent cent » cinquante pour cent contre des primes d'assutrancede dix sous par mille francs^. Toutes ces
' M. deCalonne entra au ministère le 9 noyembre 1785. Un arrêt du conseil « du 10 décembre suivant, annula le précédent et rendit libres les opérations de la caisse.
» La compagnie des Indes, supprimée en 1769, atait été rétablie par arrêt du conseil du 4 avril 1785, sous ie ministère de M. de Galonné. Supprimée en 1790.
^ Mirabeau fait allusion à un projet de société d'assurances contre Tincendie, société qui n'eut pas lieu ; ce qui n'empêcha pas celle des eaux de se maintenir.
4 II entend Tassociation formée par l*abbé d'Espagnac ,
» absurdités en affaires, ces pièges grossiers, sont » soutenus , noun^is^, soufflés par les adminis- » trateurs de la caisse , qui escompte du papier » de circulation dont les banquiers se font payer » l'usage, et qu'ils passent ensuite aux joueurs • j» effrénés , dupes ou fripons , dont est compo- » sée l'armée d'agioteurs qui Éait la guerre à tout » ce qui reste de sagesse , de prudence et d'hon- » nêteté. »
Mirabeau ne se bornait pas à ces plaintes générales contre l'abus du crédit de la caisse et le commerce des actions, il signalait comme auteurs dés désordres de l'agiotage des hommes connus et jouissant de plus ou moins de considération dans le monde. Parmi eux se trouvait l'abbé d'Ëspagnac, fils du gouverneur ^es Invalides; c'était un des hommes qui faisaient alors le plus parler d'eux , et qui se mêlait de toutes les affaires et spéculations sur les fonds publics '.
où, moyennant une prime^ on assurait aux sociétaires l'achat ou le bénéfice d'autaVit d'actions qu'ils en voulaient ' avoir. Le bénéfice était pour «ux de cinq pour cent, sauf à répartir au bout de trois ans , terme de la société ^ les bénéfices des actions négociées pendant ce temps.
< Il était chanoine de Notre-Dame ^ et fort instruit. Ses Réflexions 5Mr iSwger annoncent une érudition variée, et font regretter qu'il ne se soit pas entièrement livré à la
La maladresse qu'eut Mirabeau de s'en prèni. dre à un homme dont la £uniile lui avait rendu
des services aux époques dé sa malheureuse affaire de Pontarlier ' lui valut une des plus violentes et des plus amères censures ^e sa vie qu'il eût encore subies jusqu'alors.
L'ouvrage de Mirabeau parut sur la fin de février 1787 f et dès le d5 de mars suivant on en vit paraître une des plus virulentes réfutations
littérature. Il se lança dans les spéculations et l'agiotage ; il avait Tesprit de ce genre d'affaires. Il se lia ayec H. de Galonné, dont il fot l'agent dans plusieurs entreprises lucratives , on peut s'étonner par cette raison que Mirabeau Tait si mal traité, si ce n'est par jalousie. En matière d'argent « l'abbé d'£spagnac et Mirabeau avaient des rapports 3 avec cette différence, que l'abbé en avait beaucoup et le comte . point. D'Espagnac ne put se déshabituer des affaires qui en font gagner ; nous Tavons vu fournisseur des armées pendant la révolution. Il eut le malheur d'être traduit au tribunal révolutionnaire, qui le fit périr sur l'échafaud le 5 avril 1794^ à l'âge de quarante-un ans. Il n'est pas vrai qu'il se soit marié ; quoique très partisan de la révolutidn , il ne fit pas cette sottise ; il eut un enfant d'une demoiselle nommée Hubert, au moins c'était le bruit public en 1789. > M. le baron d'Espagnac lui-même fit ôter le portrait de Mirabeau , appliqué à l'échafaud où il fut exécuté en efiigie, à la suite de la sentence du bailliage de Pontarlier, qui le condamnait à mort (juillet 1776) ; il lui rendit aussi d'autres services à l'époque de la révision de son procès.
que le ressentiment puisse dicter , sous le titre de Comidéraiiom sur la dénonciation de l* agiotage.
Ce qui dut le phis Taffecter , c'est que cette dernière brochure était attribuée à un homme tle mérite , littérateur distingué , enfin Rulhière , l'éloquent écrÎTain de VHiiioire de Pobgne , et des Éclaircissements sur les causes de la révocation de Inédit de iVanl^^ ^ - production digne de la pluttie d'un philosophe et d'un homme d'état '.
Le comte y est mis en pièces; l'auteur ne lui sait aucun gré de son aveu des erreurs de sa jeunesse;; il en fait autant de chefs d'accusation ; il accueille tous les bruits , les exagérations aussibien que les récits véritables, et finit par mettre
' Rulhière joignait à un grand talent liuéraireet poétique la connaissance du monde et de la société. Il ayait été en Russie avec l'ambassadeur, M. deBreteuil: ce ministre lui était attaché ; c'est par son ordre que Rulhière fit son excellent livre sur la réyocation de l'édit de Nantes. Mirabeau fut long-temps au nombre de ses amis » et en recrut de nombreux services ; l'ingratitude, ou, si l'on veut, la folie de celui-ci d'attaquer l'abbé d'Ëspagnac, dont Rulhière honorait la famille, lui mit la plume à la main, et produisit ce violent pamphlet, sui?i de notes plus violentes encore. Rulhière est mort en janvier 1791. ni. . ' 7
au jour des pièces qui ne prouvent que trop la conduite inconsidérée et les actions blâmables de son adversaire.
^ L'abbé d'Espagnac est signalé par Mirabeau comme le coryphée des agioteurs , et ttn homme sans foi : pour repousser une semblable injure * et montrer le peu de confiance qu'on doit à celui qui la- &it , on Use de récrimination , et on rend odieux l'accusateur afin de détruire l'accusation. On jugera du ton de la brochure par le passage suivant , qui n'est pas un des plus era-* portés.
a Oh ça ! politique Mirabeau , n'est-ce pas une » farce dégoûtante de vous voir jeter au milieu
• de l'assemblée des notables, et en face de » Loiuis XV I , une prétendue dénonciation aussi
• emphatique que la source en est obscure ? O rt lecteurs de cette dénonciation , imagineriez- » vous que cette sortie audacieuse est la démarche » de quelques agioteurs à la baisse ? £t quek
• agioteurs enfcore! d'un Clavière. Quel est ce » Clavière , un ex-Genevois , plein d'esprit à la
• vérité y bien fait, bien rusé , porteur d'une tête »bien mieux organisée que celle du politique » Mirabeau , mais, d'un coeur également pervers.
• Ce Cla.vière est le chat qui voudrait tirer les mar-
• rons du feu avec la patte de Mirabeau^...
» y oùs osez parler de patrie, comte de Mirabeau ! »Si le triple airain ne couvrait pas votre front ^ » combien ne rougiriez^vous pas à ce seul nom ? » Une maison paternelle liée à la famille com- » mune , des parents , des amis , des alliés , des » possessions à faire fructifier pour eux et pour » l'état , la tâche de fils , de frère , d'époux , de » père à remplir, une vocation honorable à cuivre, » voilà ce qui constitue le citoyen. Avei-vous un »seul de ces caractères, comte de Mirabeau? » Vous êtes sans asile , sans parents ; je cherche » vos domiciles les plus ordinaires , je ne trouve
• que les priions de Yincennes, le château dlf , le «château de Jouï, la geôle de Pontarlier, où, » tour à tour justement renfermé , tantôt fonçât 9 de la prudence paternelle , et tantôt coupable » forcené, vous avez renforcé les poisons de votre » âme et rongé de*vos dents acérées les barreaux » de vos prisons pour vous exercer à déchirer
• d'autant plus profondément tous les objets de » respect et de vénération. »
Ces violences effrayaient peu Mirabeau ; il s'y attendait : et le public , déjà instruit d'une partie de sa vie, ne ppuvait prendre .qu'un médiocre intérêt à ce débordepaent d'injures et de récriminations. La malignité de ses ennemis se plaisait davantage aux révélations de sa vie privée , que
contenaient les nombreuses notes et les lettres placées à la fin de cette espèce d'acte d'accusation.
On y expose des faits qui , pour être un peu altérés ou exagérés , n'en étaient pas moins vrais au fond , et tendaient à flétrir celui qu'on y- attaquait.
C'est ainsi qu'on y rappelle l'histoire du jnanuscrit de la Carrespondanee de Foliaire et de diAlembert^ qu'on reprocha dans le temps à Mirabeau d'avoir £adt copier' furtivement. Lâé d'amitié avec Champfort , il savait par celui-ci , qui était secrétaire des commandements du prince de Condé, que ce manuscrit se trouvait en la possession de soB altesse , il lui fut facile d'en obtenir communication ; on l'accusa d'en avoir fait copier des lettres entières , et même , dit-on , tout le premier volume. Cette infidélité lui attira de nombreux reproches, et l'auteur des notes ne manqua pas d'en tirer de nouvelles inductions contre la probité et l'iîonneur de l'ennemi de l'agiotage.
Une autre accusation à peu près semblable résulte d'une lettre même de Mirabeau à Ru- Ihière ; il lui écrivait , le 4 juin 1 784 ',
« J'ai reçu le mémoire intéressant que tu as » bien voulu me faire passer , mon ami , et je » t'en remercie. J'ai envoyé un mémoire à ta jolie
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» dame '. Tu me rendrais un vrai service si tu » pouvais me prêter ton carrosse demain dans la >i matinée; il £iut que je porte mon mémoire » chez tous les membres du bureau de M. de Beau- » pré '* Mon carrosse est brisé et je n'ai pas de quoi » prendre un remise. »
Rulhière ajoute : • C'est de mon Mémoire sur » la Russie > et de celui concernant le camp de » Kormandie que parle Mirabeau ; mémoire que )» je lui ai demandé en vain (celui sur la Russie) , » et qu'il prétend s'approprier , d'après ce que 9 m'en a écrit son secrétaire. »
A c^ révélations fâcheuses, Rulhière en ajoute d'autres tirées également des lettres que Mira*^ beau lui avait écrites, et où il lui e!icposait sa dé^ tresse et ses besoins. On croirait difficilement à
> Madame la comtesse d'Egmond , la jeune , à qui Rulhière dédia son Histoire de la révolution de Russie , qui n'est autre chose que le mémoire dont il .est ici question. Quant ù celui qa'eoroie Mirabeau , c'est le Mémoire en cassation j dans le procès de sa femme» dont il a été parlé précédemment.
' M. Le Pelletier de Beaupré était un des conseillers d'état composant le bureau ^pour là communication des requêtes en cassation et en révision d'arrêts et jugements rendus en dernier ressort. Ce bureau était composé de treize' conseillers d'état et présidé par M. de Beaupré.
de pareils procédés si on n'en avait la preuve ; des hommes du mérite de Rulhière ne devaient pafe descendre à de telles représailles : je cite pour exemple la lettre suivante :
«Madame de Nehra vient de perdre une tante 9 qui répare un peu les torts que lui avait faits » l'autre. Il lui faut une robe noire pour aller »chez l'ambassadeur (de Hollande), grand-juge * » de la nation , y Êiire les formalités nécessaires. 9 Te serait-il possible de nous procurer à crédit , »tout de suite, une robe de ras de Saint-Maur? »car nous n'avons pas un sou. La marchande > de modes de ta femme lui donnerait aussi quel- 9 ques chififons à crédit... Je n'ai que des boucles » ridicules et non portables , et point de boucles 9 de jarretières ; pourrais-tu m'en procurer une » paire? Il me faut aussi nécessairement une eu-* » lotte noire.
» MlBAlBAU. »
Ces révélations , peu dignes de figurer dans un débat politique pour réfuter un adversaire , ne furent pas les seul» moyens qu'on employa contre Mirabeau ; on eut recours à l'autorité. Un arrêt du conseil du 17 mars 1787 , supprime la dé-^ nonciation d0 t' agiotage, comme un libelle C2|-> * lomnieux et contraire au^^ intérêts 4e l'état \ up
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ordre du i*oifut même obtenu poifr envoyer l'auteur au château de Ham ^ et sans M. de Galonné qui intervint secrètement , et l'absence que fit Mirabeau , il aurait été exécuté '.
Tant de contrariétés ne le déconœrtèren;: point ; on dirait même qu'elles ne servaient qu'à développer davantage en lui le principe de résistance et son zèle pour les intérêts de l'état. Il fit donc paraître une nouvelle production , comme tenant à, la précédente^ sous le titre de Suite de 4a dénonciation de l'agiotage ^ patr le comte de Mira" beau ^ 1 788. On y lisait cette épigraphe : De salute publica nil de$perandum. Moins emportée , moins chargée de exclamations que la première , et en cela plus dign/e de l'auteur ^ Mirabeau s'y livre à l'examen des causés qui multipliaient les mauvais effets de l'agiotage , à des considérations sur le crédit public , sur quelques établissements financiers , entre autres une compagnie d'assurance sur la vie , et une chambre d'accumulation % telles que
'Au 18 mars 1787, le registre des ordres porte que celui-ci ne fut pas suiyi d^exécution, quoiqu'il eût été signé et.enyoyé à M. de Crosne 9 alors lieutenant ie police,
" I^a compagnie d'assurance sur la vie avait été auto-^ risée par arrêt du conseil du 3 noyembre 1787, a^ec privilège exclusif pour quinze ans. Celle d'accu/Tiu/o/iba avait sollicité et obtenu un arrêt du conseil.^ mais saos privilège
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nous en avons vu depuis plusieurs d'établies à Paris. La première avait obtenu un privilège exclusif, et prétendait que la seconde , qui était venue après elle, envahissait son domaine et portait atteinte à ses droits. Mirabeau prit la défense de celle-ci ; mais malheureusement les limites des deux sociétés étaient si mal tracées , qu'il était difficile de pouvoir les renfermer dans leurs attributions respectives. L'écrit n'en montra pas moins les avantages de l'une sur l'autre ; mais leurs succès furent de peu de durée, et elles cessèrent entièrement.
Un inérite particulier distingue cet écrit : Mirabeau y démontre avec la supériorité qu'il avait dans ces matières que le véritable remède à ce qu'on appelait les maux de l'état était une solide et libérale constitution. Je citerai un passage de cet endroit du livre:
«Une constitution, voilà la base de toute » économie , de toute confiance , de toute puis- » sance !
• Ils seraient tout-à-fait ignorants de la nature
exclusif. Cette dernière recevait une somme, et, accumulant les intérêts des intérêts, elle donnait deux ans après une rente plus ou moins forte ; c'est le système actuel de quelques sociétés anonymes à^ placements, depréifqyance, etc., formées en France. .
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» des choses et des hommes ceux qui croiraient »que r^iutorité royale peut être affaiblie par ce » qui augmentera d'une manière incalculable sa i puissance ; ils seraient pires , ifs seraient les cri-
• minels calomniateurs d'une nation généreuse ,
• d'un peuple adorateur de ses souverains , dont » le dévouement , souvent trop aveugle , fte con- » nut jamais de bornes , et se signala par des » exemples que n'offrirait l'histoire d'aucune autre » nation. »
Le développement de ces idées grandes et vraies le ramène à lui-même , c'est alors que , s'adressant à ses adversaires , il leur dit : « Vouis » qui , tantôt vendeurs et tantôt acheteurs , croyez
• que l'on commerce ainsi de l'amitié , diti§ en- »core, dites quel intérêt m'a dicté ces pages; » analysez le venin qu'elles contiennent ; montrez »mes intentions perverses dans toute leur tur- » pitude. . . Ah ! croyez - moi , efforcez - vous de » trouver un crime dans mon silence , mais ne le > cherchez jamais dans mes écrits ; ils sont trop
n au-dessus de vos atteintes. Peut-être ils ne résis-
» teront pas à la lime du temps , mais ils brave- » ront toujours la dent de la calomnie. L'injustice 9 passagère des esprits légers ou mécontents qui » prennent les bruits du jour ou l'humeur des • contrariétés privées pour l'opinion et l'esprit
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» public ne me découragera pas dans la carrière » que j'ai entrepris de fournir. »
Quelques personnes reprochaient avec raison à Mirabeau de n'avoir point écrit en faveur de la liberté à cette époque orageuse où le despotisme de l'archevêque de Sens irritait la nation et conjurait la perte des seuls corps qui pouvaient y mettre quelques limites. On aurait voulu qu'il se prononçât pour ou contre les parlements, ces protecteurs des droits publics, à qui de grands services devaient faire pardonner les préjugés et les erreurs qui avaient plus d'une fois dicté leurs arrêts.
« Si je n'ai point écrit , sf je n'écris pas dans » ces^oments de fermentation et de partialité , » répond-il, ce n'est pas que mon parti ne soit » pris , ou que je craignisse de l'avouer , ce n'est »pas qu'entre le £inatisme parlementaire qui » excite ma pitié et la servile déférence à l'auto-
• rite qui me ferait horreur , je ne susse conserjiver mon indépendance et déclarer mon opi- »nion particulière; c'est que, convaincu comme
• homme des bonnes intentions du gouvernenmept, je ne me dissimule pas qu'au «milieu de » la grande et salutaire révolution qu'il vient de 1^ commencer (.l'assemblée des notables ), il reste » de justes sujets d'alarmes à une nation souvent
» trompée , et surtout trop long - temps déçue » par l'instabilité des principes de l'administra-*
• tion
» Dans mon opinion personnelle sur les pai*len ments , je pense que si les Français ne voient » pas naître une constitution sûre et armée par
• leur consentement, nul d'entre les honnêtes » gens ne voudrait effacer les derniers vestiges de » nos libertés mourantes '. Si la volonté dW seul » devait faire désormais notre loi, pourquoi nous » mélerions-nous des disputes qui s'élèvent entre »le monarque et les mandataires de son auto- » rite ? Qu'aurions-nous à perdre à cette guerre ? •» ou plutôt comment ne serions-nous pas tentés » d'encourager la résistance des seuls corps qui p aient conservé le droit de composer avec cette » terrible volonté ? »
Cet écrit avait donc un caractère de gravité , de mesure, de sagesse, qui le rendait supérieur à celui dont il n'ét^t que la suite. Il ter-
^On n'a point oublié que l'archeFéque de Toulouse, premier ministre , traitant la France comme un domaine de la cour, prétendait, à. la place de ses parlements, lui Canner de greoèSU baMiages, et y substituer pour- Fenregistrement des lois une cour plénière, digne de figurer dans les Mil^ et une radis, ou plutôt dans le code d'un lujouîs XI (époque (J'ayril 1787 à août 1788 ).
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minait la querdle dont l'intérêt s'affaiblissait d'ailleurs par celui de ce qui se faisait ou se préparait de remarquable dans la nation. Je ne pousserais donc pas plus loin l'historique de ce débat si je n'avais pris à tâche de faire connaître tout ce qui tient à la vie de Mirabeau , si variée et si peu ressemblante à celle des autres en tant de points.
Un écrivain , dont on a à r^;retter d'ignorer le nom , voulut tenir la balance entre le dénonciateur de l'agiotage et ses adversaires passionnés. Il fit paraître dans cette intention un écrit sous le titre de Réponse à M. le comte de*Mirabeau sur sa dénonciation de l'agiotage ,et à l'auteur des Con-sidér allons sur le mime ouvrage \ La clarté , la décence, une discussion sensée, distingue cette brochure oubliée comme tant d'autres parmi les milliers de celles qu'enfantaient les affaires
du temps.
« M. le comte de Mirabeau, dit l'auteur de cette » Réponse^ ouvre l'attaque en donnant à son livre
' Paris, 1787. Cet ouvrage parut, comme on voit, eatre la publication de la dénonciation et lieile de sa suite; mais j*ai renvoyé à en parler ici , afin de ne pas interrompre ce que j'avais à dire du premier. Il en est de niême des Lettres à M. Lacretelle, dont il va être question.
nie titre de Dénonciation; mais ne peut-on pas 9 mettre en question si un particulier qui ne » tient à aucune cour, à aucun tribunal, qui n'est » ni magistrat , ni juge , ni rapporteur , peut dé- » noncer ' ? A ne parler que d^aprè^ les principes, »il le peut, et le doit dans une république; 9 parceque là le gouvernement appartient à cha- 9 que citoyen , et que la réforme d'un mal est le «bien de tous.
»Il n'en est pas. ainsi dans une monarchie qui » a son vengeur public chargé de la découverte » des crimes et des abus pour en faire son rap- »port à celui ou à ceux qui dirigent l'empire. »Le caractère des choses le demande ainsi. Dans
' Il y a plusieurs espèces de dénonciations : elles peuvent être des actes de lâcheté ou de devoir suivant les circonstances; le^bon sens suffit pour les distinguer. Je dénonce à la justice Thomme qui m*a voulu assassiner ; c'est mon droit. Je dénonce à rautoritë l'homine qui a
fait quelque clyse contre elle; c'est l'ouvrage d'un espion gagé. L'accès au))rès du souverain est impossible , les ministres sont sourds aux représentations, il n'y a aucun pouvoir qui veuille ou puisse faire droit aux plaintes des opprimés : je dénonce dans un écrit public^ les oppresseurs, je fais un acte louable, j'use du droit de cité, je repousse l'oppression de la manière la moins hostile , je remplis un devoir. C'est ce que voulait faire Mirabeau en dénonçant l'agiotage.
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quel danger ne serait pas le gouvernement , où les haines personnelles sont si près les unes des autres , où l'envie est toujours en action , où la jalousie des rangs excite des murmures, où la différence des fortunes en met une si grande dans les caractères, où l'opulence cause une indignation secrète, où le pauvre est toujours l'ennemi du riche ; dans quel danger , dis-je , ne serait pas ce gouvernement si on recevait les dénonciations de tous ceux qui se présenteraient pour en £adre ? On verrait la pâleur répandue sur tous les fronts : plus d'union , plus de .confiance dans les Êonilles, plus d'amour pour les parents.
»Que ceux qui ont lu l'histoire romaine se rappellent les temps où les empereurs mirent leur confiance dans les dénonciateurs. Il n'en fut jamais de plus fimestepour l'empire romain; c'est que Rome n'était plus une république, mais une monarchie despotique.
» D'ailleurs les dénonciations j)ersonnelles ne sauraient être légales par leur nature. Pour dénoncer juridiquement ceu^t qui font des monopoles ou des commerces illégitimes , il faut » des témoignages authentiques , c'est-à-dire des • preuves par écrit ' , des conventions , des ' Mirabeau avait signalé nominaliTement dans sa bro-
SUR MIRABEAU. m
» contrats ; il faut les examiner , les rapporter y » les . vérifier ; la voix publique ne suffît pas ; »les bruits qu'elle sème ne sont* jamais tels » qu'elle les répand ; on dit ne fut jamais reçu 9 devant les tribunaux, c'est un témoin qui » n'a que des oreilles et point d'yeux.
»De la dénonciation à l'espionnage il -n'y a » qu'un pas; deux personnages également odieux. » En effet , rien de plus méprisé même dans le 1 gouvernement monarchique que l'espionnage et # l'espion; aiJ^si.Montesquieu disait-il en parlant • de celui-ci /^u'tfw peut Juger de l'infamie de la 1» personne par l'infamie de la chose. »
Ces réflexions ne manquenl: ni de vérité, ni de justesse, mais l'auteur avait-il bien raison de les appliquer à Toûvrage de Mirabeau ? Sa dénonciation était publique , elle portait sur un fait connu quq chacuti pouvait vérifier. La clandestinité, seule d'une dénonciation en i^\X l'odieux , la rend criminelle et porté atteinte à la sûreté des familles. Mirabeau avait eu tort et un très grand tort d'accuser publiquement des hommes qiii pouvaient être coupaBles , sans en avoir administré les preuves ; mais ce n'est guère que
chure plusieurs personnes comme coupables de négociations frauduleuses à la bourse.
dans une accusation devant les tribunaux qu'on est tenu d'en produire, et les accusés avaient cette voie contre leur dénonciateuc. La liberté de la presse d'ailleurs leur of&ait encore un moyen de représaille'; mais ils en^ usèrent gauchement , et leur ennemi en fut peu blessé.
Toute réflexion sur le mérite littéraire des deux productions de Mirabeau que nous venons d'analyser serait superflue ; les jpotifs qui les ont dictées , la célérité avec laquelle elles furent composées , expliquent assez les incorrections dont elles fourmillent , les négligences de style , le désordre dans quelques parties , et l'exagération dans les cons^équences des faits. On y^ lit avec surprise qu'il n'y a point de milieu , point d'alternative , point de tempérament, que l'état est perdu si le monopole de l'agiotage n'est pas incessamment répnajé.
f Détruire l'agiotage, ajoutait -il, c'est sau- » vèr l'état , c'est pourvoir à la sûreté publique , » c'est rétablir le bon ordre, c'est rendre au gou- «vernement la puissance, c'est rendre à l'auto- 9 rite royale son empire et aux lois leur force. » Voilà, je crois, le comble de l'exagération et la preuve d'un vice de raisonnement qui ne pouvait être que le fruit de 1^ passion.
Mais si 1^ Dénonciation de l'agiotage trouva des
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juges sévères et de violents détracteurs , elle eut aussi des approbateurs et des partisans : tel fut M. Lacretelle , avocat au parlement , homme de lettres connu par quelques bons écrits sur le droit pubh'c et l'économie politique '. Sans adopter en tous points les pensées exprimées dans cet ouvrage , il en prisait l'ensemble et la doctrine; il rendait justice aux vues que Mirabeau avait eues en l'écrivant, mais n'approuvait pas l'animosité qui y" perçait contre M. Necker : il regardait, et non sans quelque raison, cet an-
' M. Lacretelle juancien avocat au parlement , né à Metz, dont il est question ici, est frère de M. Charles Lacretelle, l'abréviateur de Vhistoire du dix-huitième siècle, et auteur de beaucoup d'ouTrages où la vérité historique a été moins consultée que le désir de plaire ou de blâmer au gré des hommes et des intérêts dominants. M. Lacretelle Taîné se distingua de bonne heure par plusieurs écrits sur la législation et le droit public. Il concourut en 1 784 pour le prix proposé par l'académie de Metz : son discours sur le pnéjugé des peines infamantes, qui en était le sujet, partagea ayec celui de Robespierre la couronne académique. Ces deux ouvrages firent beaucoup de sensation , parcequ'iis tendaient à détruire une des grandes injustices de la société. M. Duport du Tertre , depuis gardé des sceaux sous Louis XYI , en rendit compte dans le Joumalde littérature française et étrangère dçs Deux-Ponts (année 1785). Il compare les deux discours ; et, après ayoir reconnu que celui de M. Lacretelle est plussayant^ plus profond, plus correcni. 8
cîen ministre comme un de ceux qui avaient fait )fe plus de bien dans radministration , opinion qiie partageait une grande partie du public.
Mirabeau ne tarda pas à le combattre; et le fit d'abord dans une première lettre, adressée à Af. Lacretelle^ sur l'administration de Necker\ La prpmpte publicité qu'on lui donna ne fut pas sans dessein. M. de Calonne était encore en place^ mais menacé de la perdre très prochaine-
tement écrit , il arouç qae le style de Robespierre a plus de chaleur , que son éloquence est plus pressante^ ses arguments à Ta portée de plus de monde, et les paroles qu'il adresse au roi pour TalKiUlîoti de ce préfugé pleines de force et dé persuasion.
M. Lacreteile l'ataé a été un des membres de la première commune de Paris; nommé le 5 ao(H 1789 par le district des Filles-Saint-Thomas « il a partagé a?eo les kommes les plus recommandables les travaux de ceUe estimable assemblée.
On lui reproche 9 comme écrivain , un manque de couleur et de force à son style, quelque* yague dans ses conceptions législatives ; et ceux qui aiment à relever les défauts de leurs contemporains prétendent avoir remarqué en lui cette teinte pédtntesque,' cette suffisance qu'on prendrait pour les sœurs de la vanité , et qu'il'partage 9 diton y avec son frère. Il s'était foit , on ne sait pourquoi , libraire dans ces derniers temps.
' 19 mars 1787.
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ment ' ; on espérait l'y maintenir contre le parti qui voulait l'en expulser; mais l'irritation des no- ^ tables contre lui , les intrigues de l'archevêque de Toulouse , le défaut de résolution de Louis XVI , ôtèrent à M. de Galonné le contrôle général et à Mirabeau un protecteur et un appui.
Au moment même parut un écrit de M. Nec* ker, en réponse à ce que le ministre renvoyé avait dit de lui dans l'assemblée des notables • ; nouveau motif pour Mirabeau de reprendre la plume , et d'attaquer , comme de plus belle cet important antagoniste; ce fut le sujet d'une Seconde lettre à M- Lacretellej. sur l'administration de M. Neckerj datée de Tongres, où Mirabeau
' Ce ne fut que le ao avril 1 787 que M. de Calonne fut renvoyé 9 1* archevêque de Toulouse nommé ^ par ses intri-* gués et la faveur de la reine, chef du conseil des finances; )d« de Fourqueux» conseiller d'état, fut contrôleur-général.
, ' La brochure de M. Necker parut le aa avril; M. de Galonné avait été remercié ravanl-veili#.
Je dois à mes lecteurs une sorte d*excuse pour ces nom* breuses notes explicatives ; mais ceux qui écrivent sur ces époques le ibnt avec une telle négligence des d^es, qu*ils ignorent souvent eux-mêmes que 9 pour rendre la lecture de ces mémoires plus instructive , je ne saurais trop m'attacher à cette métjiode.
it6 MEMOIRES
avait fait un voyage au mois de mai de cette même année.
Plus acerbe que la première , l'auteur s'y montrait d'autant plus acharné à décrier M. Necker , qu'il croyait voir dans son écrit une démarche qui pouvait le conduire au ministère, ou au moins dont le but était tel. On le désirait en effet assez généralement dans le public ; il avait un nombreux parti : le ministère de M. de Brienne paraissait ne pas devoir être de durée; on connaissait la légèreté , l'entourage de celui-ci , son peu d'ordre, et ses principes moitié despotiques et moitié relâchés ; on en attendait peu d'amélioration dans les affaires ; mais personne ne pensait que son ministère dût être marqué par tant de fautes , d'actes insensés , et de bouleversement dans lequel il laissa le royaume en se retirant.
En décriant M. Necker, en présentant son administration comme l'œuvre de l'ignorance et du charlatan^me , Mirabeau servait en même temps le principal ministre : mais ce n'avait pas été là son but; il n'avait consulté que sa haine pour un homme dont il n'aurait jamais rien à espérer si le flot de la faveur le reportait au contrôle général ; il ne lui épargne donc ni les injures ni les reproches. «Voulez-vous savoir, di-
»sait<-il, la véritable cause de la feriflentation
• extraordinaire qu'excite cet homme qui con- » naît si bien son public et ses tréteaux? voulez- »vous connaître le secret de l'ascendant qu'il » exerce^ je ne dis pas sur le peuple, je ne dis pas
• sur les fanatiques colporteurs de la renommée, •je ne dis pas sur les gens d'affaires, je dis sur » les ministres , chargés par devoir de soutenir
• la puissance légale du roi, sur les grands que
• M. Necker a humiliés , sur les courtisans qu'il » a désobligés , sur ceux-là même qui ont été ou
• pensent être les victimes des menées secrètes
• de ce conspirateur actif et sombre, qui vit dft
• délations et de méfiance , et dont l'ambition
• insatiable, l'orgueil féroce, ne composèrent ja- » mais avec aucune autre ambition , avec aucun
• autre orgueil?... Ses talents sont médiocres,
• sa morale est au moins équivoque , son ca-
• ractère est odieux, ses formes sont repous- » saptes : tout le monde le craint , pas un être
• ne l'aime.... Quelle est donc sa magie? Je le
• dirai en un mot, cet homme a du caractère... » Richelieiji, Cromwell, c'était là votre puissance :
• l'un de vous asservit son pays, l'autre immola » son roi ; haineux , implacable comme le pre-
• mier, sévère, mystique, atrabilaire comme le
• second, son retour serait le présage certain de
la plus effrayante alternative. Voilà l'homme que Ton voudrait persuader à notre inconcevable léfèreté de redemander '.
tQuoî ! ajoute encore ce véhément adversaire, ceux que le roi consulte sur le vœu de la nation ( les notables ) ne craindraient pas de la couvrir de déshonneur en avouant sa prétendue disette d'hommes habiles ; ik se calomnieraient ainsi en s'accusant d'incapacité ! Ils voudraient obtenir du monarque le rappel du directeur des finances qui a établi deux admi^ nistrations provinciale dans une forme qu'ils «ont proscrite*; qui depuis a écrit sur la gabelle
' Il était en effet fort question de le rappeler au nai&is*
tère; il le dit lui^mêaie dans son Irrre De la révolution
française g à cette époque de mai 1787. On le lui proposa;
il refusa ; ne youlant pas partager l'autorité avec Tarche-
yêque, M. de Fourqueux accepta.
* Le premier essai d'une administration provinciale fut fait dans le Berry , en rertu d'un arrêt du conseil du 1 2 juillet 1778: cet essiai fut rendu définitif pour la généralité de Bourges par lettres patentes du g mai 1779» en-registrées au parlement. De semblables furent fôroftées la même année, 1778, dans le Dauphinê et la généralité de Montauban. L'assemblée des notables de 1 787 7 fit quelques changements, et leur donna une nouyelle organisation sous le nom à'assemhlées provinciales, ( Voyez l'édit du 2a juin 1787. )
t dans un esprit absolument opposé à leur vœu > pour sa destruction ; dont les liaisons étroites »avec le clergé, qui croit n'avoir rien à craindre.
• d'un protestant, feraient avorter le fruit de l'as- » semblée actuelle par de lâches ou perfides mé- «nagements, iniques et destructeurs de tout »bien. / ,
j» Non , une assemblée que la nation ne désa* » vouerait pas pour la représenter ne méritera
• pas de si cruels reproches. Ce n'est pas d'un » ambitieux étranger que nous apprendi^ns , ni » la direction des richesses dont nous comble la
• nature, ni les règles de l'économie politique, » ni celles des finances , ni l'exemple du dévoue-
• rnent le plus illimité à l'honneur dont nous » donnâmes dans tous les siècles des leçons mé- 9 morables aux autres nations. »
Ces diatribes furent impuissantes ; elles n'empêchèrent pas qu'au bout .d'un an , après mille scène» de folie et d'anarchie offertes à la France par le ministère, ou plutôt par les d6^x ministres de B^ienne et Lamoignon , on ne rappel4t M. Necker ' , désigné par l'o^niiion publique con>me le seul qui put remédier aux fautes du gouvernement , et remettre un peu d'ordre au
> 24 août J788.
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milieu du bouleversement où étaient l'état et les finances.
Mirabeau ne retira donc de son opposition à M. Necker, et de la censure exagérée de son administration , que la vente du livre où il l'avait si mal traité ; mais l'ex-ministre n'en chercha pas moins à l'en faire repentir , et obtint une sorte de triomphe sur son redoutable détracteur. Quoiqu'il sût bien que la défense de vendre un livre ne pouvait qu'irriter la curiosité du public et lui donner de l'importance , il fit solliciter par ses amis un arrêt du conseil pour supprimer les Lettres à M. Lacreielle sur l'administration de M. Necker ; et comme il s'agissait de montrer à ses rivaux qu'il conservait du crédit à la cour , qu'il y avait une certaine influence , que par conséquent la porte du ministère pour- ' rait lui être rouverte un jour , il ne lâcha pas prise qu'on ne le lui eût accordé. L'arrêt parut le 6 juin , c'est-à-dire peu de temps après la publication de l'ouvrage de Mirabeau : il en ordonnait la suppression , comme contenant des assertions fausses et calomnieuses , ajoutant qu'on y trouvait même des expressions contraires au respect dû au roi ; il fut traité de libelle.
Cependant les débats politiques qui avaient occupé une grande partie de 1 787 prenaient de
nouvelles forces , et comme ils se lient aux diverses déterminations de Mirabeau, et que la cîonnaissance qu'on en peut avoir jette du jour sur ce qui doit suivre , je m'arrêterai un moment sur tette importante époque de l'histoire contemporaine.
Dès le 4 janvier de l'année 1 788 , le parlement de Paris, justement irrité de l'abus qu'on venait de faire des lettres de cachet envers plusieurs de ses membres que le gouvernement avait exilés , les déclara , par une délibération solennelle, attentatoires à la liberté et au droit qu'ont tous les citoyens d'être jugés par leurs juges naturels ; menaça, comme traître, quiconque les mettrait à exécution ; et demanda le rappel de ceux de ses membres qui avaient été exilés pour avoir parlé suivant leur devoir dans la dernière séance royale '. Le parlement fit ensuite une déclaration des principes de la monarchie , et protesta
' Celle du 19 novembre 1787, où l'archevêque de Toulouse voulut faire enregistrer un édit portant création d'un emprunt de 44o millions. MM. Duval d'Ësprémenil , Robert de Saint-Yincent, Tabbé Sabatier de Castres, s'y opposèrent fortement. Les ministres obligèrent le roi d'exiler MM. Fréteau y Sabatier de Castres, et le duc d'Orléans, celui-ci pour avoir protesté contre l'enregistrement forcé de l'édit, en présence du roi.
à l'avance contre toute atteinte qu'on pourrait porter aux franchises de la nation et aux droits des parlements.
Les ministres, incapables d'une sage et légitime résolution dans cette tempête , et conduits par l'archevêque qu'égarait l'orgueil , ajoutèrent de nouvelles fautes à toutes celles qu'ils venaient de faire. Ils firent arrêter , pendant la nuit et sur leurs sièges , deux conseillers ' par un officier aux gardes-fi:*ançaises , qui ne craignit pas de s'exposer à la haine publique en se chargeant de l'exécution de pareils ordres, et d'investir le parle* ment d'une troupe de soldats. On fit faire ensuite au roi un autre acte qui ne pouvait qu'exciter du mécontentement sans rien ajouter à sa gloire ou à sa puissance : le ministre de Brienne lui proposa de nommer, et il nomma M. d'Agoult. gouverneur des Tuileries. Le public ne vit dans cet acte qu^une bravade du premier ministre , et ne l'en
■ Dan» la nuit du 5 au 6 mai 1788 : le» conseill€rs arrê*tés furent MM. Duval d'£»préinenil et Goislart de Alonsabert^ le premier conduit aux îles Sainte-*Marguerîte, le second à Pierre- Eaoise. ^
L'offider qui les arrêta Quêtait point AI. le coiQte d'Agoult, officier des gardes- diHoorps 9 comine quelques personnes Tont cru, mais M. Vinoeat d'Agotilt, mayor du régiment des gardes^firançaises.
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rnéprisa que plus. Le roi se laissa encore entraîner par les conseils de cet homme à tenir un nouveau lit de justice pour y forcer Tenregistrenaent dé la plus étrange folie qu'on pût proposer à la sanction des cours souveraines ; c'est dire assez qu'il s'agissait de la eour plénière^ qu'on voulait faire passer à la faveur d'autres édjts qui avaient un but utile. On ne comprenait rien à une pareille démarche de la part du roi; il était impossible que le monarque ne s'aperçût pas que c'était tenter la subversion des institutions les plus respectables de son royaume; établir l'anarchie, le mécontentement , le désordre dans toutes les parties de l'administration de la justice. De Brienne et Lamoignon l'avaient fasciné à un tel point, qu'il ne crut pas devoir respecter les anciens usages , les droits de la monarchie , au préjudice des prétentions bizarres de ministres passionnés et ignorants '.
* Lorsque M. de irtenue, derenu archevêqae de Sens 9 fut renvoyé du midistëre^ on fit imprimer une pièce sa^ tirique 80U8.ce titre: La cour plénière , héroï-tragi-co^ médie, en trois actes et en prose, par M. Fabbé de Ver^ mondj lecteur êe la reine, i4^pteàfibre I788. Oti y jotfe le tniniêtre de Bfiénne et l40moignon, garde des sceaux; on y fait interteAir divers personnages et une trcfupe d'esclayes, dansr laquelle figurent Tabbé Morellet, par sa
Les esprits étaient dans une grande agitation , chacun s'inquiétait sur Fissue de cette lutte , où l'on voyait évidemment qu'on sacrifiait l'autorité légitime du roi , la tranquillité publique et l'intérêt de l'état , aux projets ridicules et à l'ambition de deux ministres méprisés. Enfin Louis XYI, cédant à la réclamation générale , malgré les intrigues, malgré la protection de la reine , qui en honorait foit mal à propos un homme aussi peu digne que l'archevêque, renvoya le principal ministre , qui emporta , pour récompense du mal qu'il avait fait , six cent mille livres de revenus en bénéfices et en pensions '.
« On regarda comme un scandale public , dit >M. Sallier, l'accumulation des récompenses et 9 des bienfaits qui lui furent prodigués. On ne vit > pas sans indignation que les plus riches abbayes » fussent ajoutées aux revenus immenses qu'il » avait déjà en bénéfices ecclésiastiques ; que des » places, des grâces de toute espèce fussent pro- » diguées à lui et à sa famille ; que le jour même » de son renvoi un courrier eût été expédié à
bassesse^ l'abbé Maury , par sa lâche obséquiosité, et quelques magistrats et courtisans^ que leur rang aurait dû rendre moins serriles auprès du ministre en faveur. < Mémoires du baron de Besenval, tom« III«
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» Rome pour lui obtenir le chapeau de cardinal, »et que pendant quelque temps encore, résidant »à une lieue de Versailles, il continuât à com- » muniquer avec la cour et avec le ministère. •
L'assemblée des notables avait naturellement fstît penser aux états-généraux; ils avaient été demandés dans une séance solennelle du parlement, et une déclaration du roi ' en avait annoncé là tenue sans en avoir fixé l'époque; mais un édit du 25 septembre de l'année suivante , porté au parlement , y fut enregistré avec la clause que les états-généraux seraient assemblés d'après la forme observée en 1614.* l'ouverture en- fut fixée au premier mai suivant ; on sait qu'elle eut lieu à Versailles le 5 du même mois.
On n'était point d'accord sur la forme à donner aux états - généraux , siu* la proportion des aéputés des trois ordres. T3n arrêté du conseil ' avait provoqué les recherches des savants et des hôtels de ville sur ces divers points , mais aucun renseignement propre à fixer les opinions n'avait été obtenu. On n'était pas plus d'accord dans le ministère , et après six mois de débats
' 18 septembre 1787.
» 5 juillet 1788.
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le parlement de Paris avait déclaré qa'il s'en rap^ portait à la sagesse du roi sur le doublement du tiers '.
M. Necker avait la plus grande influence au conseil du roi ; il était réellement premier ministre : son rappel avait fait une révolution salutaire; des députés bretons renfermés à la Bastille par de Brienne avaient été mis en liberté, les parlements rendus à leiu*s fonctions; plus d'ordre dans les affaires et de confiance dans le pubUc avaient suivi cet heureux début. Il ne voulut rien perdre des avantages que lui donnait cette position, et s'occupa des moyens de fixer l'opinion sur la grande question de la représentation nationale. Le parlement l'avait laissé le maître de prononcer, mais il voulait s'appuyer d'un sufirage imposant ; il espérait le trouver axez les notables. Il proposa donc au roi de convoquer de nouveau ceux qui l'avaient été l'année précédente. .
Ils furent en eÉfet assemblés à Versailles dans les premiers jours de novembre 1 788. « Comme » les états-généraux ^ est-il dit dans l'arrêt du con- » seil de leur convocation, n'ont point été réunis » depuis 1614? les notables sont appelés à déli-
' Arrêté du parlement du 5 décembre J788.
» bérer 'Sur leur composition , sur la forme de » leur convocation , sur l'ordre des élections, sur » la manière de tenir les assemblées qui doivent 9 donner des instructions aux députés. »
On connaît le résultat de cette assemblée , qui fut close le 1 2 décembre. Ou y décida à la majorité que le nombre des députés aux états-généraux devait être le même qu'en 161 44 quant à la question de l'égalité du nombre des députés du tiers-état à celui des deux autres ordres réunis, l'opinion contraire à cette égalité comptait la majorité des notables, celle qui lui était favorable n'avait pour elle que la minorité ; mais des sept bureaux dans lesquels l'assemblée était partagée, celui que présidait Monsieur , frère du roi, comte de Provence, aujourd'hui sa nàajesté régnante, ènoTit le vœu que le tiers-état eût des représentants en nombre égal à ceux des deux premiers ordres réumis , le clergé et la noblesse \
' Lorsque, dans Taffaire de Favras, le prince jugea à propos de Tenir s'expliquer deyant rassemblée générale des représentants de la commune , le a6 décembre 1 769, à ro€casion des bruits qu'on faisait ;6ourir sur lui » il rappela ce YOte comme une preuve de ses principes libéra^ et de son attacbement ù la révolution. « Depuis Iç jour où , dsins » l'assemblée des notables 9 je me déclarai sur la question
M. Necker ne se tint pas jpour battu par ce contre-temps ; si la majorité des notables , les parlements et les courtisans étaient d'une opinion contraire à la sienne, il avait pour lui le public, les écrivains , le bas clergé, la bourgeoisie , et presque tous les hommes attachés aux tribunaux et aux arts. C'en fiit assez ; il prépara les choses de manière à amener le célèbre arrêté du conseil du 27 décembre 1 788, qui fut accueilli avec enthousiasme et donna l'essor à toutes les ambitions. Dès ce moment la révolution commence.
On a peine à exphquer le silence de Mirabeau sur ces grandes questions; il y allait pourtant de ses plus chers intérêts; mais son opposition à M. Necker , la jalousie , la haine qu'il portait à ce ministre , et qu'il avait manifestées avec tant d'aigreur et de publicité , devaient le retenir^ Sa vie se renferma donc dans les habitudes de la société , dans quelques occupations littéraires, et dans la fréquentation d'hommes qui
» fondamentale qui diyisait les esprits , je n'ai pas cessé de «croire qu'une grande i:évolution était prête , et que le rôi, «par ses intentions, scsJi^ertus et son rang suprême, devait » en être le chef, puîsqn'elie ne pouvait être avantageuse à nia nation sans l'être également au monarque. » ( Voyez les Procès verbaux de la commune de Paris, année 1789.)
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pensaient comme lui sur les droits des peuples et ie. besoin d'une constitution.
Quelques otnrrages sçrtirent cependant de sa plume, mais ils n'avaient .qu^un rapport indirect avec les affaires ptd)liques. Je ne regarde pas même comme digne de beaucoup d'attention celui qu'on vit paraître sous le titre d'Ofrservaiions^ d'un voyageur anglais suf la thaison de force appelée Bicêtre, suivies de réflexions sur les effets de la 'sévérité et surja législation crimi* ne lie de la Grande - Bretagne , imité de C anglaise Tout annonce dans cet écrit la rapidité avec tequelle.il a été rédigé; les faits y sont pèU développés, mal exposés, et l'auteur suppose toujours son lecteur instruit des détails de la législation crin^inelle anglaise, ce qui arrive rarement et frappe de stérilité la lecture de Touvrage. On y remarque aussi le défaut qui détruit l'effet des plus justes réflexions sur les- abus de notre police et de ses agents : c'est un manque # de connaissance des usages, des formes , des vices réels et de la corruption expânsîve de cette parlie peu connue de l'administration. Où trouver un éfcrivain , même depuis que la presse . a répandu plus de lumières sur les différentes bran-
• Paris, 1788. »
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ches du gouvernement, qui ail parlé de la police avec Tinstruction nécessaire ? Exagération , méprises, faux calculs,incertitude de principes, contradictions dans les vues propos^, ignorance des éléments statistiques et des résultats de l'exéCution de ses mesures , tels sont les défauts des ouvrages que je signale, qui empêchent le public d'en retirer quelque fruit , et les magistrats de s'intéresser aux plaintes, aux réclamations que la pk>lice ùit naître ; tels sont ceux qu'on retrouve dans cet^opuscule très peu intéressant.
Au reste, les motifs qu'eut Mirabeau en le publiant n'eu sont pas moins recommaiidables ; il les explique avec sa chaleur ordinaire*
c Au nombre des maui^ les plus affligeants de »la société, dit-il, je cpmpte> l'insouciance à la- » quelle l'habitude nous entraine sur les excès les
• plus déplorables, lorsqu'ils se répètent jour-
> nelfement sous nos yeux. Nous vivons au milieu
• d'une foule d'oppressions et de misères qui
> nous laissent à peu près indifférents... . '
» Je croyais avoir moins qu'un autre à me re- » prochcr cette espèce de délit dont j'accuse la » pjiupart de mes concitoyens , et voilà* que je m'en » surprends coupable dans un des sujets dont je » me suis le plus occupé. J'ai parié avec énergie
• des attentats sur la propriété personnelle des
SUR MIRABEAU. i3i
» citoyens, des lettres de cachet, dès prisons d'é- > tat ; et comme si la rouille aristocratique enta*- 9chait l'esprit le plus exempt du préjugé qui sciasse les^bommes par le rang et par la for- • tuneV; comme si les angoisses du plébéien ou » du pauvre méritaient moins d'indignation que « ceïle du riche et du patricien^ je me suis à peine » occupé des maisons de force. » v
Celle qui fait Tohjet de ces observations est la maisQn de Bicetre , alors prison et hôpital , et où toys les désordres, les abus, les oppressions, étaient réunis avec une eflfràyante intensité. Il était impossible de choisir un sujet plus .capable d^exciter Tindignation ; mais Mirabeau* prêchait dans le dessert à cet égard au moment où il écrivait , et il a fallu que de^ événemeuts inattendus , des convulsions sociales , un changement dans les autorités, amenassent ce que la raison, la justice, la charité chrétienne , exigeaient alors, comme elles l'exigent dans tous Içs temps, de ceux que l'état pdîe pour administrer ces établissements*. '
< Mirabeau fait allusion à sa qualité deûoble et d'homme de condition. •
' De nombreux et d*utiles changements, des amélioralioins considérables , se sont opérés k Blcêtre et dans les
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J^es réflexions qu'il ajoute sur les lois criminelles d'Angleterre n'ont plus le même mérite aujourd'hui, quoique judicieuses et dignes de l'attention des philosophes. Notre • procédure criminelle n'est plus secrète; l'accusé a un défenseur, les débats et l'audition des témoins sont publics ; un jury décide du fait de l'accusation , de l'existence du crime, et le tribunal applique la peine. Ce bienfait de la révolution est jusqu'à présent resté à l'abri des changements qui , chez nous, poursuivent la stabilité des institutions avec uûe constance inaltérable; Mirabeau a pu voir , à cet égaird , ses désirs en partie réalisés.
Un plus grand ouvrage l'occupait aussi dans ce moment ' ; il en avait recueilli les miatériaux et conçu l'idée dans son voyage en Prusse. L'exécution pouvait en être plus parfaite; le sujet
prisons. Ce Ifeu n'est plus un hôpital, et ce qu'on lit cTaos la brochure dont il s'agit , sur les hideux traitements des malades qu'on y recevait, n'existe plus; un hospice bien organisé est consacré en particulier à ce genre de maladie au faubourg Saint-Jacques.
* De la monarchie^prussienne sous FrédénC'^ie~Gnmdj avec un appendice , contenant des recherches sur la situation actuelle des principales contrées de P Allemagne, par le comte de Biirabeau, 8 volumes in-8<>, avec un atlas, Paris, août, i^SS. *
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est vaste ; bien choisi , mais peut - être Fauteur n'avait-il pas pénétré assez avant dans les détails de l'administration de la monarchie prussienne. Il eut besoin de recourir à qne main étrangère pour ce qui concerne l'agriculture , les manufactures , le commerce de ce royaume , qu'il embrasse dans ce grand ouvrage ; il s'associa un savant et laborieux Allemand ', dont il loue le savoir , le zèle et la sagacité dans les travaux de la statistique : ce collègue lui fournit les bases de ses aperçus , ainsi que des recherches sur la Saxe et l'Autriche, qtri ne semblent là que pour augmenter, le nombre des volumes.
Le bruit s^était répandu qu'il s'occupât d'une histoire de la vie du grand Frédéric ; mais ceux qui le connaissaient eh jugèrent autrement. Ardent 5 impétuelix j pressé , livré aux intrigues politiques et de la bourse , il n'aurait pu s'assujettir , au milieu de Paris , à un travail d'aussi longue haleine que celuirci :• ce n'étaient que des productions courtes , rapides , comme la Dénonciation de l'agiotage , son Adresse aux Batave» , Réflexions sur l'ordre Cincinnatus ^ qui pouvaient l'attacher fortement; toute autre lassait son impatijence, son attente ^ et s'accordait mal avec
> M. MauyilloD,
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le besoin , qui si souvent lui mit la plume à la main. Il ne faut donc pas prendre à la lettre ce qu'il dit, dans l'introduction de cet ouvrage, des motifs. qui Fempéchaient d'écrire cette vie de Frédéric : il n'était pas homme à s'ef&ayer des vérités qu'il aurait eu à y dire aux rois ou à leurs ministres , plus puissants qu'eux ; il en avait assez donné de preuves dans ses précédents écrits.
t On a dit que je me préparais à écrire l'histoire f de ce grand roi : c'est une erreur qui ne se. serait » pas accréditée si on eût réfléchi qu'il est impos- » siblè à un ami de la vérité d'écrire celle d'une » époque dont les auteurs vivent encore ; mais ce » serait , à mon avis , savoir là principale partie 9 fX la plus, importante de la vie de Frédéric II , »que d'être informé dans u*n ^and détail de »tout ce qui concerne son système d'économie apolitique, son armée, sa législation. Je crois » avoir rassemblé togt ce qu'il est possible d'en » savoir ^ et si je n'ai pas fait l'histoire de Frédé- » rie , j's^i tracé , autant qu'il était en moi , le :k tableau de la situation où il laissa son pays, sa n nation ) son royaume. »
Si les détails qui forment les quatre cinquièmes de l'ouvrage sont confus , écrits avec incorrection, et évidemment d'une autre main que celle
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de Mirabeau /les considérations générales qui les précèdent offrent un tout autre iptérêt , et montrent tout à la fois l'écrivain de génie et le pea- . seur profond. C'est là que Mirabeau trace , avec son beau talent , le tableau du règne de Frédéric, et qu'en soumettant à un. examen iinpartial la vie ^ les actions , les opérations et le caractère de ce roi , il fait connaître en même temps en quoi il s'est éloigné ou tenu près des principes de justice et de raison qui doivent faire la règle des souverains.
Un honïme de mérite , le comte de Guibert , courtisan et philosophe du dix-huitième siècle ,. avait fait aussi l'éloge de Frédéric II ; mai^ quelle différence ! Si quelques traits rendent au naturel le héros prussien , que d'oublis , que d'omissions dans le récit de ses actions et de ses vues ! Guibert n*a loué que le guerrier; il a fait de là gloire militaire la seule qui décore les rois : mais quelle triste, recommaudatîon , quelle stérile destinée à leur accorder ! Quibert a cependant le mérite d'un style rapide , ^evé ; on y voit un ennemi des préjugés qui dominaient dans la classe où il naquit , et que si cette classe ne lui eût pas refusé son suffrage , il eût été un des plus judicieux et sages^ défenseurs de là liberté constitutionnelle à l'assemblée nationale. C'est assez &ire
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connaître son ouvrage que de dire que Mirabeau le cite avec estime dans ce qu'il dit de Fré^ . déric II \
Ce n'est point un ^loge que l'auteur de la Monarchie prussienne a voulu faire de ce prince , c'est un portrait , c'est Texpression de son caractère , c'est le résumé de son règne.
f La nature semble avoir réservé pour ce roi , 9 dit Mirabeau , cette gloire extraordinaire , que ^,
> Le comte de Guibert était fils du gouverneur des la valides du même nom^ né à Moataubau en 174^, et mort à Paris en 1790. Il était très répandu et recherché dans le monde. Il avait quelque chose de Tardeur et du décousu de conduite de Mirabeau , mais avec une réputation morale bien différente. Il eut le malheur de servir dans la guerre contre les Corses 9 qui. défendaient leur indépendance contre les prétentions de la France, et de concourir à la soumission entière de File. Pron^u au grade d'inspecteur-général d'infanterie 9 il se livra à la littérature* Son Connétable de Bourbon eut un succès contesté, et ne fut joué qu'à Versailles. Il concourut pour VEloge de Cadnat , mais ne remporta pas le prix : celui de Fré* dério II ne fut. pas apprécié comme il le méritait ; il est vrai qu'il 7 établissait une doctrine étrange sur la gloire militaire; la seule qu'il trouvait digne d^un roi. Il se mit mal avec l'autorité pour avoir placé en tête de Vf^loge du chancelier de l'Hôpital ces mots énergiques : Ce rCest pas aux esclaves à louer les grands hommes. Cet éloge est ëans contredit son meilleur écrit dans ce genre;
0 né sur le trône , il fut le premier de sa natibn et »de son siècle. Également remarquable par l'au- » dace de sa pensée , la sagacité de son esprit , » l'énergie de sa prudence , et la fermeté de son » caractère , on ne sait qu'admirer le plus ou de » ses talents variés , de son profond jugement , » ou de sa grande âme. Brillant de toutes les qua- » lités physiques et morales , fort comme sa vo- • lonté , actif JTisqu'au prodige, il perfectionn^^ ,
ii parut anonyme et sans permission. On eonnaît celui qu'il fît sur la tactique.
Il aspirait à être député aux états-généraux.; des propriétés qu'il avait dans le Bourbonnais lui donnaient l'espérance qu'il pourrait être nommé par la n(^lesse de cette province; mais son EIoqs de l'Hôpital l'avait signalé comme un philosophe, un frondeur, un enneiùi du ministère, en un mot un homme populaire ; et les nobles étaient assez aveugles pour ne pa^ mettre un pareil candidat de leur côté : ils le repoussèrent. Guîbert en conçut un chagrin dont il mourut un an après , au mois de mât 1790, figé d'environ quarante-sept ans.
Le comte de Guibert avait immensément lu; il jouissait d'une qualité particulière pour cela : il lisait cinq, six lignes, et mêpie plus à la fois; c'était uoe intuition, comme 11 l'appelait, et non pas une lecture; les idées ne se su(^é- 4aient pas, mais entraient en masse dans sa tête. Il fut l'ami du cœur et l'amant fidèle de mademoiselle de Lespinasse. . ' '^
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til compléta te ns avantages , et ne fut pas • moins éminem. N^n propre ouvrage que » celui de la naturç. . \cile , il se rendit sévère ; » absolu jusqu'à la pi ioutable impatience , il » fut tolérant jusqu'à U ranimîté ; vif , ardent ^ « impétueux, il se fit me ^ calme j réfléchi. Sa » destinée fut telle , que ^rénements tourné-
» rent à son avantage , sou^ >ar le concours de 9 sa bonne conduite, que. vis malgré ses » fautes ; et tout , jusqu'au ti \ d'erreur qu'il » paya à f humaine faiblesse , ^ \ l'empreinte » de sa grandeur , de sop origina \ de son înn domptable caractère. ^
» Jamais mortel ne fut constitué \ \le com* f mandement comme lui ; il le savait, ^pml>lait » se croire l'âmë universelle du monde t n'ad- 9 mettait aux autres hommes que je ne sai \ielle 9 âme sensîtive , instinct animal plus ou !>ins » ingénieux. Aussi les méprisait-îl , et cepen xnt » il travailla infatigablement, selon ses lumièret à »leup. bonheur. Ainsi l'extrême justesse de sa 9 esprit fit plus pour le rendre équit^fble et bîen- » faisant que n'eût fait l'équivoque bonté des » cœurs nés sensibles. Il ne connut qu'une pas- » sion , la gloire , et il fut ennemi de la louange ; • qu'un goût, soi-même, et sa vie entière fiit » pour les autres ; qu'une occupation , son nobW
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» métier de roi ; il le fit avec la plus inimitable » persévérance pendant quarante-six années sans 9 discontinuation , jusqu'au jour qui précéda sa Binort, philosophique et simple, après dix-hi;it » mois de douleurs et d'angoisses qui ne lui arra- » chèrent pas une plainte. »
Je n'ai pu me refuser à transcrire ce beau portrait, à qui il ne manqué, pour être celui d'un souverain accompli , que d'y voir Frédéric s'élever jusqu'au rang de législateui^ et donner à ses peuples des institutions qui, en assurant leur bonheur et leur liberté , transmettent la gloire du opince et la reconnaissance des sujets jusqu'aux époques reculées des générations.
Malgré l'imperfection justement reprochée au livre de la Monarchie prussienne , on en pourrait citer nombre de^passages pleins de forcç et dfe saines idées politiques ; j'en rappellerai seulement un qui présente une réflexion malheureusement trop peu respectée dans la conduite dçs gouvernements.
« La nécessité d'étudier, dit -il, les divers » pays de l'Europe , et la possibilité de parvenir . »à une' parfaite^onnaissatice de leurs afiEûres, »m'a toujours paru dériver d'un dés plus ^ands i>maui( qui aflOigent rhumanité. En eff^t, si l'avif dite, l'ambition de tous les gouvernements le^
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9 obligent seules à s'informer de leurs forces res- » pecti ves , les motifs qui les engagent souvent à
• connaître jusque dans les 'détails les plus mi- > nutièux ce qui concerne leurs propres domai- »nes n'est ni plus raisonnable ni d'une autre
• nature ; et si, pour éviter de heurter. trop vive- » ment les hommes et les choses , j'admets qu'il
• est plusieurs administrateurs chez qui l'ardeur
• de tout surveiller dans leurs pays naît d'une «source pure, aurai-je moins de droit d'en con- * » dure que leur activité inquiète et tourmen-
» tante est un grand mal qui tient à cette ma- »ladie meurtrière de vouloir trop gouverner.
» Mais comment prouver cette grande vérité ? 9 comment démontrer qu'il importe infiniment 9 à- la prospérité des nations, à la puissance de 9 leurs chefs , qu'ils laissent à l'industrie humaine »la plus grande liberté, qu'ils gouvernent le » moins possible ? comment réfuter les sophis- »mes , discerner les fiaiux principes, redresser les » observations incomplètes qui servent de bases » au système contraire , si ce n'est par un examen » très exact et par conséquent très détaillé de3 » faits dont les arithméticiens politiques tirent » des cbnclusioïis si opposées. »
Dans le dQ3sein d'offrir à ses lecteurs l'application de ces principes et de rendre sensibles
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les abus^ de trop gouverner j il crut donc devoir choisir un royaume où l'autorité est sans ce$se occupée de tout voir, de tout surveiller, de tout réglementer , et où tout reste imparfait |pi' cet excès dé gouvernement : tel était celui de la Prusse. Rien de pliis louable qu'un pareil objet , et Mir?ibeau s'en set*ait parfaitement acquitté , il aurait fait un livre de plus grapd prix , si , au lieu de noyer ses raisonnements, ses judicieuses pensées dans l'étendue de huit gros volumes, il les eût resserrés et présentés sous un cadre plus aisé à parcourir.
Le succès de l'ouvrage ne répondit doiîc point à son attente , et le libraire qui en fit l'entreprise ' fut loin d'y trouver la juste indemnité de ses peines et de ses. avances. La dédicace qu'il en fit à son père, et que j'ai rapportée dans le premier livre , n'ajouta rien à l'intérêt que le livre pouvait inspirer ; les détracteurs de Mirabeau nly vii;ent qu'une spéculation d'argent que sa détresse lui avait inspiréj3 et qui fut bien loin de satisfaire le public.
Un autre soin l'occupait plus essentiellement à cette époque du commencement de 1 789; l'ouverture des états généraux approchait. Placé au
' Le libraire Maradan.
centre du mouvement gépéral , il pouvait facilement prévoir les résultats de cette grande démarche du gouvernement; son esprit s'enflammait , ses idé0 s'élevaient, son ambitioû s'agrancli^ sait et s'épurait à la vue des dhances favorables qu'elle lui présentait; il songeait à se faire élire, et montra dans cette circonstance une habileté rare à triompher des plus grandes difficultés dans la poursuite de ce dessein. ^
Cependant sa vie passée, sa réputation d'homme sans conduite , d'écrivain vénal , étaient mal assorties à la nouvelle carrière qui s'ouvrait devant lui : s'il comptait de nombreux ,amis, il avait plus encore de détracteurs et d'ennemis; il en avait de isecrets-, il en avait de puissants : mais ce qui le rassurait , et lui donnait de la confiance, c'était l'opinion publique, puissance respectable en tout temps, et la prédominante, l'irrésistible, dans les moments comme celui où on se trouvait alors. Elle était en faveur de ceux que la cour avait persécutés , ou qui se déclaraient contre elle. Gemme ses fautes se multipliaient , qu'elle oubliait sa faiblesse et mécontentait toutes les classes , tantôt par son despotisme incertain , et tantôt par sa lutte inégale avec les autorités existantes ; que l'armée , le plus fragile des appuis, et le verbiage des cdurtisansfaisaient
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toute sa force, il n'était pas difficile de la braver çt de distinguer par un sufïrage particulier quir conque s'en monfrait l'adversaire. Mirabeau n'ignorait rien de cet état des choses et des avantages qu'il en pouvait retirer.
• Si quelque considération avait pu refroidir éon zèle ambitieux , c'eût été la médiocrité de ses moyens pécuniaires. Le moment des élections s'avançait , et il était sans argent pour s'y rendre. C^§tait en Provence qu'il devait exercer ses droits et assister à l'assemblée de la noblesse , qui allait s'ouvrir. Ces déplacements , et la re* présentation que sa qualité de comte exigeait', l'entraînaient à des dépensçs inévitables; il cher- ' cha à y pourvoir. v
Il était depuis quelque temps en relation d'affaires avec la maison du libraire Le Jay , dont on a prétendu que l'épouse était alors en grande intimité avec lui. Le mari de cette dame n'était pas un aide indiflFérent pour les entreprises littéraires que Mirabeau fprrpait. Le succès de la Monarchie prussienne n'avait point répondu à son attente, et le prix en avait été promptement dévoré; il fallait donc recourir à quelque expédient pour avoir les fonds nécessaires ^u voyage de Provence. La vérité dé quelques productions et la bQurse de ses amis^jtelles étaient
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$es ressources : ces derniers vinrent à son secours; il disait même, en parlant d'eux, qu'il se mettait à leur aumône afin d'être indépendant de tous les autres. Une pareille position > qui aurait pu décourager un autre , le troublait peu ; il était dans sa nature de se roidir contre les diffî-
cultes , elles doublaient son ardeur. La perspective des états-^généraux lui offrait une ample compensation pour toiis ses sacrifices et ses peines , s'il pouvait une fois y être appelé^ il disposa donc tout pour se^ rendre, aux élections de sa province.
Son portefeuille fut mis à contribution; il en tira sa Correspondance ar^ec Ceruiti ' , qu'il fit imprimer et qui se vendit assez bien. C'était un écrit de circonstance; il en était question depuis quelque temps dans le. monde , et plusieurs frag* ments en circulaient dans les sociétés : le mînistre en 'place y était .attaqué par l'un de» correspondants et défendu . pai* l'autre ; rimpression n'en pouvait qu'être très bien accueillie et l'ouvrage goûté.
* Correspondance efitre M. de CeruUi et le comte de Minibeau, sur le rapport dé M. Necker du 2^7 déçeffibre 1 7S8 , et sur l'arrêt du conseU du 29 décembre de la même année ^ qui continue pour six mois force de papier-monnaie à celui de J^a cai5se d'escompte. Paris', janyier, 17894
^ Cerutti avait épousé la cause de ^L Necker, C'était un homme d'esprit, que Mirabeau aimait. Autrefois jésuite et^and défenseur de l'ordre, il avait trouvé vm protecteur dans le dauphin, père de Louis XVI, qui l'attira à Versailles. Connu dans le monde par des manières aimables , par le ton de la bonne compagnie , et une passion violente qui fit le malheur de sa vie , il était également rechwché des gens de lettres et des hommes en place. Écrivant avec facilité , sans beaucoup de profondeur , ses ouvrages lui avaient fait une réputation littéraire , accrue par des prix remportés sur plusieurs sujets intéres- . sants. C'en était assez pour que Mirabeau le re- . cherchât et se l'attachât; il le fit par la suite travailler à la préparation et à la. composition des discours qu'il prononçait à la tribune. Il devint son bienfaiteur, et Cerutti, reconnaissant et lié de cœur à Mirabeau , prononça son oraison funèbre , remarquable par plusieurs traits d'éloquence et de sensibilité '.
■ GeruUi, né à Turin en juin i^SS, est mort à Paris au m&ïs de février 179a. Il rédigeait la Feuille villageoise en société ayec Berquin^ Grouvelle etGinguené; journal très répandu , et qui n*a pas peu contribué à entretenir les principes de Tassenriblée nationale chez le peuple. Cerutti
III
M. Necker lui avait inspiré imt€ admiratioi^ que Mirabeau était loin de partager ; cependant l'arrêt du conseil * qni continuait aux billets de la caisse d'escompte un cours «forcé ilans le commuée lui ayant paru une opération de finance difficile à expliquer, il en fit le sujet d'une correspondance avec Mirabeau , et tout en avouant que , puisqu'un ministre éclairé avait prescrit cette mesure, iL fallait bien qu'elle fut salutaire , il n'en voulut pas moins avoir son opinion et le pria d'éclaircir la question.
« Sans connaître M. Necker , écrivait Ceratti , . » sans être connu de lui , sans dépendre de son » autorité , ni par aucune espérance , ni par au- » cune prétention , je suis son enthousiaste , son • pan^yriste, et ^ ce qui est trop peut-être, son » défenseur en toute occasion. Mais avec la même «franchise que je vous déclare ma prévention » dominante , je vous dirai que je ne conçois pas «l'arrêt du conseil concernant la caisse d'es-
fut nonimé député à la législature en 1791. On a de lui plusieurs ouTrag es écrits a^ec goût. C'était un philosophe peu fait pour des temps de rèyolatton , aimable dhos le inonde 9 mais un peu servile et trop obséquieux auprès des grands.
' 39 décembre 1 78e.
n compte. Si un mortel me paraît mériter la foi » humaine , c'est M. Necker ; pourquoi donc cet »acte qui semble le supposer infidèle ou du
• moins imprévoyant ? Tout le monde m'assure i>que les administrateurs ont sollicité ou arra- » ché cette prolongation , selon eux indispensa- 9 ble. On m'assure que la perception des deniers » ne se fait point en province ; des troubles et » des dérangements de toute espèce ont tari la » source dé l'argent ; au lieu d'affluer k Paris , il » reflue vers les campagnes , où tout est dans une » disette effroyable. C'est sous cet aspect que » j'envisage l'irrégularité d'une administration « qu'il m'est impossible de taxer d'ignorance ou
• de soupçonner d'injustice. Le temps dévoilera
• ce mystère, et absoudra Caton. Comment croi- »rais-je que l'homme qui ccmnait le mieux les
• principes du crédit , qui a £ait le plus de preu- 9 ves de constance et de sagesse , qui a un œil
• sans cesse ouvert sur le f^ublic , et qui voit le
• public fixer sans cesse ses yeux sur la moindre » de ses opérations , en hasarde une si équivoque,
» si elle n'est nécessitée par des circonstances irré- » sistibles, ou liée à des ressources qui en réparent » toutes les conséquences fâcheuses ? Un homme »> tel que M. Necker sait perdre sa place plutôt »que sa réputation et sa vertu. Enfin je croirais
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» plutôt que toutes les têtes ont tourné, que la
» sienne ait varié ! »
Un pareil éloge (ut vivement repoussé par
Mirabeau, c Vous n'êtes pas au courant de la question , répond-il à Cemtti , et tout l'esprit du monde ne supplée pas les faits. Jamais il n'y eut plus d'argent à. Paris, quoique la méfiance le resserre; jamais la fatale industrie de l'agio* tage n'a plus fait afiQuer le numéraire dans la capitale; jamais on ne prit de plus sûrs moyens d'en arrêter la circulation, d'en tarir les sources, qu'en faisant du papier-monnaie; jamais on ne connut moins les sources du crédit que M. Nec^ ker, cela a été authentiquement démontré; jamais on ne fut moins dextre et moins fécond en expédients. Le Caton qui a mis à fonds perdus tous les principe^ et les revenus de la monarchie; leCaton qui a infecté l'Europe de rentes viagères et de mœurs viagères ; le Caton qui a loué ou proscrit , suivanf les circonstances particulières, les mêmes opérations et les mêmes hommes ; ce Caton a montré, il faut l'avouer, peu de constance , s'il s'est laissé arracher par des banquiers un arrêt extravagant autant qu'inique. Je ne sais si toutes les têtes tourneront plutôt
» que 4a sienne ne variera, mais je sais qu'il serait
è aisé de montrer que M. Necker , comme admi-
» nistrateur financier , se montre irrésolu , et » que son système paraît être précisément l'indé- » cision '. » ^
Quel motif pouvait avoir Mirabeau de publier cet écrit à l'approche des élections? Ne pouvaitil pas craindre qu'un homme aussi populaire que l'était alors M. Necker ne nuisît à ses succès; car il ne le censiu*e pas seulement sur les billets de la caisse d'escompte, mais sur un point beaucoup plus intéressant alofs^ ^P^^ l'enthousiasme se manifestait de toutes parts , le fameux résultat du conseil: il l'attaque dans les doutes que le ministre y élève sur certains droits nationaux, dans les intentions qu'il lui suppose de mettre en question ce qui était indubitablement démontré à la nation ; enfin dans tous les points où son opinion diffère de la sienne. Il ne se borne pas à ces reproches, il trouve dans le rapport fait au conseil par M. Necker , des inconvepances , et entre autres en ce qui concerne la reine *. « Sous aucun
' Ce jugement s'accorde, mal arec ce qu'a dit Mirabeau . dans une lettre à M. LacretcUe , que tous les succès de M. Necker Tenaient de ce qu'il avait du caractère.
' M. Necker arait dit dans son rapport : « Ce sont yos senntiments^ sire, que j'ai essayé d'exprimer. Us deviennent »un nouveau lien entre votre majesté et l'auguste prina cesse qui partage vos peines et votre gloire ; je n'oublierai ^
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» rapport , dit-il , elle ne devait être là. Il n'y a
• qu'uiie majesté dans le royaiune , et je trouve ir 9 respectueux de prononcer le mot reine dansime » monarchie où les reines ne peuvent jamais être » rois. Le nôtre , respectable dans ses intentions , » intéressant dans ses malheurs % personnellement ren possession de la confiance publique , n'a be- » soin ni de caution ni de garants ; la reine , son t auguste compagne , est faite pour le délasser des » soins du trône, et n^P[)qur être impliquée dans t les affaires de l'état. Lorsqu'elle a voulu que le
• plus beau des arts la représentât couronnée de > toutes ses grâces , de tous ses droits , c'est au » milieu de ses enfants qu'elle s'est fait peindre ,
«jamais qu*elle me disait , il y a quelque temps : Le roi •ne se refusera pas aux sacrifices qui pourront assurer le 9 bonheur public; nos enfants penseront de même s'Us i> sont sages, et, s'ils ne l'étaient pas, le roi aurait rempU un it devoir en leur imposant quelque gène. Belles et louables » paroles que je priai savaajesté, avec émotion, de me • permettre de retenir. » Rapport au conseil du roi, de rimprimerie royale, pag. 21.
* Il n'est pas aisé .de comprendre de quels malheurs M. Necker et Mirabeau Toulaieut parler. Jusqu'A cette époque ( 1788), Louis XVI n'avait éprouvé rien qui pût porter le nom de peines et de malheurs , pas même oeox qui viendraient de maladie ou d'infirmité corporelle.
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» et non le, globe à la main ou la carte de la » France sous les yeux.
«Quant au style, mérite bien indi£Sérent au
• reste dans un tel ouvrage, je Tai trouvé com- »mun, impropre, entortillé ; j'en excepte ce bel
• alinéa sur les compensations que le roi trou* 9 vera de la diminution de son autorité arbitraire, » ou plutôt de celle des ministres. Admirez la
• puissance de la vérité et de la loyauté! Là
• M. Necker a été libre et piu*, là aussi a-t-il été » noble, élevé, éloquent; partout ailleurs il est
• très faible , si vous en exceptez encore ce trait » de génie, qui peut-être aussi pourrait être placé 9 parmi les inconvenances , que la défaveur au- »prés des deux premiers ordres peut perdre » facilement un ministre , et que les mécontente- » ments du troisième n'ont pas cette puissance , » mais qu'ils peuvent perdre les rois, t
Si Mirabeau pouvait par cette censure irritei* contre lui un homme puissant et se faire de nouveaux ennemis de tous les partisans de cet homme, il donnait aussi une idée imposante de son indépendance et du sentiment de la vérité , qu'il préférait à tout. La hardiesse de ses exprès* sions , les traits acérés de sa brochure , ne pouvaient d'ailleurs que plaire au public , toujours avide de semblables écrits; aussi fut-elle recher-
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chée et vendue à un très grand nombre d'exempkires. Ses amis cependant lui -en faisaient des reproches d^autant plus vifs et sincères, qu'ils désiraient le voir appelé aux états généraux , et qu'ils craignaient que le ressentiment de M. lïec • ker n'y apportât des obstacles.
c Je crois , mon ami , lui écrivait Champfort , » que votre écrit est peu propre à vos vues. Faire • du bruit , faire parler de soi est un mérite trop » petit dans les circonstances : vous en avez un » autre dont il faut ménager toute la force pour »le moment du combat, et ne pas semer des » pierres sur votre route à l'avance '. »
Ces craintes l'aflFectaient peu , et il en avait fait Faveu dans la correspondance même qui ]^uvait les iaire naître.
< On cherche en vain, dit-il à Cerutti , à me f persuader que M. Necker et ses amis s'efforcent »de m'exclure de l'assemblée nationale •. Je ne t crois pas cela : M. Necker est trop au-dessous ides circonstances et de lui - même , si , dans » ces moments de régénération et de crise , il ne » se place pas au-dessus des^ ressentiments -per- Bsonnels et des souvenirs haineux ; il est mal-
» i5 février 178g.
' Lettre du 3 ianvier 17S9.
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na^isé s'il doute qu'on ne peut analyser ses op&« » rations et ses ouvi^ges d'une manière redouta- » ble même a sa popularité ; ses amis ne savent »pas lui déplaire pour le servir^ s'ilslui taisent » que les ménagements raisonnes du comte de » Mirabeau dans l'assemblée nationale lui vau- » dront mieux que son opposition hors de cette I assemblée ; enfin , en tout état de cause , je ne » me tiendrais pa^ pour exclus parceque M. Nec- » ker aurait voulu m'exclure. »
Rien ne prouve, au moins ostensiblement , que le ministre lui ^it suscité des obstacles ; mais, soit ressentiment, orgueil ou vauité, tious retrouverons Mirabeau toujours en opposition avec M. Necker, à commencer de l'ouverture des étatsgénéraux , où dans son journal le comte soumit à une critique amère le discours prononcé par le ministre des finances , qui, au surplus, eut plus d'une fois à se repentir des refus que nous le verrons faiye des services que le député lui ofifrit dans un moment où ils pouvaient être d'un grand prix pour le gouvernement.
Si la publicité qu'il donna à sa Correspondance avec Cerutti ^ contre la volonté de ce dernier , lui attira des reproches, parmi lesquels il y en avait de mérités , il en fut bien pis de l'Histoire secrète de la cour de Berlin , qui parut à la même
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époque , et de laquelle je ne dirai qu'un mot ici , en ayant suffisamment parlé à l'occasion de son voyage en Prusse , qui en fut l'origine.
Trop de personnes distinguées y étaient maltraitées, le caractère de délateur et d'espion y régnait trop du commencement à la fin, Finu** tilité de mille odieuses révélations rendait l'ouvrage un objet de trop de plaintes , pour qu'il n'en rejaillît pas beaucoup de- mépris sur l'auteur : aucun peut-être ne nuisit plus à ^ réputation; il le compromit autant qu'aucune des actions les plus bl&mables de sa vie.
IjC prince Henri, qui y est si souvent calomnié, se trouvait alors à Paris : le gouvernement voulut lui montrer à quel point il était indigné de la publicité de ce libelle ; le roi lui-même en remit l'exemplaire à M. de Séguier , avec ordre de le dénoncer aux chambres. On sut dans le temps que ce magistrat , en sortant de chez le roi , reiiconti*a le prince , à qui il fit part de la détermination de sa majesté, et qu'il lui répondit: Si le public a fait comme moi^ le livre est déjà oublié.
Ce île fut cependant que trois semaines après le prononcé de l'arrêt de condamnation que l'ouvrage fut livré aux flammes. M. Lefèvre d'Amecourt, conseiller de grand'chambre, chargé de l'enquête , fit comparaître madame Le Jay, chez
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qui l'ouvrage se vendait ; mais ce fut plus pour la rassurer sur les suites de cette affaire que pour un interrogatoire juridique. On ménageait Mirabeau , en posses^on de diriger l'opinion pu*. •Blique à son gré , et de se venger par de vigoiureuses attaques de celles de ses ennemis. On craignait peut-être qu'en poussant trop loin les recherches on ne trouvât le gouvernement compromis , et honteux d'avoir reçu et payé un espionnage comme celui qui avait donné lieu à la Correêpondance. Mirabeau ne la désavoua ^as moins fet cet acte de résipiscence, en satisfaisant ses amis, imposa silence à ses adversaires ^ qui n'en tirèrent d'avantage qu'un peu de bruit et de médisances contre lui , auxquelles il était accoutumé '.
Je ne dois pas passer sous silence une autre production sortie dé sa plume dans ce même temps , c'est la Théorie de la royauté d'après ta doctrine de Milum.
Pendant son séjour en Hollande, en 1776, Mirabeau s'était occupé de traductions anglaises, de celles surtout de Vffistoire de Phitippe II y de Watson , et à^ Angleterre ^ de madame Macauley ; ces travaux lui avaient suggéré l'idée d'extraire
' Voyez sa lettre à Mallet du Pan ^ extraite du Journaf politique de Genève , dans le livre III.
des grands écrivains de cette nation différents morceaux sur la littérature et la politique. Mil ton n'était guère connu que par son chef-d'ûeuvre du Paradis perdu; on ignorait assez généralement qu'il eût été un des plus ardents antagonistes de là royauté dans la sanglante querellé entre' lé parlement et Charles !•': il défendit les droits du peuple et la démocratie contre les partisans de la monarchie ; mais il ne se borna pa$ à ce seul sujet ; il en embrassa plusieurs autres qu'il rattachait la mém^ question : le divorcé et la liberté de la presse furent, avec la théorie de la royauté, ceux, qui fixèrent particnlièrement son attention. Une érudition trop recherchée, des citations de lois, dé nombreux passages de l'Ecriture, rendaient ces discussions difficiles à saisir pour beaucoup de lecteurs: elles étaient d'ailleurs écrites en latin, et par cela même peu à la portée des gens du monde ou des personnes illettrées. Mirabeau voulut les Éaiîre connaître à la France, et les inséra par extraits dansun Essai sur Milton et ses ouvrages. Mais il ne fit d'abord imprimer , peu après son voyage d'Angleterre ', que ce qui concerne la liberté de la presse; la Théorie de la royauté parut en 1789, dans YEssai sur Milton.
'En 1785.
L'ouvrage où le célèbre Anglais défend la liberté dç la presse comme la plus ferme garantie des droits du peuple, porte, en latin, le nom d'j4reapagilica. «Quoiqu'on en ait déjà publié » un extrait , dit Mirabeau , dans un tentos où » nous ne nous proposions pas de £aire un tr^ajl 9 étendu sur les œuyres de Milton , nous espé- «rons que nos lecteurs ne seront pas fâchés de, jv trouver ici les principaux raisonnements sur
• lesquels cet écrivain appuie sa réclamation » en faveur de la presse. Celle dont nous jouis- » sons maintenant en France* n'est qu'imparfaite » et de pure tolérance : d'ailleurs elle ne s'éteïi4 » pas aux pajpiers publics ; il nous importé qu'elle »soit générale, reconnue, sanctionnée, et telle- » me«t affermie que t^m que. ce soit ne puisse y
• porter atteinte; or lies considérations où nous » allons entrer , d'après Milton, sont de nafture à f conduire à ce but. «^
U jireopagitica est adressé au parlement d'Angleterre , où Je zèle.dl5 l'ailteuiv, son talent elrses opinions politiques lui avaient fai#(fe -nombreux partisans. « Milords: et messieurs, leur dit-il, je » ne prétends pas que l'église et le gouvernement
• n'aient intérêt. à surveiller les livres aussi bien
' C'était au commencement de 1 789. .
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» que les hommes, afin, s'ib&ont coupables, d'exer- » cer sur eux la même justice que sur les malfait teurs;carun livre n'est pas une chose absolument « inanimée. Je regarde les livres comme des êtres » aussL vivants et aussi féconds que lés dents du 1 sffpent de la fable, et j'avoueralque, semés dans n le monde , le hasard peut faire qu'ils y produis »sent des hommes armés; mais je soutiens que « l'existence d'un bon livre ne doit pas être plus » compromise que celle d'un bon citoyen : l'une » est aussi respectable que l'autre, et l'on doit éga- » lement craindre d'y attenter. Tuer un homme , ;> c'est détruire une créature raisonnable , mais f étouffer un bon livre , c'est tuer la raison elle- »méme. »
Ce traité fut suivi de ceitiî éa Droit des fots et des magistratSy que Miltoilhcomposa pour répondre aflix royalistes , qui s'étaient déclarés en faveur de Charles I*'; il avait précédemment écrit sur le même sujet , mais avec moins d'étendue , dans sa réponse à VIcoA Basilike , attribué à l'infortuné iiftnarque , mais qu'on a su depuis être d'un évÉque attaché à son parti.
Le parlement fut si satisfait de Milton qu'il le nomma secrétaire des affaires étrangères au conseil d'état, place qu'il remplit jusqu'au retour de Charles II. lies lettres qu'il écrivit
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pendant cette période forment un des recueils le» mieux faits pour connaître l'esprit de ce temps. Le gouvernement le chargea d'écrire la Défense du peuple anglais , tâche dont il s'acquifta avec un succès qui lui ipérita de nouvelles preuves dé satisfaction dii parlement. Dans l'analyse de cet ouvrage si favorable à la démo* cratie , Mirabeau fait une sage distinction : il blâmé Milton d'avoir confondu les rois avec la royauté, et d'avoir cru que, parcequ'un monarque aurait pu se charger de torts envers la nation anglaise, il s'ensuivait que la monarchie ne fut qu'une usurpation maintenue par la force.
Au reste , la Défense du peuple anglais par Milton , imprimée en i65i , fut brûlée à Paris, tandis que l'auteur recevait à Londres une récompense nationale et des ténx>ignages d'une haute estime.
Milton ne s^est pas seulement trompé dans la confusion qu'il fait de la royauté avec les rois , il s'est étranganent mépris encore en supposant que les rois pouvaient être mia en jugement; aucune doctrine ne pouvait cependant lui paraître plus contraire au droit du peuple dont il prenait la défense : comme un roi ne peut rien feire ,que sa volonté ne soit manifestée et légalisée par la signature d'un ministre au moins, c'est sur ce
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dernier que tombe la responsabilité. Les fonctions royales seraient impossibles, si celui qui les exerce, exposé aux intrigues, aux mensonges des agents de son autorité , pouvait en couvrir les prévarications de son inviolabilité. Cest^ar cette raison que , dans tout état bien gouvertiè , Taccusation contre les ministres doit être libre, Êicile, et entraîner des peines réelles contre eux en cas de forfaiture; lorsque cet ordre , cette harmonie , cette marche régulière d'un gouverne- * ment légitime et constitutionnel sont méprisés de la part du peuple ou du monarque , c'est alors que les troubles commencent et que tout est en danger.
Le recueil que nous venons d'indiquer, et que Mirabeau publia au commencement de 1789, est du- nombre des productions et des brochures qu'il composa en divers temps, soit en Hollande, soit après sa sortie de Vincennes , et que la nécessité de ses affaires ou quelque événement lui suggéraient. J'en pourrais nommer beaucoup d'autres; je me bornerai à ses deux lettres sur Cagiiostro et Lavater, écrites et imprimées à Berlin en 1786, et où l'auteur a recueilli raille traits piquants et consigné des réflexions judicieuses sur ces deux thaumaturges , dignes précurseurs des docteurs en somnambulisme et des apôtres
du miraculeux prince et abbé Hohentohe '. Tous ces essais ou brochures de circonstance se perdent dans l'intérêt immense de ses autres écrits , surtout ceux qui tiennent à sa carrière politique.
Tandis qu'à Paris ses amis s^occupaient de ses intérêts et des moyens de l'aider à se procurer des ressources, il était en Provence occupé de lutter contre les difficultés de toute espèce que la haine et le ressentiment des nobles opposaient à son ambition.
Déjà le lecteur a vu à quel point M. Necker pouvait lui être contraire, et comment la mort de M. de Vergennes et le renvoi de M. de Galonné avaient dû lui nuire. Mais il n'en chercha qu'avec plus de constance dans son courage les moyens qui lui manquaient d'ailleurs. Nous l'avons toujours vu se raidir contre les obstacles , qui, loin de l'attérer, ne faisaient que donner plus d'énergie à ses forces morales et à sa volonté,. Il craignait peu M. Necker , il le disait lui-même ;
' Ceux qui pourraient douter de la yérité des miracles de ce personnage peuTeat lire 9 pour s'eo convaincre, le Précis historique de deux guérisons opérées dans la ville de Saint' Brieuc en 1823 , par l'effet des prières du prince abbé de Hohenlohe» Cet ouvrage se trouve à Saint- Briejic même, et y est connu de tout le monde.
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d'ailleurs ce . ministre ue pouvait agir que très indirectement contre un tel adversaire, et son intérêt était de. i^ter neutre à son égard.
Mais une plus grande inquiétude naissait des manœuvres de ses ennemis en Provence et surtout de la noblesse , qui redoutait ses principes. Le rôle qu'il y joua depuis l'ouverture des élections jusqu'à sa nomination de député du tiersétat de la sénéchaussée d'Aix est un des plus remarqu^les de sa vie : il y fit paraître toutes les ressources de son esprit et l'art avec lequel il savait remuer les passions populaires ; on le força d'y avoir recours, et ceux qui commirent cette faute eurent long-temps à s'en repentir. Je vais le suivre dans cette nouvelle épreuve.
Le mouvement imprimé à toute la France par l'attente des états-généraux avait éveillé tous les intérêts, et surtout ceux de ces anciennes assemblées qui , sous le nom di états provinciaux % partageaient avec le gouvernement l'administration de l'impôt et quelques parties du régime politique dans l'étendue de leur ressort.
La Provence avait de ces états , la noblesse s'y montrait très jalouse de conserver les préroga-
^Teh queceux ide Languedoc ^ de Bpurgogne, de Provence, d'Artois.
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tives attachées à son ordre , et redoutait les changements qui pouvaient y porter atteinte. C'est à cette prétention qu'il faut* attribuer tous les troubles qui accompagnèrent les élections à Aix et à Marseille, et les dén^arches que fit )Vfirabeau pour en profiter et les apaiser; après avoir été repoussé par les nobles , ceux-ci furent heureux de l'avoir en quelque sorte pour médiateur entre le peuple et eux. Mais n'anticipons pas sur les événements.
Les nobles craignaient en lui les maximes populs^res et ses dispositions hardies à appeler à leur défense les forceis de la multitude : de là le motif secret de son exclusion de la chambre de la noblesse aux états assemblés à Aix dans les premiers jours, de 1 789.
Pour en compreiidre les motifs apparents , il faut rappeler ce qui se passa à l'égard de Mirabeau dans cette occasion. Comme tou^ les propr^étaires de Provence y il avâijt été convoqué et invité à s'y trouver par des lettres des syndics des états , afin de prendre part aux affaires qu'on y traiterait *. Il devait y être question surtout de
■ Voyez V Adresse de Mitaheau à ht nation prû^erUdale , iifévrier 17B9. £Ue se trouve dans le recueil'de ses ouvrages publié eu 1791 par Étîeiïne Atejean ,^ devenu
protester contre les règlements envoyés par le roi pour la tenue des assemblées destinées à élire les députés aux états-généraux.
Quoique ces règlements ne parussent pas à Mirabeau aussi parfait^ qu'on aurait pu le dé* sirer , il y voyait cependant un germe de liberté politique et surtout une justice rendue au tiersétat dans le droit qu'on lui accordait d'envoyer aux états-généraux des députés en nombre égal à celui des deux autres ordres réunis , ce qui en était assez pour qu'ils fussent à ses yeux dignes de la reconnaissance publique, bien loin d'en demander, l'abrogation.
Attaquer leurs dispdisitions était donc déclarer la guerre à Mirabeau et le provoquer au combat. Aussi s'en expliqua-t-il ouvertement dans la séance de la noblesse du 2 1 janvier. On y proposait de protester contre le règlement du roi : c II m'est impossible, dit-il, non seulement d'ad- »bérer à la protestation qu'on nous propose, • mais encore de comprendre en quel sens elle » pourrait être utile , convenable , légitime.
» Utile : vous ne croyez pas que ces protesta-
comte Alejean, qui n'a point racheté^ par le soin qu*ii a doQoé à cette coUeotioD , le mauvais goût et le détestable style de la préface placée en tôte.
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» tiens porteront le gouvernement à rétracter le • règlement provisoire de convocation. — Con- » venable : pourquoi la noblesse prôtesterait-elle » contre le vœu du monarque , contre le vœu de » la nation ? Vous parlez du Mémoire des priry^ » ces \ et moi , pour ne pas faire injure au sang » de l'auguste délégué de la nation , je vous ferai » observer, messieurs, (![ue la pluralité des prîn- » ces % surtout Monsieur y frère du roi , et le roi » lui-même , ont ouvertement professé d'autres » principes. Quand l'opinion publique n'aurait » pas sanctionné le vœu du monarque , ce vœu » ne. serait*il pas, messieurs, un grand motif pour » la npblesse de rester au moins en suspens? Enfin
' Ce fut en décembre 1788, pendant la tenue de la seconde assemblée des notables , que son altesse royale le comte d'Artois et les princes de la maison de Condé se réunirent et signèrent un Mémoire, qu'ils présentèrent au roi , et où, en s'éleyant contre la double représentation, du tiers , et d'autres dispositions proposées ^ ils peignaient l'état comme en péril si l'on n'adoptait point une autre marche. Ce Mémoire n'était signé ni de Monsieur y aujourd'hui sa majesté Louis XYIII, ni des ducs d'Orléans et de Penthièyre.
' Mirabeau ne peut entendre que Monsieur, les ducs d'Orléans et de Penthièvre ; ce qui ne ferait pas la plu* ralité; à moins d'y comprendre le roi Louis XVL (Voyez le ProcHrverbal de l'assemblée des -notables de- «788. ^
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»la protestation soumise à votre délibératiou » ne saurait être légitime. Comment en effet dou- » ter que le roi ne soit le convocateur naturel , » le président nécessaire, le législateur provisoire » des états-généraux ? L'érudition fautive des pu- »blicistes, les prétentions captieuses des corps, » les sophismes de ceux qui essaient de couvrir » d*un feint respect pour des règles qui n'existè- » rent jamais leur attachement intéressé aux abus »dont ils prévoient la fin, ne sauraient obsçur- » cir cette vérité ; car Féternelle raison veut que » l'assemblée nationale puisse seule s'organiser » régulièrement. Mais elle ne saurait s'organiser » avant de s'assembler; il faut donc que quel- » qu*un l'assemble et la compose provisoirement : » or le provisoire est à celui qui possède... En • protestant contre le règlement provisoire de » convocation , vous choquez tous les principes , » vous manquez au roi , vous violez les lois de a l'honneur : est-ce là le fait de la noblesse?
9 Mais, dit-on, il résulte du rapport de M. Nec- »ker' que le gouvernement veut faire opiner
' Voyez sur ce rapport Fouyrage de M. Necker, De la révolutionfrançaise ^ oik ce mioiBtre répond d'une manière claire et judicieuse au rabdcbage tant de fois ^allégué contre cet acte ionportant de son administration.
«par tête et non par ordre, et ce changement « dans la constitution entraînerait le bouleverse- «œent dans la monarchie. é. Je n'examine point »sll est constitutionnel d'opiner par ordre; je » n'examine point les conséquences que vous > en tirez , ce qui probablement sera l'objet d'une » sérieuse discussion aux états-généraux mêmes : » mais , enfin , si les états-généraux ordonnent » que l'on opine par tête , il faudra bien que nous » nous y soumettions ; et malgré ces grands mots, » que la Provence est un état uni au royaume ' » de France et non subalterne , nous sommes un » co-état, ou province de France. Si nous somme$ » un co-état , envoyons des ambassadeurs , trai* )»tons de puissance à puissance, et, en cas demé- » contentement, que les possédant fiefs proven- »çaux combattent les tégions fi:*ançaises^ c'est la
• guerre, et nous ne. traitons ici que de paix; » si nous sommes une province , obéissons à la » loi commune.
» Je suis effrayé , messieurs , de la carrière «qu'on veut nous faire parcourir ; on veut » que nous décidions , en quelques minutes ,
• des problèmes qui ont demandé des mois en- » tiers aux têtes les plus accoutumées aux affaires » publiques : et aux questions de constitution. fOn veut que, dans une délibération inopinée.
» hâtive, précipitée, nous prenioDS un parti » qui , s'il avait de Finfluence , nous rendrait
» l'objet des malédictions de la nation
» C'est par respect pour vous , messieurs , que • je m'abstiens de proférer aucun vœu, si ce n'est »de plonger dans l'oubli cette £sitale idée de » protestation. Mais si mon opinion n'est point » admise, je demande qu'elle soit inscrite sur » vos registres, »
La noblesse de Provence fut plus choquée que persuadée par les raisons solides que Mirabeau venait d'exposer ; elle persista dans sa protestation contre les règlements émanés du roi ; première preuve que , dans sa conduite politique , elle tenait pçu de compte de l'autorité royale , lorsqu'elle la croyait opposée à ses intérêts.
Ce début dans un systèçie contraire à celui des nobles accrut de beaucoup l'aversion qu'ils avaient pour Mirabeau, ou plutôt ce fut le motif réel qui les porta à l'éloigner de leur assemblée. Ce n'est donc ni à des considérations morales ni au mépris de sa personne qu'il faut attribuer la conduite qu'ils tinrent envers lui dans cette occasion. Il est également faux « que le comte s'étant » présenté pour prendre place aux états de Pro- » vence , on refusa dé l'admettre , quoiqu'il fut » originaire de cette province ^ •> comme l'a écrit
un ancien magistrat , quji aurait dû se garder de se rendre , dans un ouvrage très bien écrit , l'échp de faux bruits , d'allégations de partis et de conjectures hasardées '.
Ce fut la crainte seule que ses opinions politiques inspiraient , quoique conformes dans ce cas aux ordres du roi; ce fut sa popularité, qui donnait de l'assurance à ses démarches; en un mot , ce fiirent les principes de liberté qu'il avait toujours professés , qui lui suscitèrent des ennemis parmi les nobles de Provence, et réveillèrent de vieilles haines contre lui. On Cabala, on'intri-
' Al. Sallier, ancien conseiller au parlement, aujourd'hui maître des requêtes. Voyez ses Annales françaises y déjà citées.
On regrette que, dans un outrage de ce mérite, Tauteur ait adopté à la légère t«nt de préventions et d'idées hasardées , qu'il rattache toute la révolution à une prétendue conspiration d'Orléans ^ qu'il l'ait vue partout, sans en donner d'autres preuves que des bruits contradictoires ; qu'il aille jusqu'à en supposer le parlement dupe et agissant par son influence , et qu'il en fasse M. Necker le principal complice. Il ne lui aurait manqué , pour faire pendant à cette fable, que de dire, avec l'auteur allemand des Ca» ractères prussiens, que Mirabeau fit la révolution pour payer ses dettes; qu'à cet effet « il mit aux prises le pourvoir exécutif avec le pouvoir législatif, n
C'est ainsi que Brissot imagina son (romte autrichien.
gua , on répandit des libelles ; enfin on le força de recourir à des moyens factieux , sembialiles à ceux qu'employaient ses ennemis pour lui nuire.
Mirabeau , entré dans la chambre de l'ordre des nobles au commencement de janvier, n'ayant cessé d'y assister que le 8 de février, je dois faire connaître à mes lecteurs ce qui se passa dans cet intervalle.
Dès le 2 1 janvier il fit paraître dans l'assemblée un esprit propre aux grandes délibérations, lorsqu'on s'occupa des protestations dont on vient de parler. Les membres n'avaient point été prévenus du sujet de la séance , et ce n'était pas sans motif: les chefs du parti aristocratique
qui causa tant de désagréments à la reine, et qui n'avait de fondement que quelques conversations que cette grande princesse avait avec ceux de ses serviteurs qui lui appor-^ talent des nouvelles du dehors ; c'est ainsi qu'au rapport de AI. Sallier même on accusa M. de Miroménil, si estimable et si loyal , de tenir des conciliabules contraires à l'autorité du roi pendant la première assemblée des notables ; telles nous avons vu de nos jours des révélations d'cusemblëes secrètes , qui n'eurent d^ezistence que dans des discours préparés ou des protocoles. Qu'on \he nu reste les Mémoires de la iigue y on y retrouvera les mêmei erreurs de i'esprit de parti.
craignaient que la question ne fiit débattue et résolue à l'avance contre leur sentiment si on l'avait connue. Mirabeau dévoila cette manœuvre avec sagacité, mais en même temps avec l'adresse et Iç ménagement qu'il savait apporter dans les discussions publiques. « Je pense , dit-il , messieurs , » comme l'honorable collègue qui vient de par- » 1er ' , que les chefs de nos assemblées devraient 9 annoncer d'avance les matières de noa délibé- Y rations. Proposer de délibérer sans nul délai , » sur des points inopinés , ce n'est pas recueillir ))les suffrages, mais les surprendre. Un pareil » usage , lorsqu'il n'est pas l'instrument du des- » potisme , est là torche de la discorde , qui est » pour le despotisme tin puissant moyen de ren- » verser ce qui lui déplaît , d'extirper ce qui lui » fait ombrage, 'tels hommes qui se seraient pai-» » siblement rapprôcljés dans les discussions pré- » liminaires de la conversation se repoussent » dans une délibération publique et imprévue , » parceque personne ne veut avoir eu tort devant
' M. d*ÂlbertûS9 marquis de Bouc 9 issu d'une famille illustre dans les annales de Marseille, premier président de la chambre des comptes de' Provence, allié de Mirabeau par Louise Goret de Marignane^ mère de M. d'Albertas et tante de la comtesse de Mirabeau.
«beaucoup de témoins; l'irascibilité de lamour- » propre appelle la guerre là où la communauté » d'intérêts et plus encore la nécessité de leur » rapprochement eût négodié la paix ; en un mot , » messieurs , délibérer avec soudaineté ne con- 9 vient pas à des hommes occupés d'affaires graves » et publiques. »
Pouvait-on parler avec plus de modération et de retenue, et ne croirait-on pas entendre un homme que la peur ou l'impuissance force à tenir un langage de suppliant ? Tel n'était cependant pas le cas où se trouvait Mirabeau.
Non seulement l'assemblée ne fit point cette remarque , mais témoigna un grand mécontentement de cette espèce de censure de la conduite de ses officiers, et s'occupa bien moins des printcipes exposés par l'orateur que des moyens d'éloigner celui qui les professait. Elle les chercha dans un système que quelques membres firent enfin prévaloir, quoique contraire à l'ancien droit public et aux prérogatives de la noblesse de Provence. Tel est l'aveuglement de la passion , que , pour favoriser ses écarts et ses injustices , qu'elle présente comme utiles, elle viole les lois, ou les change au gré du pouvoir dominant.
La chambre établit donc que , pour en êti'e membre et pouvoir assister aux assemblées des
états, il ne suffisait pas qu'on fût noble, qu'il fallait encore être possesseur de fief. C'était tendre , par une voie détournée, à en éloigner Mirabeau , qui , quoique propriétaire de fiefs par substitution et contrat de mariage, n'avait ni la jouissance ni la possession actuelle d'aucun fief.
Outre la certitude d'exclure un-membre qu'ils redoutaient , à l'aide de cette innovation , les nobles possédant fiefs y voyaient encore un moyen d'interdire l'entrée des états aux autres nobles non possédant fiefs , qui se rapprochaient davantage des vues et de l'opinion du gouvernement: ils avaient en effet réclamé contre les prétentions exclusives des possédant fiefs et contre le système ancien de représentation qii'iis voulaient maintenir.
Tant de chicanes et d'obstacles n'altérèrent pas la persévérance de Mirabeau : il voyait dans la défense des non possédant fiefs l'intérêt de sa cause , il résolut dès lors de prouver le droit qu'avaient tous les nobles, d'assister aux états. C'étaient de nouveaux titres à la haine de l'assemblée; mais aussi de deux choses l'une : ^u il réussirait, et alors sa nomination par la chambre de la noblesse était sûre ; où il ne réussissait pas , et tous, les non posséds^nt fiefs se réunix^aient en sa faveur et concouri;'aient à ses projets ultérieurs
pour parvenir à se faire nommer par le tiersétat*
Dans un discours serré et' pressant ' , il soutint les intérêts de ceux-ci , s'attacha à montrer que le principe d'exclusion qu'on voulait admettre était contraire aux droits de la noblesse provençale, et que, si on l'admettait, les non possédant fiefs , ainsi exclus des états , seraient dans la pire des conditions politiques , et constitueraient une classe à part, traitée avec la plus injuste rigueur.
< Les nobles non possédant fiefs , sur la récla- » mation desquels nous avons à délibérer, forment »une grande partie de la noblesse provençale, » et ils ne jouissent cependant ni des droits du » tiers - état ni des prorogatives les plus impor- » tantes de la noblesse.; exclus de l'assemblée de » leur ordre par je ne sais quelle fiction de nos » règlements , ils ne tiennent au tiers-état par la » fortune que pour être appauvris. Exclus du » tiers-état par leurs propres prétentions , ou par »la défiance naturelle du peuple, leur influence »y s^ra nulle : ils ne pourront être, dans aucun » ordre, ni électeurs, ni éligibles, ni représèn- » tants , ni représentés*... Mon avis est donc qu'au
' Prononcé le aS janvier 1 789.
* I* serait difficile de dire pourquoi ce système a été
» lieu de nous montrer les adversaires de nos frè- » res au moment où ils commencent leurs justes » réclamations , nous remettions d'abord les no- »bles non possédant fiefs dans nos assemblées^
> puisqu'ils s'en sont plutôt retirés qu'ils n'en ont »été exclus y et que nous n'apportions aucun
> obstacle à ce qu'ils entrent avec notre ordre
> dans les états de Provence, qui seuls , lorsqu'ils » seront également assemblés et formés, peuvent, » après les avoir entendus , juger si leur admission » est ou n'est pas légale. »
Les possédant fiefs ne se rendirent pas à ces
suiyi dans notre législation constitutionnelle. Quiconque n'est pas riche d'à peu près 4o à 5o,ooo francs ne peut pas être électeur; il en faut 120 à i3o,ooo pour être éligible; le reste de la nation, savants 5 marchands, magistrats, anciens 'militaires, etc. , qui n'ont point cette fortune, quelque mérite qu'ils aient d'ailleurs, de quelque estime qu'ils jouissent, quelques services qu'ils aient rendus, ne sont rien, ne peuvent rien être dans la représentation nationale. L'ancien droit public français était plus équitable; la confiance seule des électeurs faisait la condition des éligibles ; on aurait trouvé injuste ej ridicule de refuser à une province la nomination d'un député parcequ'il n'aurait pas été possesseur de telle ou
telle fortune. Le bon sens , autant que le droit natiolttl, puisque droit national il 7 a, contraste, ce semble, avec une pareille disposition.
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sages considérations : on aurait dit qu'il y avait un plan arrêté entre eux d'amener, par une ré3istance dépiaoée , des troubles 'en Provence, pour en rejeter la faute sur les nouvelles opinions et les partisans de la réforme électorale. La motion de Mirabeau fut donc repoussée. Cette défaveur, le discours qu'il avait prononcé, et qui fut rendu public , lui rallièrent les non possédant fiefs : il s'y attendait, et sut en profiter.
Les nobjes étaient donc loin de chercher à pacifier les esprits ; ils ameutèrent leurs partisans et encouragèrent les déclamations contre ceux dont ils venaient de repousser les réclamations. Mirabeau surtout fiit signalé comme un boute-feu qui allumait l'incendie , quand on savait qu'au contraire il venait de proposer des moyens de cfonciliation ; ils l'accusèrent de fomenter les troubles et de séduire la populace pour satisfaire son am{)ition.
Ces clameurs s'accrurent encore lorsque, quelques jours après , il prononça , dans la même assemblée de la noblesse , un nouveau discours , qui décida son exclusion , mais aussi assura son triomphe par les suites qu'eut cette démarche imprudente et injustç de la part des nobles.
A la séance du 3o janvier, au moment où ses adversaires le croyaient réduit au silence et dé-
courage par le rejet de sa motion en faveur des non possédant fiefs, il s'éleva avec force contre les vices de la constitution des états de Provence' : il dit que, dans Tétat actuel des choses, il n^y avait d'autre moyen d'y remédier que par la convocation d'une assemblée générale des trois ordres. Il lui paraissait démontré que, d'après la forme existante des états, les députés qu'ils enverraient aux^ états-généraux seraient en opposition avec toutes les lois et les principes d'une légitime représentation ' ; enfin , qu'il fallait surtout, dans la question qui s'agitait, décider que le troisième ordre enverrait des députés égaux en nombre à ceux des deux autres ensemble ;
' Je ferai peat-être plaisir à quelques uns de mes lecteurs eu leur indiquant, pour prendre une idée des états de Provence, V Introduction tai Dictionnaire de Pnhi*ence, par Bouché, ayocat au parlement d'Aix, depuis député du tiers-état de la sénéchaussée d*Aix aux étalsgénéraux, 4 ▼ol. in-4% Aix, 1787. L'auteur nous apprend qu'on voyait dans la salie des états de Provence un tableau représentant le tiers-état soutenant à lui seul un poids énorme, que la noblesse et le clergé touchaient à peine du bout des doigts.
' Les états envojrérent néanmoins à TiersjilHes une députation élue suivant la forme ancienne; ib roi rie voulut point la recevoir ni la reconnaître.
il terminait ainsi cet exposé , si peu du goût de ceux à qui il s'adressait :
• Messieurs, j'ai posé les principes d'une 9 représentation légale et légitime ; je les ai ap* » pliqués comme une mesure k nos états actuels ,
• et cette mesure ne leur convient sous aucun » rapport. Je me 6uis demandé à moi - même , «comme pour me tenir en garde contre mes
• conséquences , si les états ne pourraient pas du » moins délibérer d'une manière provisoire , et je » me suis convaincu qu'ils ne le pourraient pas.
I Quel est donc le parti qui nous reste à pren- » dre ? Un seul , messieurs, et je le regarcjie comme » le gage du salut et de la concorde; et certes j'ai » le droit d'en faire l'éloge , et je ne le puise pas >»daus mes propres idées, mais dans la volonté » publique y qui doit être ma loi , comme de tous » ceux qui m'écoutent. Je veux parler de la con- » vocation générale des trois ordres de la Pro- «vence, que provoquera votre magnanimité. » Oui , messieurs , que la nation provençale doive » ce bienfait à l'élite de ses gentilshommes ; qu'un •jour de méfiance et de discorde se change en •jour de reconnaissance et d'allégresse !
» Par quelle fatalité l'autorité législative a-t-elle
• perdu dans cette enceinte la confiance univer- »«elle qui fait sa force? et pouvons -nous croire
»au milieu des réclamations, des munxmres, et x> bientôt peut-être des malédictions, qu'il nofis » appartient d,e prononcer sur les destinées de la » Provence ? C'est dans ses états assemblés seuls » que cette grande question peut être décidée. » %
La chambre des nobles éclata en murmures les plus violents, en menaces contre l'orateur; ï^op discours devint le signal d'accusations , de dénonciations, et le commencement d'une guerre qui fut loin de se terminer au gré de ceux qui la provoquaient si légèrement.
Ce qui surtout irritait les nobles de la chambre , c'est que , par les propositions de Mirabeau ' et l'éclat qu'elles produisaient , ils se voyaient exposés à perdre l'effet d'une démarche sur laquelle ils comptaient. A force d'intrigues et de promesses auprès du tiers-état , ils étaient parvenus à le jeter dans une espèce d'irrésolution sur le maintien de ses droits , à opérer une sorte de rapprochement avec la noblesse , et à l'imir à elle pour demander l'abrogation des règlements du roi, et surtout de celui du 27 décembre, sur la double représentation du tiers : c'était au moment où Mirabeau venait de demander la convocation générale des trois états de la* -Provence, afin de décider les questions en litige.
0 L'accord était conclu , disaient les possédant
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V fie£s et les prélats , réunis aussi dans leur cham-^ tbre % quand un ennemi de la paix est venu » la rompre par une motion incendiaire. » Mais Mirabeau était loin de s'e£Brayer de ces paroles injurieuses ; il savait qu'en refusant la convocation de l'assemblée générale des états de Provence après avoir protesté contre le règlement du roi y les deux premiers ordres s'exposaient à la haine du reste de la nation provençale, et que ^ s'ils ne cédaient pas , le dénouement finirait par une insurrection. En attendant , il leur répondit par une contre-protest§tion rendue publique , et où il renverse tout l'échafaudage élevé contre lui ?
« A qui donc , dit-il , ai-je laissé le droit de » douter que , dans l'engourdissement universel , » je n'eusse le courage de m'opposer à la paix de » la servitude et d'en faire gloire ? Mais les man- • dataires des communes mériteraient de grands t reproches si, contre l'intérêt du pays et le voeu » de leurs commettants , ils avaient laissé échap-
* Les deux premiers ordres youlaient choisir les députés aux états-géoéraux suivaut la forme et la quotité obseryécs à ceux de 1614 ; Mirabeau, le tiers-état et la majorité des pobles noo possédant fiefs youlaieot suivre le règlement arrêté au conseil, le 27 décembre 1788.
• 5 février 1789.
• per une seule occasion de faire les protestations » dont ils étaient expressément chargés \
> Qu'ai-je donc fait de si coupable ? J'ai désiré » que mon ordre fut assez habile pour donner » aujourd'hui ce qu'on lui arrachera demain; »j'ai désiré qu'il s'assurât le mérite et la gloire i>de provoquer l'assemblée générale des trois «ordres , que toute la Provence demande à 3 l'envi. Voilà le crime de l'ennemi de la paix ! » ou plutôt j'ai cru que le peuple pouvait avoir » raison... Ah ! sans doute un patricien souillé » d'une telle pensée mérite des supplices ! Mais »je suis plus coupable qu'on ne pense , car je » crois que le peuple qui se plaint a toujours rai- » son ; que son infatigable patience attend les » derniers excès de lV)ppression pour se résoudre »à la résistance; qu'il ne résiste jamais assez » long-temps pour obtenir la réparation de tous » ses griefs; qu'il ignore trop que, pour se rendre » formidable à ses ennemis, il lui suffirait de rester > immobile , et que le plus innocent comme le » plus invincible des pouvoirs , est celui de refu-r
' Les députés des communes de Prorence yertaieut de protester contre les délibérations des membres 'd« la noblesse et du clergé, comme contraires aut droits du tiers-état et aux règlements émanés du tài.
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» ser de faire. Je pense ainsi , punissez renuemi > de la paix. >
Cette pièce raffermit bientôt les membres du tiers-état , et entraîna la Provence entière à demander une convocation générale des trois ordres : et elle eut lieu , malgré les menées des opposants ; mais ce ne fut ni sans troubles ni sans péril.
L'exclusion de Mirabeau , qui suivit cette contre-protestation , a été le texte de trop d'erreurs et d'allégations injurieuses pour ne pas ajouter à ce qui précède quelques détails qui la fassent mieux connaître. On verra s'il a été chassé, et si, dans cette lutte scandaleuse, les deux premiers ordres, les nobles surtout , ne montrèrent pas plus de haine pour le peuple et de mépris pour les ordres du roi , que de motifs tirés de la prétendue indignité du sujet.
La séance du 8 février fut choisie pour consommer cette oeuvre aussi injuste qu'impolitique. Le marquis de La Farre , premier consul d'Aix , ennemi déclaré de Mirabeau , homme à petits moyens , mais jaloux de ses prérogatives , demanda , Mirabeau présent , qu'il fut délibéré s'il ne; devait pas être exclu de rassemblée. Comme il s'agissait d'une délibération qui lui était personnelle, le comte quitta sa place, et dit
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aux syndics qu'il demanderait à sortir si 1 objet de la délibération ne leur paraissait pas assez absurde pour qu'il dût rester ; on le fit juge dé sa propre délicatesse , et il se retira.
Rappelé quelques moments après, il fut requis de déclarer en vertu de quel droit il votait dans l'assemblée des possédant fiefs.
« Permettez , dit Mirabeau , que je réponde à n cette question par une autre. De quel droit me » la fait-on ? Je ne conteste à aucune assemblée » le droit d'exercer sa propre police , mais je lui » refuse celui de juger aujourd'hui ce qu'elle a •jugé hier ; de rendre deux jugements différents » sur la même question , et entre mêmes parties. » Il y a seize ans ' que j'ai voté pour la première • fois parmi les possédant fiefs, et je n'avais 9 point il y a seize ans , comme aujourd'hui, une » possession acquise , jugée provisoirement irrévocable par ceux qui l'ont accordée. Mais, » me dites- vous , suis-je donataire d'un fief, ou » simplement substitué ? Je suis l'un et l'autre.
>}?iS*^i»773. Il fut depuis question , en 1787, de réduire les rtiéinbres des nobles qui assistaient aux états de Pro- Tence; l'assemblée^ qui n^était composée que des possédant fiefs, arrêta qu'il n'y entrerait désormais que des possédant fiefs. La possession de Mirabeau était donc antérieure à cette dernière époque.
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» Donataire d'un fief, substitué de deux, et comme » cette substitution vaut donation , je suis dona- » taire de trois fiefe. •
Voudriez-vous montrer votre contrat de mariage ? lui demanda-t-on ensuite. « Je n'ai point »mes archives dans ma poche, répondit Mira- >beau; je ne saurais opposer des titres à une » attaque aussi imprévue. »
On engage le comte à se retirer, et l'abbé Decène , généalogiste de la noblesse de Provence , fut invité d'aller chercher le contrat, dont il avait un extrait chez. lui. Pendant que cela se passait, l'assemblée reçut de Mirabeau une lettre , où , après avoir exposé qu'il ne convenait point à un de ses membres d'attendre sur un pallier, et qu'il s^tait rendu à son domicile , il entra de nouveau en explication sur ses droits de possédant fiefs , dont , dit-il , il aurait été fort inutile de prouver la réalité , si , en possession jugée comme il l'était d'assister aux séances des possédant fiefs, il n'eût pas porté ombrage aux autres nobles par ses principes de justice et de liberté.
Voici la délibération qui fut prise. « En l'as- • semblée générale du corps de la noblesse de «Provence, le 8 février 1789 , M. le marquis de » La Farre a dit qu'il est propriétaire de plusieurs » fiefs , dont il a mis les titres sur le bureau ; il
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9 a requis que M. le comte de Mirabeau remit » aussi les titres qu'il doit avoir, et qui peuvent » seuls lui donner entrée dans cette assem- » blée. M. de Mirabeau a dit qu'il avait titre et » possession pour être admis dans les assemblées V de la noblesse : titre , en ce que son contrat de » mariage lui donne la double qualité de dona- » taire et de substitué dans les fiefs que sa fa- » mille possède en -Provence; possession, en ce » qu'il a quelquefois assisté dans les assemblîées » de la noblesse, il y a environ quinze ans ; que, de » plus, ayant remis à M. Decène , généalogiste du » corps , ses titres de propriété , et MM. les syn- » dics, après examen , lui ayant envoyé une lettre » de convocation pour les états , il ai assisté en » conséquence aux assemblées de la noblesse te- 9 nues jusqu'à présent, et que ses pouvoirs y » ayant été légitimés , il n'avait point de nou- » veaux titres à produire ; et que , ne s'attendant 9 pas à cette motion , il n'avait pas ses archives » dans sa poche ; que cependant, sa présence pou- » vant gêner la liberté des suffrages, il demandait » à se retirer.
» Sur quoi M. le comte de Mirabeau étant sorti,
• l'assemblée a demandé à M. l'abbé de Decène » quels étaient les titres soit de propriété soit de
• possession de fief qui lui ont été remis par
» M: le comte de Mirabeau , et M. Decène ayant été
• chez lui , en a rapporté l'extrait du contrat de » mariage à lui remis par M. de Mirabeau. Il en a » été fait lecture. Après quoi ayant été demandé «à M. Bonnety, trésorier, si M. de Mirabeau » était compris dans l'état d'afflorinnement ' , il »a répondu que M. le marquis de Mirabeau » payait annuellement l'afiQorinnement en entier » de tous ses fiefs de Provence , et que M. de Mira- »beau fils n'avait aucun afflorinnement sur sa » tête.
»£t l'assemblée, considérant qu'on ne peut » avoir entrée dans les assemblées de la noblesse
• que par la propriété et possession de fief; que
• M. de Mirabeau , en l'état des titres par lui pro- 9 duits , n'a ni possession ni propriété en Pro- » vence , a délibéré , en corrigeant l'erreur dans » laquelle MM. les syndics ont été , qu'en l'état , » M. de Mirabeau cesserait d'assister aux assem- » blées de la noblesse. »
Trois jours étaient à peine passés, que Mirabeau, en réponse à cette décision, adressa à la nation provençale la pièce dont il a été précédemment question", où, réfutant les allégations et
' Du moi florin; droit imposé sur les bieos nobles seulement.
" Datée du li février 1789, à Aix.
les principes vicieux sur lesquels on motivait son exclusion, il dévoile les manœuvres de ses ennemis, et particulièrement de M. de La Farre , que ^a conduite avait déjà rendu odieux aux habitants d'Aix.
On apprend par quelques lettres qu'écrivit Mirabeau à ses amis de Paris que ces contre-temps ne lui paraissaient pas inquiétants pour son élection , qu'au contraire fl prévoyait les résultats les plus Êivorables pour lui de la conduite des nobles. On voit aussi qu'il eut soin , dans cette importante circonstance, de déjouer les manœuvres de la haine , en professant un grand attacliemen t à la monarchie et au roi , contre les ordres duquel les nobles se révoltaient d'une manière scandaleuse en rejetant ses règlements.
Il déclare publiquement que les possesseurs de fiefs ne l'avaient exclu qu'à cause qu'il défendait les intérêts du peuple ; que s^il avait partagé, leur mépris pour les droits du tiers-état et pour les intentions bienfaisantes du monarque , ils l'auraient accueilli, fêté; que jamais, quelque chose qu'il puisse arriver , il ne trahira l'engagement qu'il avait pris de soutenir la justice et la liberté contre les prétentions des nobles; et que , puisqu'ils le repoussaient par un injuste abus de leur pouvoir , c'était chez le peuple
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qu'il chercherait un refuge contre ses ennemis ; qu'il se rangeait sous sa bannière , et que dès ce moment il se déclarait de son ordre.
Ces déclarations , suivies de démonstrations publiques, rendirent Mirabeau l'idole du. tiersétat de Provence ; personne ne se méprit sur les motife des nobles dans son expulsion de leur assemblée; et ses partisans, il en avait un grand nombre et savait habilement les diriger , surent en tirer avantage pour lui ; ils le désignèrent comme un digne représentant des communes qu'il fallait députer aux états-généraux, et que ce serait pour elles un ferme soutien et un défenseur fidèle et courageux.
Cependant les choses ne paraissaient pas devoir se passer paisiblement en Provence; les esprits fermentaient , tout annonçait que chacun des deux partis susciterait des mouvements séditieux pour en rejeter la faute sur l'autre. La classe du peuple et la bourgeoisie se déclaraient pour Mirabeau ; la noblesse se fiait sur la forme, les usages et la prépondérance dont elle avait toujours joui.
De ces conflits et de la disette des subsistances naquirent des troubles dont chaque faction accusa l'autre , mais qu'on peut regarder autant comme spontanés que comme l'efiet de la haine
populaire contre les nobles , entretenue d'ailleurs par les discours du parti patriote.
Une inquiétude peu alarmante , et qui pourtant troublait la tranquillité de Mirabeau au milieu de ces agitations , était la condamnation de la Correspondance de Berlin^ que venait de prononcer le parlement. Ses ennemis en faisaient grand bruit ; ils présentaient l'ouvrage comme une insulte aux têtes couronnées , dont Mirabeau excitait le ressentiment contre la France. Ce crime demandait les plus sévères punitions , il couvrait d'infamie son auteur.Le danger eût été plus grand pour lui, si le gouvernement n'eût pas eu une sorte d'intérêt à ne pas pousser les choses trop loin ; le blâme portait en effet en partie sur celuici , puisque , comme je l'ai déjà remarqué , comme tout le public le répétait, le ministère avait envoyé et payé l'espionnage en Allemagne qui avait enfanté le livre répréhensible : le secret gardé n'aurait rien diminué du tort des ministres ", et leurs successeurs ne voulurent point s'en mêler.
Cette considération rassurait faiblement Mirabeau; il craignait les suites de cet événement pour son élection. Il crut dont devoir quitter
' C'étaient M. de Yergenoes et ]|d. de Galonné, l'un mort 9 l'autre en fuite*
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Aix un moment pour venir à Paris s'instruire par lui-même de l'état de l'affaire et de l'opinion. Il insista sur le désaveu de l'ouvrage, et eng^agea ses amis à faire valoir cette conduite comme celle d'un homme qui ne savait pas braver les lois, et respectait les arrêts de la magistrature en désavouant ce qui avait pu paraître répréhensible dans cet ouvrage. Ce désaveu fut ensuite répété dans toutes les feuilles publiques, et j'ai précédemment fait connaître celui qu'il adressa au Journal politique de Genève.
Son séjour à Paris dura peu ; il en consacra une partie à augmenter le nombre de ses partisans, à réchauffer ceux qu'il avait , à leur demander des recommandations pour la Provence , à se procurer de l'argent , et à préparer les esprits dans le sens qui lui convenait.
Parmi ceux qui s'engagèrent à le servir à Paris , il faut compter Dupont de Nemours, Chamfort, Cerutti , le marquis de Luchet , plusieurs banquiers et hommes de finance, et enfin tous ceux qui secrètement étaient ennemis de M. Necker: il établit une correspondance régulière avec eux ; il la continua pendant tout le temps qu'il resta à Aix.
Il y fut de retQur le 5 mars : on l'y attendait ; les habitants voulurent, par une réception ma-
gnifique, lui témoigner leur attachement et leur ressentiment contre ses adversaires.
Dès l'endroit appelé le Pont^Royal^ c'est-à-dire cinq postes en avant d'Aix , les ordres avaient été donnés «pour annoncer son arrivée et le retenir par quelque incident, afin de donner le temps aux habitants de la ville de le recevoir avec pompe. Il n'y avait que Lambesc sur la route ; les officiers de cette commune l'attendaient et vinrent le féliciter : tout le pays environnant y était rassemblé ; on y tirait des boîtes , des coups de fusil , on criait P^ive la patrie/ vive Mirabeau ! Ou voulait dételer ses chevaux : < Mes amis , leur dit Mira- » beau , les hommes ne sont pas faits pour porter » un homme , et vous n'en portez déjà que trop. » En parlant de cet événement , il disait : « Je vois » comment les peuples sont devenus esclaves : la f tyrannie est entée sur la reconnaissance. »
A deux lieues d'Aix , tes députés des artisans parurent les premiers, et 'lui offrirent des couronnes et des fleurs ; près de là ville , des flots de monde en occupaient les abords. On arrêta sa voiture , et mille cris d'acclamations se firent entendre. Une première décharge de boîtes signala son entrée dans la ville. A peine était-il arrivé à sa demeure, que la place vis-à-vis fut couverte de monde et entourée de cent boîtes
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qui tirèrent sans cesse. On Tobligea d'ouvrir sa porte et d'entendre une harangue, interrompue par des cris continuels de vivat ! Jamais réception de souverain , dans une ville , ne fîit accpmpagnée de plus de marques d'allégresse , d'enthousiasme et de démonstrations d'attachement.
Pendant son dîner, soixante-neuf communes lui apportèrent des délibérations , où eUes lui votaient des remerciments pour le courage avec lequel il avait défendu les droits du tiers. A son retour chez lui le soir, une musique militaire l'accompagna , et un feu d'artificefut tiré devant sa porte : de nombreuses députations d'artisans et de la bourgeoisie d'Aix étaient venues le complimenter pendant toute la journée.
Malgré ce que la prévention a débité de ces honneurs rendus à Mirabeau , il est impossible qu'ils eussent été provoqués; c'était l'effet de l'enthousiasme qu'il inspirait et de l'animosité que le peuple éprouvait contre les nobles : en fêtant d'une manière si solennelle celui qu'ils avaient proscrit, c'était tirer d eux une vengeance méritée et désapprouver hautement leur conduite : il n'y eut pas d'autre provocation , au moins de la part de Mirabeau ; cela suffisait.
Mais ce qu'on pourrait soupçonner venir de lui , et au moins être le résultat d'une suggestion
qu'il aurait préparée, c'^t la bizarre démarche, que firent quelques paysans, d'aller en députation auprès de sa femme, qui se trouvait à Aix chez son^père, te marquis de Marignane, afin de l'engager à un rapprochement désiré. « Ce serait » dommage, disaient-ils , qu'une aussi belle race » manque. » Mais si sa femme se refusa à cette invitation , elle ne négligea rien de ce qui dépendait d'elle pour le servir dans ses vues politiques , irritée qu'elle était de l'espèce d'affront fait à la faimiUe «par l'expulsion du comte de la chambre de la noblesse.
Cet édat, ces triomphes ne sont pas les seuls que fit naître la présence de Mirabeau à Aix: ils furent poussés à l'extrême lorsqu'ilse r^dit au théâtre. On l'y porta , pour ainsi dire. A son arrivée , les applaudissements , les bravo ^ fiurent universels. Entre les deux pièces on jeta sur le théâtre une comronne à laquelle était attaché un papier; on y lisait : Jla sauveur de ta Provence s l^ tomte de Mirabeau.
Soit raison , soit politique , soit plutôt aver* sien réelle , il marqua un grand éloignèrent pour ces louanges , pour ces explosions de sentiments qui tenaient plus de Feffervescence et de l'entraînement que de la raison et d'un vrai patriotisme. Il répétait à ceux qui les lui prodiiii. 1 3
guaient : « Messieurs , haïssez l'oppression autant » que vous aimez vos amis , et vous ne serez ja- • mais opprimés ; » mais en même temps il tén^oignait que rien n'était moins propre à ce but que fesprit d'adoration dont on se laissait si ardemment transporter.
D'Aix , Mirabeau fut à Marseille ' : on l'y attendait également , et l'on y porta plus loin encore que dans la première de ces villes les expressions d'enthousiasme et de dévouement. •Lorsqu'il entra dans Marseille, tous les corps de garde prirent les armes, les officiers à la tête, et l'on battît au champ , le plus grand honneur militaire qu'on puisse rendre. Sa promenade sur 1 e port fut un nouveau triomphe. Cinquante mille âmes y répétaient les cris de vivat/ vive Mirabeau I On orna la maison où il logeait des pavillons de toutes les nations dont les vaisseaux étaient dans le port. Après le dîner, une foule innombrable de jeunes gens vinrent le prendre et le conduisirent au spectacle; à son arrivée la pièce recommença. Les témoignages de joie , d'attachement , de reconnaissance , se reproduisirent en mille façons différentes. Le lendemain, les hommes de la halle, lés poissardes, en possession de haranguer les
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grands personnages et les ]:^is, se rendirent chez lui et le complimentèrent.
Sa sortie de Marseille pour retourner à Aix fut plus remarquable peut-être encore * : un peuple immense dans les rues , toutes les fenêtres garnies de monde , et louées jusqu'à trente et quarante francs pour voir passer l6 cortège. Le carrosse de Mirabeau s'y faisait remarquai par des branches de chêne et d'olivier dont il était couvert ; ime musique militaire , quatre à cinq cents jeunes gens à cheval et richement vêtus , le précédaient, et une suite prodigieuse de carrosses fermait la marche et achevait de donner à cette cérémonie un caractère aussi extraordinaire qu'il était nouveau.
A la borne du twritoire de Marseille , on fit arrêter son carrosse , et un avocat de cette ville » prononça , au nom de ses habitants , un discours d'adieu. « Le triomphe de ce jour doit "vous être • cher et précieux, lui dît-il: la naissance et le » rang reçoivent quelquefois de pareils homma- » ges, mais le cœur ne les désavoue que trop sou- » vent; trop souvent encore les peuples ne se cour-
< 19 mars 1789.
* M. Brémont, connu par quelques bons mémoires judiciaires et quelques productions littéi^ires.
9 bent devant des maîtres orgueilleux que pour B cacher et laisser tomber sur la terre les larmes 9 dont ils l'arrosent. Vous ne devez pas vos hom-
• mages à votre rang : ils sont purs et libres.... » Allez achever votre sublime ouvrage: vous avez »pour appui la fermeté, qui ne redoute rien, » et l'amour du bien public, qui sait tout entre-
• prendre.-»
Une nombreuse députation d'Aix était venue au-devant des Marseillais. € Messieurs, dirent-ils » à ceux-ci , avertis par vos courrier s du retour du
• comtede Mirabeau et de notre empressement à le
• suivre, nous nous rendons au-devant de vous, « et pour renouveler nos hommages au digne dé- » fenseur de la nation provençale , et pour former » avec vous l'alliance à laquelle vous avez bien » voulu nous appeler. Notre alliance a pour prin- » cipe , pour garantie l'amitié fidèle , et pour té- > moin le comte de Mirabeau. »
De semblables scènes, tant d'éclat, de pareils mouvements, inspiraient les plus grandes inquiétudes à ceux qui redoutaient les nouvelles doctrines et l'approche des états-généraux.
Le comte de Caraman , commandant en Provence et parent de Mirabeau , se rendit auprès de lui l'interprète de ces craintes ; à peine arrivé
à Alx , il lui fit tenir une lettre où elles étaient e^i^primées '.
«La réception flatteuse qu'on vous a fiaite »à Marseille, lui disait-il, vous a sans doute «assuré de la confiance des habitants de cette » grande ville , et vous aimez trop l'ordre qui » peut seul faire réussir l'objet du ministère', pour »ne p$s sentir la conséquence des assemblées «nombreuses, dans un moment où il règne, je V ne sais pour quel sujet, une effervescence a£Qi- » géante. Vous m'entendez assez pour ne pas vous nen dire davantage. Une marque d'amitié et de f reconnaissance ne doit pas alarmer le public; » mais vous n<e pouvez pas donner une plus grande » preuve de votre amour pour le roi et le bonheur » du royaume qu'en calmant les esprits qui doivent » voir, dans l'assemblée des états-généraux , le seul » principe dubonheur national. C'estpar ce calme «qu'on doit vous marquer sa confiance et son «amitié , et je l'attends de la vôtre. » ^
Mais comment M. de Caraman , qui agissait ici sans doute d'après les suggestions de la cour, à qui Mirabeau inspirait des craintes , et qh'elie
' 20 mars 1789.
"> La tenqe des assemblées électorales > conformément aux ordres du roi , et l'arrêté du 27 décembre.
appelait le comte plébéien, pouvait^l supposer que son parent , repoussé par les nobles , chercherait à refroidir le peuple, entre les bras de qui on l'avait forcé de se jeter? U n'y avait pas de milieu pour lui : il &llait ou tomber dans l'ignominie sous la vengeance de ses ennemis , ou appeler à son secours tout ce qui ne partageait pas leur haine : l'outrage qu'on lui avait fait, il le ressentait trop fortement pour ne pas chercher à les en faire repentir.
Il ne dissimula pas cette pensée à ses imprudents adversaires. Lorsqu'il prît congé d'eux et quitta leur assemblée le 8 février, il leur adressa ces paroles, qu'ils méprisèrent trop, et qui furent une terrible prophétie :
ff Dans tous les pays , dans tous les âges , les » grands ont implacablement poursuivi les amis »du peuple; et si , par je ne sais quelle copibinai- 9 son de la fortune , il s'en est élevé quelqu'un » dans leur sein , c'est celui-là surtout qu'ils ont » frappé , avides qu'ils étaient d'inspirer la ter- » reur par le choix de la victime. Ainsi périt le » dernier des Gracques de la main des patriciens ; • mais , atteint du coup mortel , il lança de la ■ poussière vers le ciel , et de cette poussière «naquit Marias; Marius^ moins grand pour «avoir vaincu les Gimbres que pour avoir
» abattu , dans Rome , le pauvoir dominateur 9 des nobles. »
Mirabeau tint parole à ses ennemie ; et quoique de la poussière qu'il lança^ en quittant l'assemblée des nobles , on ne vit pas naître de proscriptions , il n'en sortit pas moins une armée d'hommes ardents et dévoués qui le regardèrent comme leur chef et secondèrent ses projets.
Mais cette armée éprouvait alors une disette dont les causes soupçonnées n'en étaient que plus alarmantes : Aix et Marseille en souffraient plus qu'aucune autre ville de Provence. Mirabeau avait promis au peuple de faire cesser ce fléau; mais ^1 lui déclara « que, sans une manifes-
• tation publique de sa détresse, sans son con- » cours , toute mesure échouerait ; qu'il avait » besoin de la fermeté du peuple pour le sauver ; 0 ajoutant que l'autorité ne se laisse émouvoir
• que par la terreur, et que ses agents ne sont » justes que lorsqu'ils tremblent. »
C'est ainsi qu'il souleva le peuple d'Aix et de Marseille , non en trivial agitateur , pour me servir des expressions de ses détracteurs , mais en factieux habile , en homme qui connaissait la puissance de l'opinion et la force des circonstances; il ne créa pas de moyens de vengeance,
ib étaient tout préparés par ceux mêmes qui voulaient l'en accabler ; le peuple souffrait , il loi promit secours , lui demauda le sien : c'est l'art qu'il employa.
Il commença par répondre à la lettre du commandant et à rendre publique cette réponse.
ff Deux choses , lui dit-il , m'étonnent égale- »ment dans votre lettre : c'est la signification 9 que vous donnez au mot public , et les doutes »que vous me manifestez sur le véritable sujet de » ce que vous appelez une effervescence affligeanie*
» Le mécontentement universel , que vous ap- . » pelez effervescence, a des sujets ou motifs »trop connus pour ne pas lever tous vos » doutes.
■ Et d'abord le peuple meurt de faim : voila un » sujet. Les principaux mandataires de l'autorité » dans cette province sont accusés depuis quàn rante ans de brigandage sur les grains : voilà 9 un autre sujet. L'insolence et l'iniquité des pri- » vilégiés va en augmentant : voilà un troisième » sujet.
» On est indigné qu'au mépris^ des intentions » connues du roi et de 5es lois textuelles , on » contrarie le bienfait qu'il accorde à là nation , 9 OU plutôt qu'on veuille le rendre impossible : )* voilà un quatrième sujet.
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-^ vOn est navré de douleur que le parlement 9 s'obstine à juger et à perdre lés malheureux » qpie la faim a seule égarés ; qiie l'évéque de Sis- » teron * pardonne tout haut et se vei^e tout bas ; » que Yous cédiez, contre vos principes et votre «Bonté naturelle, à de perfides et iniques de- 9 mandes de troupes , qui n'ont que faire là où » îl n'y a pas de bruit , si l'on n'y en veut point, »qui ne doivent point être mam-/brt^ de qui ne » trouve pas de résistance, et qui vont attirer un dé- »luge de malheurs sur cette province: voilà une » foule d'autres tristes sujets de mécontentement , » et j'en épargne bien d'autres à votre sensibilité.»
Passant ensuite aux honneurs qu'on lui a rendus , à l'empressement de toutes les classes de citoyens à le fêter , aux nombreuses escortes qui firent de sa marche un triomphe , il ajoute :
« Vous devez comprendre, d'après ces détails, » qu'il était aussi impossible d'empêcher une pa- »reille effervescence (puisqu'on veut l'appeler » ainsi ) que de la provoquer , et qu'il n'y aurait «eu de moyen pour moi d'éviter tout cela que »'de fuir un poste que -je ferais coupable d'aban- » donner. »
On a raisonné sur le peu d'énergie que montra
* M. Louis de Suifren Saiot-Tropez.
M. de Caramau dans cette occasion. Mais que veut-on dire par là ? qu'il aurait dû faire agir des troupes contre Aix et Marseille, arrêter ceux qui marquaient du mécontentement, et commencer par Mirabeau ?
Mais en tout il faut voir la fin. Aurait-il été sûr de réussir dans des mesures aussi violentes? Aurait-il pu prévoir les suites de cette démarche ? Il faut bien distinguer un trouble qui nadt de quelques volontés particulières ou des intérêts de quelques hommes, d'une insurrection qui résulte d'un accord général , d'une intention commune à toute une ville, à toute une province. L'emploi de la force est alors dangereux , et avec un peu de conscience et d'estime de soi-même on doit s'en abstenir. Combien d'exemples des tristes effets de cet abus ne nous offre, pas la révolution! Dix ans, quinze ans, trente ans après,, les peuples s'en souviennent encore , et vengent sur des générations innocentes les fautes et les violences de leurs pères.
M. de Caraman n'agit donc ni par faiblesse , ni par connivence , ni par égard pour son cousin , en s'abstenant de l'emploi des troupes ; mais il est aisé de raisonner et de trouver des torts à un homme lorsqu'on n'a aucune idée de ces temps d'orage.
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La réponse de Mirabeau à ce commandant , rendue publique , était peu propre à calmer la fermentation ; elle allait tous les jours en augmentant : elle était entretenue chez les uns par les difficultés que faisaient naître les nobles à la tenue des élections , suivant le règlement arrêté par le roi ; chez les autres , et surtout le petit peuple , par là rareté iet la cherté des subsistances qu'il soupçonnait , non sans quelque motif, être l'effet de la fausse politique et de la perversité de quelques magistrats.
Comme leurs semblables, en pareilles circonstances, ceux-ci comptaient vraisemblablement entraîner le peuple à quelque acte répréhensible , afin d'avoir un motif plausible de sévir contre lui, et de le forcer par la terreur à les laisser agir, sur le reste comme ils l'entendraient : manœhvre qui réussit toujours mal, et qui tourna ici contre ses auteurs.
Mirabeau sentait toutes les conséquences d'un pareil état de choses ; il plaignait un peuple qui lui avait donné mille preuves de confiance et d'attachement ; ses conseils ne pouvaient être suspects , il les employa pour calmer les esprits et diminuer l'irritation que les menaces de l'autorité produisaient.
Il fit aJBQcher dans tout Marseille un avis
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adressé à ses habitants : en voici quelques passages que je cite comme autant de preuves du talent de Mirabeau à traiter des matières difficiles , et à en parler au peuple d'une manière à le persuader.
< Mes bons amis , je vais vous dire ce que je 9 pense sur ce qui s'est passé depuis trois jours ' » dans votre superbe ville : écoutez-moi ; je ne 9 désire que vous être utile, et je ne veux pas vous » tromper.
» Chacun de vous ne veut que lebien , parceque » vous êtes tous des honnêtes gens ; mais chacun
• ne sait pas ce qu'il faut £adre : on se trompe sou- » vent même sur son propre intérêt .....
» Vous vous plaignez principalement de deux i choses , du prix du pain et de celui de la viande.
• Occupons-nous premièrement du pain , et puis »le reste viendra : le pain est l'essentiel, fl faut 9 deux choses poiu* le pain , d'abord qu'il y en 9 ait , ensuite qu'il ne soit pas trop cher. £b bien !
■ Le peuple, poussé par le besoin, échauffe par les discours des méconteuts, irrité parla présence des troupes, s'était porté à des excès ; des magasins avaient été pillés, des Officiers publics insultés et/naltraités, enfin tout ce qu^OD doit craindre d'une multitude
«Qai croit Tcogcr sa cause et punir des perFers. •
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mes bons amis , j'ai uAe grande nouvelle à vous donner , c'est que le blé ne manque pas au moment où je vous écris. Il y en a cinquante mille charges ' dans la ville ; ce qui donne du pain pour trois mois et douze jours. Ce n'est pas tout, mes bons amis : outre ces cinc[uante mille charges de blé que déjà nous avons , vos administrateurs et les négociants en attendent encore une grande quantité; il doit en arriva* d'Afrique, du golfe Adriatique , de Cagliari , de Livourne , de la Roitiagne, du Nord , de la Nouvelle-Angleterre j plusieurs chargements ne tarderont pas à entrer dans le port ; il y en aura cent vingt mille charges , et voilà du pain non seulement pour vous , mais pour vos amis.
» Ainsi soyez trai^quilles , parfaitement tran-» quilles: remerciez la providence de ce qu'elle vous donne ce que tant d'autres n*ont pas. Vous le -satvez', vous l'avez ouï dire , les saisons ont été génçFalement très mauvaises dans tous les pays ; la^'grêle, les orages ont détruit bien des récoltes ; on souffre ailleurs bien plus qu'ici , et cependant ceux qui spufirent prennent patience.
■ La charge de Marseille pèse deux cent quarartteH^fnq lîTres, poids de maro.
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■ Je vais maintenant examiner avec vous pour-
• quoi le pain est fovt cher. » Ici Mirabeau entre dans des détaik très bien exposés ; que le prix du pain étant déterminé par celui du blé, il faut avoir égard aux causes qui haussent le pri^ de celui-ci ; il en tire cette conséquence, que le blé qu'on apporte à Marseille venant de loin, si l'on fait payer le pain 34 deniers la livre, au prix moyen, c'est tout ce qu'il est possible de faire.
t J'espère donc, ajoute-t-il , que vous serez «tous satisfaits et tranquilles, et votre exemple
• mettra la paix partout. Oui , mes amis , on dira
• partout : Les Marseillais sont de braves gens. Le »roi le saura, ce bon roi qu'il ne faut pas a£9i- » ger , ce roi que nous invoquons sans cesse ; et » il vous aimera et vous estimera davantage. Corn- «ment pourrions- nous résister au plaisir que > nous allons lui faire , quand il est précisément
• d'accord avec nos plus pressants besoins ? Com-
• ment pourriez -vpus penser au bonheur qu'il
• vous devra, sans verser des larmes de joie ? »
Cet avis diminua l'effervescence et l'irritation ; il est si aisé de calmer le peuple quand on ne méprise ni ses droits ni ses plaintes ! Il se contente de si peu ! du pain , un peu d'aisance : voilà ce qu'il demande ; voilà ce que l'injustice
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lui refuse trop souvent , et qui le réveille de son paisible sommeil. On parle d'héroïsme et de vertu; et où çn trouverez-vous plus que chez le peuple ? Tandis que la grandeur et l'opulence nagent dans les délices, l'homme du peuple place son ambition à pouvoir donner du pain à sa famille. Il est plus grand que vous , grands du monde : car si l'or et les dignités excitent entre vous de honteuses rivalités , lui voit avec mépris les marques extérieures de votre opulence : il n'envie ni vos repas somptueux , ni vos chars brillants ; il est au-dessus de ces tristes vanités, par sa résignation , par son courage et par Famour des vertus domestiques. Sa vie est un continuel sacrifice, dont la récompense ne lui est ofiferte que dans un autre inonde.
On a reproché à Mirabeau d'avoir ici flatté le peuple pour l'égarer. Trouve-t-on qu'il ait - agi ainsi dans la pièce qu'on vient de lire ? Si c'est là le langage d'un habile ambitieux, ce n'est pas celui d'un agitateur , encore moins d'un vil conspirateur : si l'ambition domine ici, on y voit percer en même temps ce respect des lois , cette haine des prévaricateurs, et cet amoiir de la liberté qu'il ne confondit jamais avec la licence.
Cependant , les mêmes scènes qui avaient agité
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Marseille se préparaient à Aix : les mêmes causes devaient produire les mêmes effets ; c'était le moment des élections, et il était à craindre que les ennemis de la paix n'en profitassent pour troubler les choix libres des votants. Les émeutes furent l'ouvrage d'imprudents magistrats, qui auraient pu y couper court avec plus de m^ure et de réflexion dans leur conduite.
Les habitants de la sénéchaussée se consultaient sur les voix à donner. Mirabeau, exclu par les nobles, avait été reçu avec empressement par le tiers-état ; tous les électeurs de cet ordre le portaient d'un suffrage unanime à la députation. Ce n'était pas ce que voulaient les nobles ; ils n'avaient qu'avec une grande répugnance laissé exécuter le règlement donné par le roi ' , et tout était préparé pour opérer une sédition qu'on pût attribuer à ceux qui l'avaient soutenu, et particulièrement au comte de Mirabeau.
La provocation fit explosion , mais non de la manière que l'avaient espéré les insensés patri-
* En voici le titre: Règlementjaitparle roi pour l'exécution de ses lettres de convocation aux prochains étatsgénéraux dans son comté de Provence,
Arrêté au conseil du roi tenu à VersaiUes le ï mars 1^89. Signé Laurent de Villedeuil.
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ciens, <}uien attendaiept un favorable réaultat; le p^iple ^^ la bourgeoisie éiai^nt pour Mirabeau : ils lui restèmpt fidèle^.
Les électeur» avaient été' convoqués en <tiffé-
rents androilB , suivant leivr& proleftsioM reapec^
tives : oeu:( qui ne tenaient à aucune corppnation
le fiirent, d'après l'ordre des consuls, à L'hôtel de
ville, conformément au règlement du roi, pour
y procéder aux élections^ Dès ce moment le
4ésordre commepçà. On voit par le procès ver*
bal qui a été dressé de cette journée, cpieM. le
marquis de La&re, premier consul d^Aix, le
même que nous avons vu provoquer Fei^clusioif
de Mirabeau , alla se placer sur; la porte de Tbô^
tel de ville, en attendant que rassemblée, fiit
complète : il y fut hné par une troupe de femmes;
Alors quelques bourgeois et le second consud
l'invitèrent à rentrer ; il s'y refusa, et se mit à
parlementer avec la populace sur la diminution
du pidx du pain et la suppression de l'impôt
sur la farine. Comme M. de LaJbee né
rien à ces gens qui tes satisfit ^ ils s'4
de plus en plus ; il crut les calmer en leur jetant
de l'argent : mais , loin de s'apaiser , une des
femmes du rassemblement vin): liii demander
avec une nouvelle audace la diminution du prix
du pain ; à quoi il répondit qu'elle était faite
III
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pour manger la fiente de $e$ chevaux ', propos fait pour accrottre Firritation. Pour en prévenir les suites, M. de t^afare ordonna à la troupe de faire un cercle autour de lui ; mais les menaces des femmes allant toujours en au^entant , le consul prit un fusil et fit mine de tirer sur elles. Dès ce moment les pierres volèrent de toutes parts et le forcèrent de rentrer dans Thôtel de ville : on ne doute pas qu'il ne fut resté e:icprès à la porte afin d'en venir à ce point.
Toutes les fenêtres de l'hôtel de ville furent brisées ; les bourgeois qui y étaient rassemblés pour l'élection des députés barricadèrent les portes de l'intérieur pour empêcher la foule d'entrer. M. de La&re voulut mettre son chaperon , signe de' son autorité , et parler aux assaillants ; mais on l'en empêcha , parcequ'il y allait de sa vie : les mutins criaient , Lafare ! Lafare I
Pbùr se tirer d'affaire , il venait de signer un o'rdi'e d'ouvrir au peuple les greniers d'abondance ; mais son collègue et les bourgeois pré-
' Procès-yerbal de l'émeute arri?ée à Aix le a5 mars ^7^9 adresse en original ù MM. Neckei', de Vill^deuil, et de Beauvauy ministres du roi; A Aix, le ay mars
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sents lui firent sentir les inconvénients d'une pareille démarche; il retira l'ordre, et se borna à une ordonnance pour diminuer le prix du pain : il était trop tard ; le peuple voulut absolument qu'on ouvrît les greniers.
La troupe arriva , mais cette mesure ne produisit que du mal , sans empêcher le désordre. Elle tira sur le peuple, et deux hommes furent tués. Les pierres recommencèrent comme de plus belle à pleuvoir. Le jeune chevalier de Caraman , qui était de service auprès de son père , en fut atteint , et maltraité par le peuple^
Cependant M. de Lafar« , qui avait imprudemment , ou à dessein , comme on le crut généralement , provoqué ce désordre , s'était sauvé de l'hôtel de ville ; mais la multitude n'en devint que plus furieuse. Les autres meipbres de la municipalité et les bourgeois, voyant les portes prêtes à être enfoncées , lès ouvrirent , et tâchèrent de calmer le peuple, irrité que la troupe eût tiré sur lui. On fut obligé , pour prévenir une seconde émeute , d'ouvrir les greniers , et le peuple emporta ce qu'il voulut du blé qui s'y trouvait.
Cependant. le comte de Mirabeau, qui était à Marseille, arriva à Aix le 26 mars à trois
heures du matin. Il eut au moment même une entrerue a^ec M. le comte de Caraman pour se oonoerter sur les mesures à prendre. Le commandant lui remit la police intérieure, et le laissa le maître du choix des moyens de £dre cesser la sédition.
Mirabeau, persuadé, d'après Tezamen des ^ts, qu elle n'était pas l'ouvrage des bourgeois y confia la garde de la ville à la milice bourgeoise. Chacun s'empressa d'obéir à ses ordres ; et en moins de deux heures la troupe se retira des postes où elle était placée, et ils furent occupés par cette milice. Il monta à cheval, visita tous les oorps-de-garde, et ordonna aux capitaines de la garde boui^oise d'exécuter les ordres de M. de Caraman.
Le peuple calmé , Mirabeau lui dit qu'il fallait tout attendre de la bonté du roi et de la sagesse de ses ministres; qu'il devait se méfier des suggestimis de ses ennemis, qui ne l'excitaient à la révolte que pour mieux l'asservir. Tout rentra d^ns Tordre accoutumé. On fit publier que les personnes qui avaient du blé auddà de ce qui était nécessaire pour leur provision le rapportassent. On vit bientôt ce même peuple , plein de confiance dans la loyauté publique, rapporter celui qu'il avait pris, sous la
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promesse qu'on lui fit de ne point être recherché , promesse , hélas ! qu'on eut l'injustice de ne pas tenir; on vit nléme des habitants d'Aix, afin de se disculper du reproche d'avoir participé à l'émeute, provoquer la rigueur des tribunaux contre ceux qui y avaient pris part : les moteurs secrets restèrent impunis.
Tels sont lés faits qui se passèrent en Provence : mal connus jusqu'ici , ils ont donné lieu à mille absurdes récits contre Mirabeau. On l'a accusé d'avoir provoqué la sédition , afin de parvenir à se faire nommer député; et ses enne* mis en ont donné pour preuve qu'il fut élu pendant l'émeute , et lorsque le peuple le de* mandait à grands cris, mais il ne fiit pas. le seul élu dans ce moment. Qui ne voit qu'un pareil trouble pouvant servir de prétexte pour employer la force et gêner la liberté des choix , ou les faire déclarer nuls, il se serait bien gardé de le provoquer après toutes les chances de succès dont il était sûr? Mirabeau, qui avait été si pompeusement accueilli par toute lai ville, qui y était regardé comme le défenseur des droits du tiers , avait - il besoin de manœuvres séditieuses pour capter ou forcer les suffrages? Exclu de la noblesse, aucune loi n'interdisait à l'autre ordre de le choisir, et plu-
LIVRE CINQUIÈME
DEPUIS l'eNTRIÎE de MIRABEAU AUX JÉTATS- GÉlfiRAUX jusqu'à LA FIW DE I789.
( 5 mal 1789 — décembre 1789. ) ^ .
Les élections termixiées à Aix, Mirabeau se hâta de revenir à Paris. Le bruit des triomphes qu'il avait obtenus sur la noblesse l'avait précédé, et déjà une immense popularité l'entourait à son arrivée dans la capitale; il y. passa tout le nlois d'avril à se préparer au grand drame dans lequel il s'attendait bien à être un des principaux acteurs. Son imagination ardente lui montrait, dans ce nouvel ordre de choses , tout ce que son
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ambition avait pu lui faire rechercher jusqu'alors: pouvoir , richesse , célébrité. Ses regards ne s'arrêtaient qu'aux pieds du trône , et tout lui donnait lieu d'espérer que son grand talent , sa célébrité, le bien, le mal qu'on avait dit de lui, lui ouvriraient les portes du conseil et l'appelleraient au gouvernement. Ces vues se trouveront constatées par des faits nombreux, et l'on verra que ce ne fut pas au hasard qu'il se conduisit pendant la carrière politique qu'il remplit à l'as-
semblée nationale.
Le ministère se trouvait composé de parties peu homogènes : la faiblesse et l'irrésolution , mêlées quelquefois d'une audace imprudente , en fiadsaient le fond et le caractère.
L'archevêque de Toulouse, depuis archevêque de Sens et cardinal , qui avait mis la France en feu par son projet bizarre de soumettre la sanction des lois à une eour pléniire ^ s'était retiré, il y avait six mois , emportant arec lui la haine et le mépris public ; peu digne de l'intérêt que lui portait la reine, il eut la criminelle adresse d'entraîner le roi à consentir au bouleversement de soti royaume, par des plans dont cemonarque sentait lé danger sans oser y refuser ^n concours. Lamoignôn , dévoué à l'archevêque , et que Fintérét et là faiblesse enchaînaient à son
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char , quoique doué de quelques qualités estimables, avait égalemeut disparu; M. Néôker, qui en craignait l'influeiice et les intrigues , lui fit donner '4oo,ooo fr. pour payer ses dettes , dont âOO,ooo.devai«it lui être comptés toutde suite, et âoo,ooo au mois de janvier : générosité étrangi^ dans iqi moment dn^ la plus grande détresse du trésor.
lâmoignon fut remplacé :par M. de Bar^itin', pramier président de la cour des. aides de Paris, hopune dévoué à la cour, incapable de &ire dit mal par lui-m^e , mais donnant de mauvais conseils ', et se prêtant à les exécuter.
Le ministère de la maison du ix>i était passé des mains du baron de BreteUil , . détesté potur avoir expédié les ordres d'arrêter les membres du jMU'lement^ dans celles de M. Laurent de
' 19 safiteailiffB 1788.
"> €^ lut M. dé BareotiQ qai otiTiât la seconde assemblée^es notables et les états-généraux, par des discbu» au-^e'ssoiis de la cifconstance. A fépoqae oà Mirabeau densandule renvoi des troupes cantonnées autour de Par» et de l'assemblée, QarenUn fut dénonoé par lui ôomine donnant au roi des conseils perfides.
?fieu de persomes savent que le baron de Brateulj re^ vînt en France eh r8pa , et offrit ses servioes à Bonapa^e, alors prenner eoMuh' GeiuiMci était trop amateur dii pou-
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y iUedeuil, moins despote, mais suirant les mêmes errements que son prédécesseur.
Le comte de La Luzerne administrait la marine sans ambition et sans éclat ; le portefeuille de la guerre avait été retiré au comte de Brienne, firère de l'archevêque, et remis au comte de PuységuT, homme sans projets, et disposé à faire tout pour se conserver en place.
Aucun de ces ministres n'avait d'idée de Vétat réel de la nation ; tous se figuraient l'issue des événements tout autre qu'elle ne iîit* Quoique différents de caractère , et peut*etre de vues , ils étaient forcés de marcher sous l'étendard de M. Necker, que la nécessité avait fait rappeler, et qui , ayaiit fait cesser l'exil des magistrats, mis en liberté les députés l>retons, et fait plusieurs actes agréables au peuple, en était re-
Toir absolu poar repousser ifn homme aussi expérimenté c|ue le baron dans l'art de Texercer : mais il ne roulut pas qu'il restftt à Paris. En conséquence H. de Breteuil se retira à CourtaiHa , ches M. ]e marquis de Laval Montmorency, dans le département d'Eure-et-Loir. C'est de là qu'il entretint une correspondance politique arec Bonaparte , et l'on pense bien qu'il ne lui laissa rien ignorer des démarches des princes et des émigrés, dont il fut long-temps le directeur dans l'étranger. 11 fit en 1804 un héritage considérable et mourut deux> années après.
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gardé comme le défenseur et le soutien: son crédit était immense dans le parti patriote et lui donnait l'avantage sur celui de la cour.
Ces mouvements dans le ministère, et tous ceux fluî y avaient été opérés depuis deux ans , étaiQi>t en partie l'ouvrage de la reine et de ceux qui jouissaient de sa confiance. Le baron de Besenval , qui fut de ce nombre , nous en a tracé le récit dans ses M^wwtres ,• la surprise est extrême en les lisant , et Ton se demande com-
ment , au milieu de tant d'intrigues, le mal ne fut pas encore plus grand que nous l'avons vu'.
^ Voici ce qu'on lit dur le baron de fieseuTal dans les Souvenirs et voriraits de M. le duc de Lévîs^ aujourd'hui pair de France, imprimés en i8i5: « C'était »un officier suisse qui arait seryi ayec distinction dans nia guerre de sept ans ; il avait une belle taille, une ^figure agréable, de l'esprit, de l'audace; aussi réussit- »il auprès des femmes. Le hasard l'avait très bien servi «pour son avancement. Lorsque M. le comte d^Artois » fut nommé colonel-général des Suisses , M. de fiesenval 0 profita de son grade dans le régiment des gardes , qui le •mettait en rapport avec ce jeune prince, pour s'insinuer «dans ses bonnes grâces. Il parvint bientôt à se faire ad- > mettre dans la société de la reine ; i^êlant alors la fiât- » terie à des maximes pernicieuses , qu^l débitait avec une «assurance faite pour en imposer à une princesse sans ex^ «périence, il acquit sur elle un ascendant funeste, et ^\\e je
« Pour y reniédier et prévenir la crise donit on tétait menacé, qu'opposait la oour, dit le baron
9 regarde, ainsi que plusieurs personnes à portée d'en juger,
• comme une des principales causes de ses maKieurs. En » effet, la reine, avec un très bon cœur, arait un penchant à »la moquerie; le iMiron applaudit à oe défaut : la consé- » quence en fui réloignement de o« qu'il y avait à la icovr »de femmes respectables, dont la raiaon et les conÂeih •eussent été si nécessaires. »
. Madame Gampan a rapporté sur M. de fiesenval un trait qui fait peu d'honneur à son esprit et prouye sa fatuité. «En me parlant de Pétrange présomption des «hommes, et de la réserve que les femmes doivent tou- » jours avoir avec eux, la refn« ajouta, ditmadame Cam- »pan , que l'âge ne leur ôtait pas l'idée de plaire quaad •ils avaient conservé quelques qualités agréables; qu'elle
• avait traité le baron de Beseaval comme un brave Suias^,
• aimable, poli, spirituel, que aes cheveux blaocs lui «avaient fait voir uu homme sans conséquence, et qu'elle •s'était bien trompée. Sa majesté, après m'avoir recom- •mandé le plus grand seeret, me raconta que, s'étant
• trouvée seule avee le baron , il avait ootatmencé par lui
• dire des choses d'une galanterie qui l'avait jetée da|is nie plus grand étonnement , et qu'il avait porté le délire
• jusqu'à se jeter à ses genoux an lui faisant une déela*- »• ration en forme;.,La reine ajouta qu'elle lui avait dit:
• LeTes-v<>us , monsieur; le roi ignorera un toiC qui vous » ferait disgtacier pour toujours. »
En pariant des mémoms du baron de Besenval , q«e
ti
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»de Besenval'? un roi dont l'extérieur n'était pas ^ » imposant quoique ses traits eussent de la no- » blesse. Rien de plus pur que les intentions de » Louis XVI ; son sens est droit , son cœur ver- ^ » tueux , mais son caractère est faible et mou.^ » L'éducation n'a point redressé les défauts de la » nature. Des mains de M. de La Yauguyon , dont » il n'a reçu que de fausses impressions , il est » tombé dans celles de M. de Maurepas , qui n'a< » songé qu'à gouverner, sans lui donner une idée » du gouvernement ; il aime la lectiire, l'occupa- » tion, la solitude ; il a tout seul acquis des con- » naissances assez étendues ; il entend le latin et B l'anglais, sait bien la géographie, l'histoire, parle B correctement; mais, obligé de donner continuel-
fil. Alexandre-Joseph Ségur livra au public en i8o5, fil. de Léyis dit que rintimité dans laquelle Tauteur a Técu pendant nombre d'années à la cour Tavait mis à portée de connaître la cause des principaux éyénements , mais que, dans les différents morceaux qui composent jces mémoires, on aperçoit une grande partialité, et que les aventures galantes qu'il rapporte sont désagréables pour les familles qu'elles concernent. Le baron de Besenyal a figuré d'une ipaniére fâcheuse dans la révolution du 14 juillet; il était du parti des ministres , et a manqué dépérir des suites des accusations portées contre lui. > Il écrivait en décembre 1788.
III
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lementdes décisions, Use trouve sans cesse dans un embarras assez commun aux rois , qui , succédant de droit au trône, s'y asseyent sans les notions qu'on n'acquiert que dans l'usage de la société, sans connaître même les lois fondamentales de l'empire. Incertains comment prononcer, ils se laissent guider par le ministre auquel ils croient devoir leur confiance, ou parla maîtresse^ le confesseur , le favori qui les a subjugués.
f Quoique le roi n'eût qu'une confiance aussi aisée à acquérir qu'à perdre, et qu'il n'eut aucun goût pour les femmes, il avait laissé prendre à la reine un tel ascendant sur lui, qu'il tenait de l'asservissement. Soit que ce fut supériorité, crainte ou attrait, non seulement jamais il ne lui résistait, mais j'ai mille fois été témoin que quand elle lui parlait, dans ses yeux et son maintien , il se manifestait une action , un empressement que rarement la maîtresse la plus cbérie fait naître.
» On voyait d'autre part une reine d'une figure agréable, à qui la nature avait prodigué des grâces qui charmaient lorsqu'elle voulait «les employer, dont le maintien en un mot semblait annonce la souveraine d'une nation aussi élégante et aussi aimable que les Français, mais n'ayant pas toutes les qualités nécessaires, à sa
» position. Son goût pour la société avait détruit ^9 toutes les étiquettes de la cour, et l'avait sous- » traite à la gène de la représentation , qui ne se » conciliait pas avec ce goût dominant '.
9 Les moments de représentation l'ennuyaient n tant, qu'en quelque occasion que ce fut, et même 9 lorsqu'elle tenait sa cour , les gens qui voulaient » des égards par leur rang , leur mérite ou leur » considération , n'étaient pas seulement aperçus. » Cela ne tarda guère à faire tomber Versailles » du brillant où il s'était soutenu si long-temps ; » on s'affranchit de l'obligation de s'y montrer f dans un abandon et une solitude indécente. La
' Qui ne sera étonné de Yoîr un homme d'autant d'es* prit q.ue le baron de Besenyal faire un reproche à la reine de son^ mépris pour les vanités et la sottise des étiquettes ? Si quelque chose pouvait ajouter au |u9te éloge qu'on doit aux belles qualités de cette princesse, ce serait ce mépris même qu'elle tenait de son illustre mère Marje«Thérèse , qu'on voj^ait dans sa cour et au milieu de son peuple comme une mère vertueuse et indulgente au sein de sa famille. Attribuer les malheurs de Marie- Antoi"^ nette et en partie la révolution au manque de respect qu'elle eut pour l'étiquette , c'est par trop aussi compter sur la crédule ignorance du lecteur. Le baron de Besenval, au reste^ a bien mauvaise grâce de faire ce reproche â la reine, lorsqu'il fut lui-même un de ceux qui contribuèrent le plus à l'abolition des étiquettes à la cour.
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«reine avait du goût pour la société privée; elle 9 hït complètement servie sur cet objet. Le hasard flui procura pour amie la femme de France «qu'elle aurait dû choisir par préférence, je veux f dire la duchesse de Polignac ; et je ne contrif huai pas peu à développer l'attrait que je re- «marquai dans cette princesse pour elle, et à » cimenter l'amitié et la confiance sans bornes qui ff en furent les suites.
ff Madame de Polignac ' forma à la reine une
' Peu de femmes ont brillé d'aussi aimables qualités que madame la ducbesse Jules de Polignac, qui fut honorée d'une amitié rare de la part de la reine. Voici le portrait qu'en fait le baron de BeseoTal, qui l'atait ?ue et fréquentée à la cour.
« La ducbesse de Polignac a reçu de la nature le pluâ ji charmant yisage qu'on ait tu ; en la détaillant , il aurait •été impossible de dire quel trait méritait la préférence. Sa » taille ne répondait point à tant de perfections ; cependant •elle passait et méritait de passer pour la plus jolie femme »de son temps, et celle qui plaisait le plus généralement. » Son caractère était encore plus parfait que sa figure : ce x> qui en faisait la base, c'était une qualité que je n*ai jamais »trouTée qu'en elle; je yeux dire un calme qu'aucune •situation, aucune circonstance, aucun objet ne pou Fait
• altérer, pas même les choses personnelles les plus faites •pour réyolter. Cette façon d'être hii faisait tout enyisager
• d'un coup d'œil juste, à la même distance de la préyen-
» société composée pour la plupart de gens aima- »bles et honnêtes, qui s'attachèrent véritatle- » ment à sa personne , et donnèrent le spectacle 9 rare d'une union d'hommes et de femmes à qui » la faveur ne tournait pas la tête, et si sûre, que » jamais rien n'a transpiré de ce qui se passait » dans l'intimité , et que jamais il n'y a eu l'appa- » rence de la moindre dissension entre eux. B La. reine est loin de manquer d'esprit , con-
ntion que de l'enthousiasme. Jamais la présomption n*a- » vait pu l'atteindre, et on lui entendait souvent répondre » de bonne foi : Ce que vous me dites là est au-dessus de » ma portée. Son maintien, ses actions, sa conyersajtion, »et jusqu'au son de sa yoix , tout se ressentait de sa dou-* »ceur. Sensible à Texcès pour les siens, bonne et com- » pâtissante pour les malheureux, elle était attendrie jus- » qu'aux larmes au récit de quelque infortune, et elle n'a «jamais refusé son secours à quiconque le lui a demandé'. • Le seul défaut qu'on pût lui reprocher Tenait en quelque » sorte de ses bonnes qualités; je yeux dire de son calme , nde sa douceur, qui dégénérait quelquefois en noncha- » lance, non pas lorsqu'il fallait rendre un service,, mais » sur mille objets. » Telle était l'amie de cœur de Marie- Antoinette; elle mourut en Russie à la fin de 1793, âgée de quarante-quatre ans , de douleur de la mort de cette grande princesse. MM. Armand-Jules duc de Polignac et Jules- Auguste comte de Polignac, aujourd'hui pairs de France, sont les enfants de cette intéressante femme.
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tinue le baron de Besenval, mais son éduca* tion est nulle sous le rapport de l'instruction . Hors quelques romans, elle n'a jamais ouvert un livre, et ne recherche pas même les notions que la société peut donner. Dès qu'une matière prend une tournure sérieuse, l'ennui se montre sur son visage et glace l'entretien. Sa conversation est décousue , sautillante , et voltige d'objets en objets. Sans aucun fonds de gaieté personnelle , elle s'amusait de l'historiette du jour, de quelques petites anecdotes gazées avec adressa, et surtout de la médisance comme on la prépare à la cour ; voilà ce qui lui plaît. Facile, point exigeante, mais peu faite pour le sentiment , sans sa liaison et sa conduite avec madame de Potignac, on aiurait pu dire qu'elle ne connaissait point l'amitié, car l'abbé de Yermont' et M. d'Esterhazy, pour qui elle en conserva toujours , ne peuvent servir d'exemple : elle a créé l'un et l'autre ; elle les considère plutôt comme son ouvrage et dépendants unî- » quement d'elle que comme ses amis.
* L'abbé de Yermont, lecteur de la reine , homme adroit, sans ambition personnelle, d*un commerce aisé, mal TU des ambitieax à la cour, afait été donné à cette princesse par l'arcfaerêque de Toulouse, pour lui ensei-
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» La reme s'occupe peu des gens qu'elle avait » rapprochés d'elle, et s'en détache aisément ; ils » n'éprouvent que les inconvénients de la faveur »sans en recueillir les avantages. Elle n'aime ni 1* les jolies personnes , ni les amants , ni les mai- » tresses. Des droits pour . plaire mieux fondés » que les siens l'inquiètent ; mais à cet égard elle >est femme. On l'a taxée d'un peu de dissinmla- » tion ; il était difficile que sa position lui per- »mît une extrême iranchise.
9 C'est avec ce manque de moyens , continue » le baron , que Tarchevéque de Sens , qui lui de- » vait sa place, la fit entrer dans tous les comités , » et lui donna une voix prépondérante dans les » décisions : par ce moyen, il augmentait son cré- » dit , la reine n'étant que l'écho de son opinion , » ce qui souvent jeta de la défaveur sur cette • princesse , en même temps que l'administratioii » en était discréditée. »
La cour offrait encore dans Monsieur et M« le comt-e d'Artois deux personnes doi^ le caractère,, les principes et l'opinion pouvaient influer sur les mesures du gouvernement.
gner les premiers éléments de la langue française et les principes de la littérature , qq'elle était encore à Vienne ; il revint en France, ainsi que M. d'Esteriiazy, avec Marie- Antoinette f et Ib restèrent attachés à sa société.
« Monsieur^ homme d'esprit, avec un dehors
• peu communicatif , dit iç même courtisan , avait » long-temps caché ses moyens sous les appa-
• rences d'une réserve calculée d'après sa situa- » tion : sa conversation est brillante, sa politesse »est extrême. Il fut un moment l'idole de Paris ' ; »mais ce rôle fut de peu de durée, il ne fit rien > pour le conserver.
»M. le comte d'Artois, à la figure la plus ai- » roable joint toutes les qualités ; bon père, bon 9 mari , bon firère, ami solide, chaud , franc, loyal ; » toujours ému par ce qui est noble et juste ; fa- » cile sans hauteur, brave ; en un mot la nature *a tout fait pour lui, et l'éducation rien. Par » bonheur, la sienne a été tellement négligée par » M. de La Yauguyon , comme troisième , qu'il
• n'a pas eu sa part des mauvaises impressions » données à ses aînés ; au moyen de quoi il est » venu dans la société, pour laquelle il avait un » souverain attrait, entièrement neuf, et dénué » des notions les plus simples. Elle déploya bien- » tôt les germes pvécieux qu'il avait en lui. Maïs
' Lorsqu'il alla fiiire enregistrer les édits à la chambre des comptes le peuple l'applaudit; on n'ayait poiut oublié que ce prince s'était prononcé pour le tiers -état dans l'assemblée des notables de 1788.
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» l'essor fougueux d'un jeune prince qui passe f en un instant de l'esclavage où le tient son gou-
• verneur à devenir maître de ses actions ; cet
• essor, dis -je, une fois amorti, on remarqua »promptement qu'il était un peu apathique, » s'occupant plus, ou, pour mieux dire, se livrant » plus' aux choses qui plaisent en général , qu'il » ne s'en amusait ; penchant assez vers le jeu , » plaisir plus facile à se proom'er , et qui le re-
• muait peut-être davantage. I^ortait cette sorte » d'indolence jusque dans les choses qui le tou- » chaient le plus , comice de rendre un service >ou de faire une grande démarche. Il mettait » beaucoup de vivacité au début , et avait besoin f d'être poussé pour le soutenir ; on voyait sen- ^siblement que cette siûte lui coûtait : cepen- » dant ses excellentes qualités l'emportaient tou- » jours, on ne peut pas dire sur sa nonchalance, »mais sur une façon d'être aussi opposée à ce » qu'annonçait son caractère. »
Ce fut un tel prince que , pour plaii*e à l'ai^ chevêque , premier ministre , et afin d'obliger les coiu's souveraines à enregistrer les nouveaux édits de ce prêtre extravagant , on exposa à l'animosité et à l'aversion, du peuple de Paris. La multitude, qui ne juge que sur les actions et quelquefois avec aveuglement, crut le prince
complice du despotisme de l'archevêque quand elle le vit paraître à la cour des aides pour y assister à un enregistrement de force. Le prince perdit ainsi une faveur que mille qualités brillantes lui méritaient.
Le duc d'Orléans, qui, depuis la séance du parlement du mois de novembre précédent ' , était en quelque sorte regardé comme une victime de la cour, n'y panassait pas, ou peu. La haine qu'on lui portait l^ersailles, et le mépris qu'imprudemment on lui prodiguait , avaient aigri son esprit et l'auraient porté à une vengeance effective, si la nature et la mauvaise éducation qu'il reçut avaient permis qu'il eût quelque énergie constante dans le caractère. Ce n'était un homme à craindre pour aucun parti , mais dont le nom et le rang pouvaient favoriser des démarches sédi* tieuses. Nous le verrons le jouet de ses passfcms , des circonstances, et toujours au-dessous du rôle qu'en bien comme en mal on aurait du redouter de sa part.
Tel était , à Tépoque où nous entrons , l'état de la cour , et la position de ceux qui en dirigeaient la conduite. On venait de passer deux années d'anarchie et de désordres ; dévoré d'in-
' 19 novembre 1787.
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irigues et de malversations de toute espèce , le royaume avait été bouleversé , les parlements , ces étais de la monarchie, attaqués, renversés, sacrifiés aux folles idées d'un ministre léger et présomptueux. La nation était indignée ; le roi était paralysé; le ministère, sans esprit de sagesse et sans force. M. Necker seul offrait quelque appui , quelque espoir ; mais il pouvait être renvoyé d'un moment à l'atitre. L'agitation , l'inquiétude , ne pouvaient donc que croître , et croissaient en effet chaque jour.
Qui mieux que Mirabeaq pouvait en apprécier les conséquences? Il y puisait une nouvelle activité pour son ambition et pour ce mélange d'amour de la gloire et de haine du despotisme qui étaient l'âme de toutes ses actions. Déjà fort dans le parti populaire , il n'auvait pas voulu négliger les nobles , et peut-être se serait-il entendu avec les principaux d'entre eu:^ , s'ils ne l'avaient pas légèrement dédaigné. Pour le rendre odieux, ils lui prêtèrent des projets de républicanisme , d'attaque contre la famille régnante , et de subversion de la monarchie. C'était mal le connmtre et le calomnier. Toute sa conduite a prouvé depuis qu'il avait , suar le gouvernement convenable à la France , des idées justes , et qu'il ne voulait qu'y mettre la liberté à Tabri d'Un trône que des
intrigues ou la* vénalité n'entourassent plus. Il fut donc indigné des £siux bruits accrédités pour lui nuire. Le désir de se venger des nobles et du mépris cpi'ils fusaient de lui le poussa plus d'une fois au-delà des limites qu'il aurait voulu respecter. Dès avant l'ouverture des états->généraux y il leur avait suscité des ennemis qui , au moment de la mêlée , lui assuraient la victoire.
Ces ennemis étaient les écrivains patriotes , les mécontents, les honmies las des hauteurs et de la cupidité des grands. Il ne dédaigna pas même de s'assoder à un parti équivoque, peu sûr , mal organisé, et privé d'appuis suffisants , mais qui pouvait avoir une influence décisive dans certains moments.
Ce parti avait à sa tête ce duc d'Orléans que la cour avait irrité et forcé de se jeter parmi ses ennemis. Elle avait agi vis-à-vis du duc d'Orléans à peu près comme les nobles d'Aix à l'égard de Mirabeau.
Des esprits crédules , des écrivains systématiques, échos aveugles des bruits publics ; enfin, des hommes pour qui une all^ation répétée est une autorité suffisante , ont depuis érigé en une vaste conspiration la conduite du prince : tout ce qui s'est fait , tout ce qui s'est dit contre la cour , les plus petites intrigues comme les plus
grands crimes ont été son ouvrage ; on y a vu la révolution entière , et , sans citer une preuve satisfaisante d'un aussi étrange pouvoir , on a supposé un gouvernemeift occulte dont il était l'âme et dont il soldait les attentats.
S'il y eut des menées contre la cour, si ce prince en a dirigé pendant autant de temps qu'on le dit les moyens et les ressorts , ne serait-ce pas la cour même qui les aurait imprudemment provoquées ?. On se souvenait de son exil pour avoir, avec quelque liberté , protesté contre la violation des lois parlementaires ' ; on voyait les grands * et la famille royale le repousser avec dureté ; on aigrissait, on irritait son caractère, quoique apathique. Les ambitieux des différentes classes, les , mécontents , dont l'absurde ministère de l'archevêque avait accru le nombre , durent s'apercevoir dès ce moment que le duc d'Orléans se
trouvait^un chef tout formé pour eux ; les idées s'échauffant , ils pensèrent que tels événements pourraient arriver où il serait possible que Phi-
' Cet exil n'était pas une peine bien rigoureuse ; il oe fut pénible pour le duc que parcequ'il le priyait du plaisir de voir madame de Buffon la jeune , épouse du fils du célèbre naturaliste , sa maîtresse chérie. Il n'j resta pas long-temps, obtint la permission de venir au Ralncy» et enfin à Paris bientôt après.
lippe fut appelé au trône ou au moins à en partager le pouvoir souverain , et que leur intérêt était de s'y attacher et dç protéger sa popularité.
On ne peut douter que Bfirabeau ne fut de ce nombre au commencement de la révolution ; il vit les amis du prince , se lia avec eux , ou plutôt en fut recherché : quelques lettres échappées à sa plume, et conservées dans les archives . de l'amitié , en seraient la preuve à défaut de celles que fournit l'histoire de ce temps. Mais il * se montra le confident des partisans du duc , bien plus qu'un zélateur de leurs projets; jamais il ne s'oublia au point de jouer le rôle de leur agent , à une époque où , député aux états-généraux , la plus noble comme la plus légitime carrière lui était ouverte.
On a pu juger, par ce qui précède, de l'état de fermentation où l'on était à Paris à l'approche des états-généraux : on y espérait , on y attendait un changement dans un gouvernement dont les rouages semblaient se dissoudre ; les bourgeois seuls n'avaient pas encore une opinion formée, mais les magistrats, les gens de lettres, les nobles qui Txe partageaient pas les faveurs de la cour, les capitalistes, d'anciens militaires, étaient tourmentés du besoin d'innovations dont
les écrits qui paraissaient en grand nombre offraient, en quelque sorte, le programme. C'était au milieu de cette classe d'hommes de tous les états que Mirabeau aimait à se reproduire, à se Êdre des partisans, à répandre ses projets de réforme, et à échauffer les esprits de toute l'énergie de son caractère et de la fécondité 'de ses idées.
Un écrivain dont la sagacité est assez connue dans l'exposé des faits, quoique imbu de tous les préjugés de sa classe, le marquis de Perrière , nous trace ainsi l'idée qu'on se faisait alors de Mirabeau à la cour, dans le monde , et parmi les députés déjà élus pour là prochaine assemblée '. « Mirabeau , dit-il , avaitr calculé la force des liens 9 sociaux ; il les avait appréciés ce qu'ils sont pour » un ambitieux , et il s'était mis au large jusque » dans sa conscience. Jugeant les hommes d'après Bson propre cœur, il les classait tous parmi les »sots ou parmi les fripons; gourmandant le peu- »ple ou le flattant, suivant les circonstances, il » sut toujours le contenir et lui iniprimer, pour sa • personne et ses opinions , le respect et l'obéis-
' Mémoires sur la révolution de 1789, par le marquis de Ferrtère , député de l'ordre de la noblesse de la sénéchaussée de Saumur , édition de l'an VII.
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» sance. Timide dans les hasards ordinaires de la 9 vie, il déployait, dans les grandes occasions, » la hardiesse d'un homme qui s'est assuré de ses » moyens : les obstacles l'irritaient et ne l'arrè- Btaient pas. Doué d'une grande facilité de conce- 9 voir , son imagination tourmentait sa pensée : 9 de là ce défaut de plan dans ses vues, ce peu » de suite dans ses idées, ces contradictions avec » lui-même , cette indiscrétion qui'ne lui permet- » tait de rien taire , lorsque , irritant à propos son » oi^eil , on lui présentait comme invincibles ou 9 comme faciles à détruire les obstacles qui s'opt posaient à ses desseins.
» Il ne secoua jamais entièrement les préjugés 9 et les habitudes de la classe où il était né ; il B tint toujours à la noblesse et à la monarchie. » Croyez-vous, disait-il à quelques nobles, que si » j'eusse été député de la noblesse , elle eût dé- 9 gringolé si promptement. Mirabeau se montra » l'ennemi des ministres et le plus zélé défenseur » du ministère. Sa haine contre le despotisme ne «s'étendait point à la royauté ; car il attendait • plus des rois qu'il n'attendait des peuples, et les » places du gouvernement ne lui semblaient dé- » sirables qu'autant qu'elles confèrent un grand » pouvoir et qu'elles mènent à de plus grandes » richesses. »
C'est avec ce mélange de bien et de mal , avec le souvenir que le public conservait de sa vie passée, les craintes qu'elle inspirait aux uns, l'espoir qu'elle donnait aux autres, qu'il prit place dans la plus imposante assemblée qui eût jamais frappé les regards de la France.
Loin de se déclarer d'abord ouvertement pour aucun parti , son rôle se borna à suivre le mouvement qui s'annonçait , ou à le seconder, suivant que ses intérêts pouvaient l'y engager. .
Il attendait. que des événements le. ^ssent à même de s'essayer avec avantage sur ce nouveau théâtre. Ses rivaux l'efïrayîdent peu ; il avait jugé, dès l'abord, la force des uns et la timidité ou l'irrésolution des autres. D'intelligence avec ceux qui professaient de l'attachement à la niaison d'Orléans , il ne prit cependant aucun engagement avec eux; mais, en échange des services qu'il leur laissa entrevoir au besoin, il en reçut des promesses dont il espérait bien tirer parti , si jamais les circonstances pouvaient ieur donner quelque réalité. Il avait calculé, examiné les possibles , et attendait que le choc des intérêts indiquât quelle marche il fallait qu'il suivît.
Enfin, l'instant de se montrer arriva. Les états-généraux s'ouvrirent le 5 mai. Il faut l'entendre rendre compte lui-même de ce moment ni. 1 6
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dont les impressions furent si diverses sur les spectateurs, et dont on nous a laissé des relations si opposées '. Bfirabeau ne partagea ni Penthousiasme, ni l'illusion, ni les espérances de bonheur futur qu'une population confiante en attendait.
1 Après s'être successivement rassemblés dans t le salon d'Hercule , dit-il , le â , les députés des » trois ordres furent admis chez le roi , ceux du » clergé et de la nbblesse dans le cabinet du roi , » ceux des communes dans la salle de Louis XI V.
» Il ne s'y passa rien de remarquable ; on a » seulement été fir^ppé du peu de solennité d'une » présentation qui devait être si imposante, du » déÊiut d'ordre , des difficultés , des longueurs , » qu'une liste inexacte des bailliages et sénéchaus- 0 sées a occasionées.
» Une singularité qui n'a point été moins dé- » favorablement observée, c'est la difiSérence dans »la présentation des trois ordres*; les com- 9 munes en ont été affectées ; plusieurs gr(9npes
* Journal des étàt$*généwux, rédigé par le comte de Mirabeau , chez Le)ay, à Paris, n» i.
* Elle consistait dans celle du lieu où ils ont été repus; à quoi il faut ajouter que les deux battants ont été ouverts pour le clergé et un seul pour la noblesse; le tiers-état fat reçu seulement dans la salle de Louis XIV.
» se sont aussitôt formés parmi les députés. On » a proposé avec quelque véhémence de porter à » l'instan tméme une réclamation au pied du trône, » et de représenter au roi combien de pareilles » nuances étaient douloureuses pour la partie » vraiment nationale des trois ordres. Cet avis , » proposé par Mirabeau , fut ainsi motivé :
« Le premier sentiment que la vue des com- » munes doit porter dans Famé du roi ne doit pas »étre pénible; et tel serait poin* un bon prince 9 l'embarras qui naît de la crainte de désobliger , » ou d'avoir désobligé. D'ailleurs la présentation »est purement facultative et nullement obliga- » toire, ni légale : le roi reçoit chez lui qui il veut, » et où il veut.
» Le code de l'étiquette a été jusqu'ici le feu » sacré des gens de cour et des ordres privilégiés , »la nation n'y doit pas mettre la même impor- » tance. C'est lorsqu'elle demandé que les distinc- » tions humiliantes soient abolies , que les témoi- »gnages de respect décernés au monarque, et » qui ne sauraient être trop grands , puisqu'un )» peuple s'honore lui-même en honorant son » prince , Soient tmiformes et universels ^ parcen que les variétés eH' ce gem^e ne sont pkis un »» tribut d'honneur, mais un symbole d'esclavage; » c'est alors qu'on pourra citer cet exemple ré-
cent des rites serviles. Aujourd'hui nous ne sommes que des individus à qui le législateur provisoire n'a point encore couvert les lèvres. Et quand nous pourrons parler ne nous occuperons-nous pas d'objets plus sérieux que la nomenclature des escaliers et des salons par où le maître des cérémonies nous a fait passer.
» La cérémonie de la procession des députés se fit le lendemain avec une très grande solennité. Les députés des trois ordres ou plutôt les représentants de la nation , ont attendu le roi à l'église de Notre-Dame de Versailles , où ce prince a été reçu avec des acclamations, qui sans doute sont la première récompense de ce qu'il fait pour son peuple.
» De Notre-Dame , les communes venaient , la noblesse et le clergé venant ensuite , le roi et la famille royale fermant la marche , on s'est rendu à l'église Saint-Louis.
» Toute la pompe du trône et de son cort^ a été déployée.
» La messe a commencé; après l'évangile, Tévêque de Nancy * a monté en chaire. La religion est la farce des états ; la religion est la source
■ M. de la Fare, aujourd'hui cardinal, pair de France^
» unique de leur bonheur : telle est la division de » son discours '.
t II a paru long et tissu de pièces de rapport , p sans plan , sans idées , sans style , sans effet ; « c'est un autre mouvement , une autre inspira-^ » tion , un autre ordre de choses , en un mot , » qu'on attendait dans cette auguste assemblée. » Tous les lieux communs , depuis lé baptême de »<Dlovis jusqu'à la maladie de Louis le Bien-x\imé , » à Metz 9 et depuis la déclamation sur le luxe , » jusqu'aux injures à la philosophie, y ont » trouvé leur place. Il est trop évident que l'ora- » teur n'était pas d'accord avec lui-même , qu'il » n'avait pas un parti arrêté , et surtout qu'il a » bien moins jugé son époque que la tendance de » la feuille des bénéfices.
premier aumônier de Madame , duchesse d'Angoulême , archeyêque de Sens.
^ M. de la Fare se distingua pendant l'assemblée constituante par son zèle et le calme qu'il montra pour son ordre. Ayant émigré après la session , il rendit de grands services à ceux qui étaient dans le même cas que lui; il en partagea les erreurs et les peines.
1 « Ce n'était pas là la question importante à traiter deyyant Tauguste assemblée ^ dit le marquis de Perrière; le »lieu, la circonstance ouvraient un champ plus vaste : Té- »vêque de Nancy n'osa ou ne put le parcourir. » Mém, pour servir à l'histoire de la révolution, tom. I.
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» Les fréquents éloges du roi ont été fort a|>- » prouvés , mais ils auraient dû être plus heureiit sèment amenés et exprimés.
» L'apostrophe à la reine , Fille de$ Cimrs y » émule et confidente de» bienfaits de son auguste 1 époux j pouvait être plus oratoire et mieux à sa » place.
»En tout, ce discours est fait, comme les tra- » gédies modernes, avec des hémistiches, et jamais » plus belle occasion ne fiit plus complètement » manquée. »
C'est dans la marche pompeuse du cortège de Notre-Dame à l'église Saint-Louis ' qu'on put dès lors juger de l'opinion publique , et de l'importance du rôle que jouerait Mirabeau.
« La noblesse se trouvant déchue de sa gran- » deur par l'esprit de courtisan , par l'alliage des » anoblis , et par une longue paix , dit madame » de Staël , qui fut témoin de cette grande scène ' ; » le clergé ne possédant plus l'ascendant des lu- » mières, qu'il avait dans les temps barbares, l'im* tportance des députés du tiers -état en était -«augmentée; leurs habits et leurs manteaux » noirs , leurs regards assurés , leur nombre im- » posant , attiraient l'attention sur eux. Quelques
' Considérations sur la révolution, tom. I, chap. 16.
9 nobles s'étaient fait nommer députés du tiers- » état , et parmi ces nobles on distinguait Mira- » beau. L'opinion qu'on avait de son esprit était » singulièrement augmentée par la peur qUe fai- » sait son immoralité ; et cependant c'est cette » immoralité même qui a diminué l'influence que » ses étonnantes facultés devaient lui valoir. Il était » difficile de ne pas le regarder long-temps quand » on l'avait une fois aperçu : son immense cheve- » lurQ le distinguait entre tous ; on eût dit que sa » force en dépendait, commet celle de Samson : »son visage empruntait de l'expression de sa lai- »deur même, et toute sa personne donnait l'idée 9 d'une puissance irrégulière , mais enfin d'une p puissance , telle qu'on se la représenterait dans » un tribun du peuple. »
Lorsqu'il entra dans la salle, quelques murmures , quelques voix d'improbation , se firent entendre ; mais sa démarche assurée , l'air fier et l'expression de sa tête élevée et un peu de côté , semblaient à l'avance menacer et faire repentir ceux qui se les permettaient. Il savait que ces murmures décèlent toujours la faiblesse et la haine impuissante de ceux qui les profèrent; ils ne firent qu'accroître la confiance qu'il avait dans ses forces , et il ne se trompa pas.
Il fut sensible à l'aspect magnifique de la
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séance; mais ni l'or, ni le trône, ni le brillant cortège de la couronne, ne frappèrent ses yeux ; il ne vit dans la séance que le monarque, entouré des représentants d'une grande nation , et ce sublime tableau le remplissait d'espoir et d'admiration. On aimera peut-être à l'entendre rwidre compte lui-même de cette célèbre ouverture des états-généraux; j'en prends le texte dans son journal : on y verra la leçon qu'il donne à ses collègues, et qui annonçait déjà la supériorité qu'il aurait bientôt sur eux.
« L'ouverture s'est faite aujourd'hui , 5 mai. » Les députés étaient avertis de se rendre à huit » heures à ta salle ; ils ont attendu très long-temps » ayant que l'appel commençât, dans un corridor » étroit, obscur, de cette salle éphémère ; et véri- » tableinent ils offraient plutôt le spectacle d'une » bourse de marchands que celui du vestibule de » l'assemblée nationale. L'appel a commencé sui*- • vaut l'ordre des bailliages de 1 6 1 4- Il était diffi- » cile de mettre à contribution la patience des dé- » pûtes avec une indiscrétion plus fatigante, et » l'on croirait volontiers qu'il a fallu du talent » pour trouver une forme si bizarre , si compli- » quée , si fastidieuse.
» Le coup d'œil de la salle était superbe ; les «députés n'ont été en place qu'à midi, et le roi
» a presque immédiatement paru ; il a été fort » applaudi : la reine s'est placée à côté de lui , » hors du dais , sur un fauteuil inférieur au trône ; » la famille royale et le cortège du monarque les V entouraient.
» Le roi a lu un discours où il exprime des » sentiments purs, et manifeste des intentions pa- » ternelles. Il a été interrompu plusieurs fois par B des acclamations , et cette espèce . d'inconve- » nance paraissait excusée et même embellie par » la vérité.
» Monsieur le gardé-des -sceaux ' a paru long, » et les trois quarts de la salle n'ont pas entendu
• un mot de son discours. Monsieur le directeur- > général des finances * a lu ensuite un volume , » et même considérable. Le roi en finissant son- » discours avait déclaré que ce ministre rendrait » compte de l'état des finances; et c'est ainsi qu'on » a ôté le prétexte et même le moyen de disputer » la parole au directeur-général, qui ne saurait en
• avoir l'exercice aux états -généraux, sans une
• permission spéciale, puisque le chancelier, ou » son suppléant , y est le seul commissaire du
• roi. M. Necker a parlé plus de trois heures. »
> C'était M. de Barentin.
î^M. Necker.
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Ce récit , où Ton trouve la touche de Mirabeau , est terminé par ce passage remarquable, qui se rapporte à des démonstrations excessives de reconnaissance et d'enthousiasme que le ministre des finances avait excitées en sa faveur.
c Espérons que les représentants de la nation
• sentiront mieux désormais la dignité de leur » mission , de leur caractère ; qu'ils ne consenti- » ront pas à se montrer enthousiastes à tout prix > et sans condition ; qu'enfin, au lieu de donner à
• l'Europe le spectacle de jeunes écoliers échap- » pés à la férule , et ivres de joie de ce qu'on leur » promet un congé de plus d'une semaine , ils tse montreront des hommes, et des hommes » d'élite d'une nation qui , pour être la première » du monde, n'a besoin que d'une constitution. »
C'est ainsi que, dès l'ouverture de l'assemblée, Mirabeau faisait connaître que son opinion serait dans le seos d'une monarchie constitutionnelle et en opposition constante aux ministres.
Il voulait encore, en mettant ainsi les premiers faits des états-généraux sous les regards du public, donner la plus grande publicité aux actes qui en émaneraient , et appeler sur les députés l'estime ou l'animadversion , selon qu'ils défendraient ou trahiraient les intérêts de leurs cora-
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mettants. Cette voie lui procurait aussi le moyen de répandre et propager les opinions favorables à la cause populaire, et d'en signaler les ennemis cachés.
Il entreprit donc, dans ce dessein, sa feuille des États-généraux ; le prospectus et le premier numéro parurent, le lendemain même de Touverture, chez Lejay, libraire, dont nous avons vu la femme participer à ses projets comme à sa société.
« I^s livres, disait* il , sont principalement » utiles à ceux qui pourraient s'en passer, je veux » dire les hommes déjà instruits , qui, accoutumés » à cultiver leur raison, à exprimer, à développer » leur pensée , trouveraient en eux - mêmes ce p qu'ils cherchent dans les autres ; les feuilles pu- » bUques doivent, au contraire, être considérées » comme le manuel de ceux qui n'ont pas le temps, «l'instruction, ou l'aisance nécessaire pour lire • les livres.
• Voilà pourquoi, continue-t-il , les peuples » libres ont beaucoup de gazettes , de papiers^ » nouvelles, de feuilles publiques. Ces écrits, qui » circulent avec une rapidité proportionnée à leur » peu de volume; ces écrits, lorsqu'ils sont libres, n indépendants, lorsqu'ils n'ont d'autre gage de » leur succès que leur utilité même , sont la base
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» et Tinstrument du contrôle universel ; ils pro- » pagent l'instruction ou en reçoivent l'influence; lils deviennent le point de ralliement de tous » les bons esprits ; ils ouvrent une correspondance B qui doit infailliblement produire une harmonie » d'opinions, de sentiments et d'opérations, sou- » tien de la puissance publique , garant de la con- »stitution, et palladium inexpugnable de toute » liberté. >
Mais, soit que les ministres ne fussent pas convaincus de la bonté de ces principes et de la publicité que voulait y donner Mirabeau, soit qu'ils fussent choqués de la manière dont il avait rendu compte, dans son premier numéro, de la séance d'ouverture, ou qu'ils n'approuvassent pas qu'une feuille publique parut sans leur attache , un arrêt du conseil ' supprima les Étatsgénéraux^ dont le succès avait été tel , qu'au rapport des écrits du temps, le nombre des souscripteurs fut porté à près de six mille en moins de huit jours. C'était le premier journal politique quotidien affranchi de la censure.
' Du 7 mai 1789; un autre arrêt, rendu la veille, avait défendu l'impression , publication et distribution de tous prospectus, journaux, ou autres feuilles qui ne seraient pas revêtus de l'autorisation du roi.
Une pareille prohibition fut une faute inutile de la part des ministres ; elle ne fit que compromettre l'autorité. Ils fournissaient des armes contre eux, en prouvant qu'ils ne connaissaient pas ou méprisaient imprudemment les dispositions des esprits. C'était les irriter sans avoir moyen de les contenir dans de justes limites. On voulait la liberté, et, à moins d'essais périlleux, il fallait lui creuser un lit où elle pût se mouvoir sans danger pour le pouvoir légitime.
L'assemblée des électeurs de Pa^is se déclara contre la mesure ministérielle. .Elle n'avait point encore nommé ses députés à cette époque ; ceux du tiers ne le furent même que le 3i mai. Ce retard pouvait être attribué aux débats que fit naître la rédaction des cahiers de chaque ordre ; il tenait aussi à l'intention secrète des électeurs du tiers de rester en permanence jusqu'à ce que , l'assemblée nationale se fut constituée.
Mirabeau, bien au fait de ces dispositions, en tira bon parti ; il mit les électeurs dans ses intérêts: composés, en grande partie, d'hommes ardents , de patriotes exaltés , d'amis de la liberté, ils formaient une puissance disposée à recevoir les impressions qu'on voudrait lui donner dans le sens de la révolution.
L'arrêt du conseil du 7 leur fut dénoncé ; inu-
blée, où ses droits se discutent et où s'agitent ses destinées.
• Cet acte, émané du conseil dans le temps même des états-généraux et libres , décide une question qui leur est réservée par le roi, dans le résultat du conseil du 27 décembre dernier.
»Get acte enfin rappelle, au premier moment de la liberté nationale , une police et des règlements qui avaient été déjà suspendus par la sagesse et la bonté du roi , et en conséquence l'assemblée du tiers-état a unanimement résolu que le présent arrêté, lequel sera signé de tous les membres présents à l'assemblée, et présenté à la signature de tous les membres qui s'y rendront, sera porté à MM. de la chambre du clergé et à MM. de la chambre de la noblesse % et qu'ils seront invités à s'unir à MM. de la chambre du tiers-état pour faire révoquer ledit acte du conseil, et pour procurer à l'assemblée nationale la lib^té provisoire de la presse, et notamment celle d'imprimer tous les journaux et les feuilles périodiques contenant jour par jour les actes et les délibérations des états-généraux, sans préjudice des peines qui pourront être infli-
•' Il s'agit des assemblées des électeurs du clergé et des nobles, intra muros.
»gées aux auteurs coupables de calomnie. » Une aussi éclatante intervention ne fit cependant pas annuler l'arrêt du conseil, mais elle devint un puissant argument en faveur de l'ouvrage , et montrait que l'opinion en soutiendrait l'auteur. C'était tout ce que Mirabeau désirait ; et , comme il s'agissait bien moins pour lui de chicaner sur les mots que d'avoir gain de cause au fond , il changea le titre de sa feuille , et la fit paraîtresous celui de Lettres du comte de Mirabeau à ses commettants : le succès en fut accru de la contradiction même qu'il venait d'éprouver.
Les ministres sentirent la faute qu'ils avaient commise ; ils irritaient encore davantage contre eux un homme fort de l'opinion publique et de ses moyens personnels ; mais il n'était plus temps , il fallut supporter les suites de cette démarché d'écoliers et d'hommes qui ,, voulant toujours voir le passé dans le présent , se conduisaient au rebours de ce qu'ils auraient dû faire.
Mirabeau ne manqua pas de tirer avantage de cette position. Dès le début de sa nouvelle feuille, il rendit compte de la conduite des ministres ; il se plaint « des droits violés , et de la liberté de • la presse foulée aux pieds par des administra- » teurs ineptes, qui , disait-il , Couvraient de Tau-' m. 1 7
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» torité du monarque leurs sottises et leurs pré- » varications. » Il soutient que , dans un point aussi important que celui dont il s'agit , on perdait tout en cédant aux injonctions ministérielles et aux ordres de la cour. Il parle, en homme habitué à de semblables matières , de. l'utilité et de la nécessité de la liberté de la presse. Ces questions étaient encore neuves , elles offraient un grand attrait à des esprits enthousiastes du nouvel ordre de choses, et des espérances qu'ils en concevaient.
«Messieurs, disait -il à ses lecteurs dans la 9 prendère Lettre à ses commettants j j'avais cru » qu'un journal annoncé comme devant être ré- » digé par quelques membl1^s des états-généraux » pouvait , jusqu'à uil certain point , remplir en- «vers la nation le devoir commun à tous ses «députés de lui rendre un compte particulier » des affaires publiques ; grâce à cette feuille je » sentais moins strictement l'obligation d'une cor- »respondance personnelle : mais le mmistère » vient de donner le scandale public de deux ar- » rets du conseil, dont l'un, au mépris du carac- » tère avoué de ses rédacteurs, supprime la feuille • des États- généraux, et dont l'autre défçqd la » publication des écrits périodiques.
» Il est donc vrai, que , loin d'afïrai^chir U n^-
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«tion, on ne cherche qu'à river ses fers; que » c'est en face de l'assemblée nationale que Ton » produit ces décrets auliques , où l'on attente à » ses droits les plus sacrés ; et que , joignant l'in- » suite à la dérision , on a l'inéroyable impéritie « de lui faire envisager cet acte de despotisme et «d'iniquité, comme un provisoire utile à ses » intérêts.
.11 est heureux , messieurs , qu'on ne puisse » imputer au monarque ces proscriptions , que «les circonstances rendent encore plus crimi- » nelles. Personne n'ignore aujourd'hui que les » arrêts du conseil sont des faux éternels , où » les ministres se permettent d'apposer le nom » du roi ; on ne prend pas même la peine de dé- » guiser cette étrange supercherie : tant il est vrai » que nous en sommes au point où les formes » les plus despotiques marchent aussi tranquille- » ment qu'une administration réglée !
» Mais de quel prétexte a-t-on au moins essayé »de colorer cette incroyable publicité de l'arrêt »du 7 mai ? A-t-on cru , de bonne foi , que des » membres des états-généraux, pour écrire à leurs » commettants, fussent tenus de se soumettre aux » règlements de la librairie ? -Est-il , dans ce mo- »ment, un seul individu à qui cette ridicule .assertion puisse en imposer? N'est-il pas évir
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» dent que ces arrêts proscripteurs sont un crime » public, dont les coupables auteurs j punissables I dans les tribunaux judiciaires , seront bien for- > ces , dans tous les cas , d'en rendre compte au » tribunal de la nation. £h! la nation entière n'est-
• elle pas insultée dans le premier de ces arrêts ,
• où l'on fait dire à sa majesté qu'elle attend » les observations des états^généraux , comme si » les états-généraux n'avaient d'autre droit que » de faire des observations ?
» Je regarde , messieurs , comme le devoir le »plus essentiel de l'honorable mission dont vous » m'avez chargé , celui de vous prémunir contre » ces coupables manœuvres ; on doit voir que leur
• temps est fini , et que celui de prendre une 1 autre marche est arrivé ; ou s'il était vrai qu'on 9 n'eût assemblé la nation que pour consommer » avec plus de facilité le crime de sa mort poli- » tique 9 que ce ne soit pas du moins en affectant » de vouloir la régénérer ; que la tyrannie se » montre avec franchise , -et nous verrons si nous
• devons nous roidir ou nous envelopper- la » tête. »
Ah ! qu'une triste réflexion me soit permise ici. Quelque despotiques que fiissept certains ministres de Louis XVI, quelque injustes et vexatoires que fussent leurs ordres , leurs règlements,
leur crainte de la liberté, et les abus de leur police , non ce n'était point là de là tyrannie ; il était réservé à une époque plus rapprochée de nous en faire subir Tépreuve ensanglantée; Mirabeau ne les a pas vus ces jours de larmes et de douleur ; quelle distance ils ont mise entre le despotisme d'ime cour mal conseillée et les scènes de terreur de la tyrannie !
Celle-ci ne méconnaît pas seulement les droits, elle ne se borne pas à commander au gré de ses intérêts et de ses caprices ; elle étend une verge meurtrière -sur toutes les personnes ; elle les poursuit dans les cachots où elle les plonge ; elle noie dans le sang les plaintes et les cris de ses victimes ; elle insulte à la nature dans les tourments même qu'elle leur fait subir ; elle s'honore d'une dégoûtante et farouche impassibilité : telle fut la tyrannie d'un Louis XI ; . d'un Richelieu, peut-être; telle, plus inouïe encore, nous l'avons vue quinze mois entiers couvrir la France de crimes et d'échafauds, et faire douter qu'il existât une Providence et des récompenses à la vertu.
Le despotisme et la tyrannie ont la mçme origine , mais ils offrent des images différentes : celle du premier est moins repoussante ; c'est de la soumission qu'il demande ; il est mesuré
dans ses démarches ; il n'est point destructeur ; il se met ^u-dessus des lois , mais il n'en £ait point de sanguinaires ; ennemi de la liberté politique , parcequ'elLe est une rivale du pouvoir , il laisse volontiers, aux individus l'ind^endauce de leurs actions et de leur conduite morale , ou ne s'en occupe que lorsqu'elles lui paraissent troubler l'harmonie de ce qu'il appelle Yordre public. Le despotisme peut: s'affermir; il donne des prétextes , forme des habitudes : mais la tyrannie ne peut être que'passagère ; elle appelle l'insurrection, qui n'est pas seulement alors un devoir, mais un besoin.
U y a donc eu despotisme et non tyrannie dans la suppression de la feuille des états -généraux. Les, ministres voyaient dans ce journal une atteinte portée à Yordre de cfioses établi, si cher à leur paresse et à leurs intérêts : ils durent en arrêter la publication. Mais le despotisme, en repoussant les lumières et les utiles innovations , se méprend souvent ; et c'est ce qui lui arriva ici : il ne sut pas juger de la circonstance , et la résistance qu'il crut surmonter se changea en un obstacle contre lequel il se brisa.
Les Lettres dfi Mirabeau à ses commettants remplirent parfaitement le but qu'il se proposait, et déjouèrent la manœuvre des ministres. Elles
méritent une grande attention pour l'histoire du temps ; elles font connaître les principes qui guidèrent l'auteur dans sa conduite à Touverture des états-généraux. On doit regretter qu'il ait abandonné sitôt cette entreprise pour se livrer plus entièrement aux travaux de l'assemblée et aux démarches , je devrais dire aussi aux intrigues dont les circonstances faisaient une loi à son ambition. Les Lettres à ses commettants n'allèrent pas au-delà de dix -neuf, et finirent vers le i5 juillet '.
Au milieu des troubles naissants, parmi les conflits des ordres, dés privilégiés et du peuple, il n'eut pas l'intention de borner son rôle à celui de tribun et d'antagoniste désintéressé de la cour. Deux impulsions le poussaient. Il ambitionnait lia gloire d'être compté parmi lés législateurs de sa patrie et les fondateurs de la liberté ; mais avec cette ambition il^avait aussi celle du pouvoir ; il en était profondément pénétré, et rien ne parais-
' La feuille périodique qui ensuite parut sous le titre de Courrier de Provence y jusqu'en juillet 1790, n'était point l'ouYrage de Mirabeau^ quoiqu'il le laissai croire et y insérât quelquefois des morceaux de lui. Il trayailla seuleaient aux premiers numéros. Elle n'en eut pas moins un grand succès^ et ne contribua pas peu à soutenir les principes dé l'assemblée contre les attaques de ses adversaires.
sait lui coûter pour satisfaire cet irré^btible penchant. Sa fierté, inflexible dans le reste, s'abaissait à d'obscures ressources pour parvenir à ce but ; dans son esprit les moyens s'ennoblissaient par l'objet qu'on se proposait en les employant : on en avait vu un exemple à Aix , on va en voir un autre dans sa démarche auprès des ministres de Louis XYI ; la même ambition dicta l'une: et l'autre conduite.
L'assemblée nationale , divisée sur la question de la vérification des pouvoirs, voyait le temps sîécouler sans qu'elle eût encore organisé sa mai^he ; chaque ordre accusait l'autre d'obstination, de mauvaise volonté, d'erreur; les esprits s'aigrissaient, les cabaleurs,les ennemis secrets du nouvel ordre de choses s'agitaient : il était à craindre que ce désordre ne se prolongeât et n'en amenât un plus grand encore.
Les députés du tiers voulaient que la vérification se fit dans la salle commune , dans celle où^ la première réunion générale avait eu lieu. Us l'occupaient depuis ce moment; et cette seule localité leur donnait un avantage marqué , et le caractère de principale assemblée, dont celles des deux autres ordres ne paraissaient être ainsi que des fractions. Ils attendirent donc que le clergé et les nobles vinssent s'y réunir à eux
pour vérifier les pouvoirs' en commun, et s'occuper du travail de la constitution. Plusieurs députations des communes s'étaient rendues fort inutilement auprès des deux premiers ordres pour les y engager, sans avoir pu obtenir rien de décisif que lorsque le roi, las de cet état d'hostilités réciproques , ordonna que la réunion se fît et que la division cessât.
Il s'était écoulé plus d'un mois avant qu*Qn en fût venu à ce point de solution, et c'est dans cet intervalle, que Mirabeau, voyant l'aigreur qui régnait dans les trois ordres , leur opposition ^ et les reproches amers qu'ils se faisaient, conçut le dessein louable de mettre un Arme à ce scandale, et de s'ouvrir une route à la prépondérance et au pouvoir par le double rôle d'homme admis aux secrets du ministère et de celui de député.
Le seul obstacle qu'il voyait à ^on projet était M. Necker , dont la suffisance et de vieux ressentiments ne manqueraient pas de repousser toute ouverture qui viendrait de lui : il ne- se méprit point à cet égard.
Vers la fin de mai, c'était l'époque du plus fort des débats et des rivalités entre les ordres , Mirabeau alla trouver M. du Roverai, ancien procureur- général de la république de Genève, réfugié en France et son ami ; il était de la con-
naissance de M. Malouet \ Il s'ouvrit à lui du désir qu'il aurait de voir cet estimable député , et de lui faire part de quelques idées sur les divisions qui s'élevaient dans l'assemblée. M. Ma-louet , et presque tous les députés royalistes , n'aimaient pas Mirabeau ; ils le craignaient ; ils le regardaient comme un homme dangereux , et ne lui pardonnaient pas sa conduite en Provence; ils alléguaient ses anciens torts et sa réputation d'homme immoral pour s'en éloigner.
' A la suite des troubles qui arrivèrent à Genève , et sous le prétexte de les apaiser, la France envoya contre cette république le chevalier de Jauc'ourt, à la tête de six mille hommes ; ledVemois y en ajoutèrent trois mille, sous la conduite du baron de Lentèches ; et le roi de Sardaigne autant , sous celle du comte de Marmora. Vers la fin de 178a, ces troupes s'avancèrent sur Genève; les républicains ne purent faire de résistance , divisés entre eux et trahis par le parti de l'étranger : les alliés se rendirent maîtres de la ville.
Les aristocrates genevois, appuyés de ces forces, exilèrent beaucoup de citoyens qui leur portaient ombrage : de ce nombre fut M. du Roverai. Il fut fort question de lui dans la séance du 11 juin, où on le dénonça comme un étranger, espion à la solde de l'Angleterre. Mirabeau prit sa défense , et fit voir que cet espion était tout uni* ment un Genevois , victime des événements , à qui l'Angleterre avait offert l'hospitalité avec une pension dont il vivait.
Cependaiit M. Makmet , qui avait trop de jugement pour ne pas apprécier l'importance de s'acquérir un pareil député, consentit à le voir, et hii donna rendez-vous chez M. du Roverai même.
« J'avais, dit M. Malouet en rapportant ce fait » dans ses Mémoires y autant de défiance que de » prévention contre M. de Mirabeau; je le regar- 9 dais comme un des plus dangereux novateurs , ' »et je fus très étonné de son début avec moi. » J'ai désiré, me dit-il, une explication avec vous, n parcequ'à travers de votre modération je vous » reconnais ami de la liberté, et que je suis peut- -être plus effrayé que vous de la fermentation » que je vois dans les esprits , et des malheurs » qui peuvent en résulter. Je ne suis pas homme » à meb vendre lâchement au despotisme ; je veux » une constitution libre , mais monarchique ; je » ne veux point ébranler la monarchie ; et si l'on • nesemef de bonne heure en mesure, j'aperçois »dans cette assemblée de si mauvaises têtes, tant » d'inexpérience et d'exaltation, une résistance, » une aigreur si inconsidérées dans les premiers » ordres , que je crains autant que vous d'horribles » commotions. Je m'adresse donc à votre probité; » vous êtes lié avec M. Necker et M. de Mont- «morin ; vous devez savoir ce qu'ils veulent, et
» s'ils ont un plan; si ce plan est raisonnable, je » le défendrai.
» Cette déclaration , ajoute M. Malouet , me fît » une grande impre^ion : elle était assez raison- » nable pour que je la crusse sincère ; et Mirabeau » avait l'esprit juste et ne voulait pas le mal pour »le mal'. »
M. Malouet se laissa donc persuader , et répondit à Mirabeau qu'il pensaitcomme lui; qu'il ne doutait pas de la nécessité d'un plan de réforme et de constitution qui remplît les vœux raisonnables de la nation , mais qu'il ignorait , qu'il doutait même que les ministres en eussent aucune • d'arrêté ; que ce qu'il avait appris de leur hésitation l'avait effrayé autant que l'exaltation de plusieurs de ses collègues.
Mirabeau s'offrit alors de voir les ministres et de conférer avec eux. M. Malouet y consentit, et rendit à M. de Montmorin et à M. Necker le résultat de cette conversation ; mais il leur trouva une répugnance extrême à entrer en correspour dance avec Mirabeau ; ils parlèrent de spn immoralité, de sa mauvaise réputation, et du peu de confiance qu'il méritait. M. Malouet combattit toutes ces raisons. Il leur représenta qu'un homme
' Mémoires de M. Malouet, torn. II ï»
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qui , avec de grands talents , annonçait des vues honnêtes ; qui, malgré son immoralité, ne paraissait encore engagé dans aucun parti, et mettrait , un grand poids dans celui qu'il embrasserait ; qui , loin de s'offrir à la corruption , s'expliquait de manière à ce que toute espèce de rôle et de % condition ne pouvait lui être proposée, qu'un pareil homme méritait qu'on l'écoutât.
M. Malouet ayant surmonté la répugnance de M. Necker, il fut convenu avec lui qu'il recevrait Mirabeau dès le lendemain. La coijférence eut en effet lieu ; mais Mirabeau s'attendait qu'on lui parlerait , qu'on s'expliquerait avec lui sur l'idée que le ministre se faisait de l'état des choses. Ce n'était point là l'intention de M.* Necker, qui semblait plutôt céder que consentir. La conférence fut donc sèche et courte; Mirabeau en sortit mécontent, et, en rentrant dans l'assemblée, il dit à M. Malouet: 3e ny reviendrai pius , mais ils auront de mes nouvelles '.
' Si ce qu'on va lire n'est pas une altération et une confusion de ce qui précède, il paraîtrait qu'à la même époque Mirabeau se serait adressé aussi au roi et à la reine pour traiter avec eux dans la crise où se trouvait l'état ; c'est au moins ce qu'on doit conclure d'un passage des Mémoires de madame Gampan : on pourrait peut-être douter de la vérité de son récit , si elle ne di^
Us en eurent en effet dès le jour même ; car , au moment où il rentrait , on s'occupait du projet d'arrêté des communes, destiné à rapprocher les esprits, et qu'avait proposé M. Malouet. Mirabeau parla contre la délibération , au grand étonnement des royalistes , qui , déjà instruits de la démarche de Mirabeau, ne comprenaient rien à cette nouvelle hostilité; l'arrêté fut rejeté, et la
sait tenir le fait de la reine, par il n'est pas supposable qu'elle eût osé prêter à cette princesse ce qu'elle n'aurait pas dit , 'puisqu 'alors il ne faudrait plus croire un mot de tout ce que contiennent ses mémoires. Madame Gampan rapporte donc «qu'on assurait que, dès les premières » séances de l'assemblée , Mirabeau avait fait connaître au 9 roi, et plus particulièrement à la reine, une partie de ;>ses projets et ses propositions pour y renoncer. Cet nbomme jouait à la révolution pour gagner une grande » fortune. La reine me dit à cette époque qu'il demandait » une ambassade ; et c'était , si ma mémoire ne me trompe ))pas, celle de Gonstantioople : il fut refusé. »
Demander une ambassade , et celle de Constantinople y pour renoncer à sesprojets^L,. Encore une fois, il faut que madame Campun mette ces paroles dans la bouche de la reine pour qu'on y croie y car elles présentent une foule de contradictions avec la position de Mirabeau , son am«> bitîon et ses tues. £t puis , quels étaient ses projets ? JaniiH9 il ne pensa à renverser la monarchie ; s'il en écouta un mondent les ennemis, ce ne fut que très conditionnellement, et encore parcequ'on l'y forçait.
cour perdit par là les avantages qu'elle et ses ad* hérents eh auraient retirés.
La séance du ag lui offrit une nouvelle oecasio.n da signaler son ressentiment ; il s'agissait toujours de la vérification des pouvoirs , éternel sujet de divisions et de cabales, parcequ'on y attachait la conservation ou la suppression de la distinction des ordres, suivant qu'elle serait faite en commun ou dans chaque chambre séparée.
Les ministres auraient voulu renvoyer la question à une commission de députés réunis à des membres du conseil , en sorte qu'en cas de difficulté et d'opposition de vues , le roi , par l'organe du garde des sceaux , prononçât en défi*nitive.
Une lettre du roi instruisait l'assemblée de ce dessein ; il pouvait tout concilier.
« J'ai été informé, dit S. M., que lésr -difficultés » qui s'étaient élevées relativement à la vérîfica- «tion des pouvoirs. des membres de l'assemblée • des états-généraux subsistaient encore, malgré » les soins des comixiissaires choisis par les trois » ordres pour chercher des moyens de concilia- » tion sur cet objet.
» Je n'ai pu voir sans peine, et même sans in- » quiétude, l'assemblée nationale, que }'ai convo-
» quée pour s'occuper avec moi de la régénéra-
• tion de mon royaume , livrée à une ^îtiaction » qui , si elle se prolongeait , ferait évanouir les
• espérances que j'ai conçues pour le bonheur, i de mon peuple et pour la prospérité de l'état.
«Dans ces circonstances, je désire que les com- » missaires conciliateurs déjà choisis par les trois
• ordres reprennent leurs conférences , demain à » six heures du soir, en présence de mon garde
• des sceaux et des commissaires que je réunirai à
• lui, afin d'être informé particulièrement des » ouvertures de conciliation qui seront faites , et
• de pouvoir contribuer directement à une har-
• monie si désirable et si instante. » Signé Louis. Versailles , 29 mai 1 789.
On pouvait s'attendre à quelque heureux effet de cette lettre paternelle émanée du roi ; mais Mirabeau avait son injure à venger : un premier succès contre les ministres ne lui suffisait pas , il lui en fallait un second. « Comment fermer les
• yeux , messieurs , dit-il à l'assemblée , sur les cir-
• constances où la lettre du roi nous a été remise? > il est impossible de ne pas distinguer les motifs
• de ceux qui l'ont provoquée , du sentiment de » son auguste auteur.
• La lettre du roi nous a été remise sans que » nous ayons donné le plus léger prétexte à Vin-
» tervention de l'autorité ; et, si nous voulons ap- » précier cette observation à sa juste valeur , ne » soyons pas dupes des mots. Un médiateur tel » que le roi ne peut jamais laisser une véritable » liberté aux partis qu'il désire concilier. La ma- » jesté du trône suffirait seule pour la leur ravir ; » et qui ne sent combien non est difficile à profé- » rer devant celui qui a dit si long-temps , sdns » discussion et sans partage , Je veux? Qui ne sait »que le despotisme de l'amour est bien plus » puissant encore que celui de l'autorité ?
•'Nous n'avons pas donné le plus léger pré- » texte à son intervention , et elle paraît au mo- » ment où deux ordres sont en négociation avec » le troisième ( je'me sers du mot ridicule que » l'usage a consacré ) ; au mpment où l'un de «ces ordres est principalement entraîné par le » parti populaire* , c'est-à-dire celui de la justice » et des principes. C'est au milieu de la délibé- » ration de l'ordre du clergé^, après les concilia- »bules, je parle des assemblées nocturnes du » haut clergé , que la notoriété publique nous a «dénoncées, que les lettres du roi sont remises
^ La majorité du clergé^ composée en grande partie des curés 9 délibérait de se réunir dans la salle commune, et y passa en effet.
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» aux divers ordres ; qu'elle^ arrêtent les délibéra- » tions, suspendent toute négociation ultérieure , » aiguisent la méfiance, et enflamment le& jalou- » sles réciproques.
• Enfin le message du roi reconnaît des ordres » comme constituants , à l'instant même où l'on » nous parle des moyens de nous concilier pour
> aous constituer en commun. Je di» le message » du roi , paprcequ'il ne parait pas prouvé qu'on
> ait pu prendre les ordres de sa»majesté sur cette
• démarche singulière. • • Mais aussi qui Croira 9 que la noblesse, malgré ses formes impétueuses
• et tranchantes , eût osé , sur l'invitation -du mo-
• narque à se conciUer , agir comme constituée ,
• et croire qu%le déclarer c^étâit s'y conformer, •yil eût été manifeste que le roi ne la regardait » pas comme telle ? *
f Voilà les principales circonstances qui ont pré- » cédé et accompagné la lettre du roi. Certes elles
• sont alarmantes, et cette lettre elle-même, où »se trouvent plusieurs expressions remplies de » sagesse et de bonté , plusieurs paroles vraiment 9 civiques, qu'il est boh de consacrer ; cette lettre » ne peut nous laisser sans inquiétude que grâce »à la ferme persuasion où nous sommes que » le roi est personnellement le premier ami du » peuple, comme le plus puissant auxiliaire de la
«justice et de la vérité; autrement Vintention^ qui » succède au désity et surtout la déclaration plu- » tôt que Tordit de contribuer directement à l*ac- « cord des ordres^ ne permettait à aucun honrnie » de bonne foi , qui connaît les choses et le pays, » de douter que Ton ne veuille nous conduire à «un jugement pronoricé par une commission...
» Qu'est -ce doxic que tout ceci? Un efSfôrt de » courage , de patience ^t de bonté de la part du » roi , mais en même temps un piège dressé par »la main de ceux qui lui ont rendu -un compte » inexact de la situation des esprits et des choses , 0 un pi^e in tous sens , un piège ourdi de la i»main des druides. * ,
Mirabeau , poursuivant - sur ce ton et avec l'assurance oratoire qu'il mettait dans de pareils débats, conclut à» ce qu'on reftisât d'ad- ' hérer à la formation d'une commission pour la vérification des pouvqirs , et qu'on passât à l'ordre du jour sur le message du trône. L'assemblée en conséquence ne prit aucune délibération.
On a beaucoup écrit sur ou contre M. Necker ; lui-même, dans deux ouvrages connus, a rendu compte de son administration , mais en aucun endroit on ne trouve relevée la fauta grave qu'il commit en dédaignant Mirabeau ; il eût peutêtre prévenu de grands malheurs par une con-
duite di£Férente. Il voulait établir deux chambres, et balancer ainsi l'immense influence des communes par une haute aristocratie constitutionnelle ' ; qui mieux que Mirabeau pouvait faciliter lexécution d'un pareil dessein ? J^Iais l'orgueil ou la basse jalousie , tous les deux peut-être, lui fermèrent les yeux ; il leur sacrifia l'intérêt de l'état, et, dans tous les cas, l'avantage de mettre du côté du gouvernement un homme propre à en ranimer les ressorts et à donner un nouveau nerf à son mouvement.
Long-temps encore nous verrons dans l'assemblée l'effet caché de cette vengeance secrète et du juste ressentiment que le redoutable député conservait contre le ministre dédaigneux.
A mesure que les séances prenaient de l'importance et offraient des sujets intéressants, Mirabeau donnait de nouvelles preuves de ses études pro-' fondes en politique et en législation.
Il s'agissait , dans celle du 1 5 juin , de savoir quel nom porterait l'assemblée : malgré le mauvais état de sa santé , il jeta sur cette question des lumières nouvelles qui fixèrent les idées encore incertaines du plus grand nombre de ses collègues.
' Voye» son livre de la Révolution fnmqme , tom. I.
c Je n'ai jamais été moins capable qu'àujourj» d'hui, messieurs, de discuter une question aussi » importante et de parler devant vous. Agité de- » puis plusieurs jours d'une fièvre opiniâtre , elle » me tourmente dans ce moment même; je sollicite
• donc une grande indulgence pour ce que je vais » dire. Si mon âme parle à votre âme , vos forces i suppléeront à mes forces ; mais j'ose vous de- » mander en même temps une grande attention » pour la série des résolutions que j'aurai à vous » offrir ; long-temps méditées , rédigées dans un » moment plus favorable , je les soumets à votre
• sagesse dans le peu de mots que je vais bal- »butier. »
Ce début fut suivi de l'exposé de ce que le tiers-état avait fait depuis l'ouverture de l'assemblée , et des obstacles que le clergé et la noblesse avaient mis à ses travaux; il ne veut pas les retracer, dans la crainte de porter les esprits à des résolutions extrêmes. « lime serait facile , messieurs, ■ dit-il , par un discours véhément , d'exciter votre
• indignation ; vos droits sont si évidents, vos » réclamations^ sont si simples , et les procédés
• des deux ordres si manifestement irréguliers, > leurs principes tellement insoutenables , que
• le parallèle en serait au-dessus de l'attente » publique. . . Toutes les voies de douceur sont
» épuisées, toutes les conférences sont finies, il » ne nous reste que des partis décisifs et peut-
• être extrêmes? Extrêmes ! oh ! non , messieurs ,. »la justice et la vérité sont toujours dans un «sage milieu. Les partis extrêmes ne sont ja- » mais que les dernières ressources du désespoir; »et qui donc pourrait réduire le peuple £ran- »çais dans une telle situation?... JLl faut nous » constituer , nous en sommes d'accord ; mais » comment ? sous quelle forme ? sous quelle dé-*
• nomination? »
Parcourant les différentes propositions faites sur cette question , il s'attache à réfuter celle de l'abbé Sieyes , qui voulait que les communes se constituassent sous le titre d^assemblie des tepréêenianti connus et vérifiés de la nation française ; puis il ajoute :
c Nous i^e pouvons non plus nous constituer »en états-généraux j le mot serait impropre, » vous l'avez, senti : il suppose trois ordres , trois »ètats , et certes ces trois ordres ne sont pas >id.
»Nous proposeraitHMi une autre .dénomina-
• tion après celle d'états-généraux, je demanderai, » aurez-vous la sanction du roi , et pouvez-vous » vous en passer ? L'autorité du monarque peut-
• elle sommeiller un instant? ne faut-il pas qu'il
ft concoure à votre décret, ne fut-ce que pour » en être lié ? Et quand on nierait , contre tous les » principes , que sa sanction fût nécessaire pour 9 rendre obligatoire tomt acte intérieur de cette i assemblée, accordera-t*il aux décrets subsé- »quents une sanction dont on avoue qu'il* est » impossible de se passer, lorsqu'il» émaneront » d'un mode de constitution qu'il ne voudra pas » reconnaître ?
» Etes-vous sûrt d*étre approuvés de vos commettants ? N'allez pas croire que le peuple s'in- * téresse aux discussions métaphysiques qui sont agitées ici : elles ont plus d'importance qu'on ne leur en donnera sans doute ; elles sont le développement et la conséquence du principe de la représentation nationale , base de toute constitution. Mais le peuple est trop loin encore de connaître le système de ses droits et la saine théorie de la liberté. Le peuple veut des soula*gements , parcequ'il n'a plus de force pour souf'^ frir ; le peuple secoue l'oppression, parcequ'il ne peut plus respirer sous l'horrible faix dont on l'accable; mais il demande seulement de ne^ payer que ce qu'il peut , et de porter paisible*ment sa misère. Sans doute nous devons avoir des vues plus élevées, et former des vœux plus dignes d'hommes qui aspirent à la liberté; mais
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» il faut s'accommoder aux circonstances , et se » servir des instruments que le sort nous a con- • fiés. Ce n'est qu'alors que vos opérations touji cheront directement ai|K premiers intérêts des » contribuables , des classes les plus utiles et les »plus infortunées; que vous pourrez compter »sur leur appui; que vous serez in vestis de Tir- »résistible. puissance de l'opinion publique, de n la confiance, du dévouement illimité du peuple. » Jusque là , il est trop aisé de le diviser par des * » secours passagers, des dons éphémères, des ac* sensations forcenées, des machinations ourdies »de la main des courtisans; il est trop facile » de l'engager à vendre la constitution pour du >pain. »
Développant ces considérations, et y en ajoutant de nouvelles , l'orateur finit en disant : « Ne 9 cherchons donc pas pour notre assemblée un n^ titre qui effraie ' ; cha:*chons-en un qu'on ne > puisse nous contester , qui , plus doux: et non 9 moins imposant dans sa plénitude, convienne 9 à tous les temps , soit susceptible de tous les » développements, et puisse au besoin servir de » lance comme d'aidé aux droits et aux principes » nationaux ; telle est , à mon sens , la formule
> Il fait allusion à celui que proposait l'abbé Sîeyes.
» suivante : Représentants du peuple français, » Le ressentimentde Mirabeau contre le ministre ne lui faisait point oublier , comme on voit, ce qu'il devait au trône ; il en défend ici les prérogatives avec force et perspicacité ; maïs il y soutient en même temps les droits du peuple , dont il fait ressortir la pénible situation avec beaucoup d'effet. Il se concilia tous les esprits ; il fut éloquent et persuasif: on l'écouta avec d'autant plus d'attention, qu'on voyait les efforts qu'il faisait pour surmonter la faiblesse de son organe dans ce moment de maladie. Cependant, malgré les applaudissements qu'il reçut, sa proposition ne fut point adoptée , et le titre d'assemblée nationale l'emporta , et non sans raison : sa simplicité, sa clarté, sa brièveté, le grand caractère qu'il conciliait aux députés, lui méritaient à bon droit la préférence \
Si Mirabeau donnait une idée avantageuse de ses talents oratoires , et confirmait l'idée qu'on en avait par ses discours à la tribune , il montra bientôt aussi que son caractère et sa force morale pouvaient figurer dans les plus orageuses circonstances ; la fameuse séance du 23 juin en offrit bientôt une preuve. Nous avons be-
» i5)uio 1789.
montraient la plus violente résistance aux prétentions du tiers-état
> Madame de Staël était en quelque sorte le centre du parti opposé : jeune alors, d'un physique peu distingué, mais née avec beaucoup d'esprit, des sens très actifs, une imagination vive , un grand amour de la célébrité , elle faisait mouvoir les femmes qui comme elle étaient attachées à la révolution. On la trouvait partout, au salon, au boudoir, à Versailles, toujours agissante et in&tigable ' . Mesdames de Luines, d'Aiguillon, de Lameth, de Castellane, de Tessé, de Coigny, avaient chacune leur emploi ; elles donnaient des dîners , assistaient régulièrement aux séances de l'assemblée , cajolaient les députés patriotes , commandaient des brochures, échauffaient les tièdes , soutenaient les chancelants.
' Madame de Staël , auteur de plusieurs ouvrages estimés , parmi lesquels ses Considérations sur la révolution tiennent le premier rang, a été jugée avec la légèreté et la partialité , tout à la fois, de Texclusife admiration et de l'esprit de. parti. Ses détracteurs en ont fait un être impossible I par les absurdités contradictoires qu'ils en ont dites. La postérité placera ses principaux écrits au nombre de ceux qui honorent la littérature et qu'a enfantés l'amour de la liberté et de l'humanité. Le goût outre de madame de Staël pour les .conceptions sentimentales ne
Mirabeau était un autre centre de mouvements et de projets politiques ; il jie perdait aucune occasion de faire prévaloir les intérêts de l'assemblée, et, s'il ménageait ceux du trône, il n'en donnait pas moins carrière à ses (^jurgations contre la cour et les ministres. Il recevait chez lui tous ceux que la révolution intéressait ; c'est à lui qu'on s'adressait pour se diriger et faire agir les autres. Il avait une société régulièrement composée d'hommes de lettres et de membres des districts dé Paris. Camille- Desmoulins, Sallaville, Cerutti, écrivaient pour lui ; le premier fut un de ses plus ardents émissaires au i4 juillet, et l'on sait que c'est à son audace qu'est due la première étincelle qui fit naître l'insurrection parisienne.
De leur côté les partisans de la noblesse, conduits en partie par MM. d'Esprémenil , Bouthil-
prouve que l'excès d'une organisation sensible et mobile; sa conduite privée la regarde seule, et sur ce point rien n'est moins certain que ce que la haine des beaux esprits et des coquettes en a pu dire. On a reproché à madame de Staël d'a?oir trop préconisé son père ; on aurait dû l'en louer: on aurait dû aussi priser davantage Phonorable refus qu'elle fit de louer Bonaparte, non parçeque c'était Bonaparte , mais parcequ'il fut le meurtrier de la liberté française, et pour long-temps. Madame de Staël est morte le i4 juillet 1817.
lier, Laqueille, se réunissaient dans des maisons connues pour professer les mêmes principes qu'eux. Ils formèrent aussi un club dont la conduite irrégulière et mal ordonné'e rendit inutile la courte durée. L'immobilité et la fermeté des communes déconcertaient toutes* les mesures tendantes à faire triompher les nobles et les ennemis de l'assemblée nationale.
Tels étaient à peu près les élémen ts d'agitations, d'intrigues et de sentiments divers qu'ofi&^it Versailles aux deux partis qui divisaient les esprits, lorsqu'on suggéra au roi la démarche de manifester sa volonté aux députés, et d'en venir à une fin prochaine de la tenue des états-généraux.
Pour parvenir à ce but, il était nécessaire d'éloigner le roi de Versailles, de le séparer de M. Necker et des ministres qui lui étaient attachés. On arrangea im voyage de Marly : la mort du jeune dauphin' servit de motif; là on s'empara de l'esprit du monarque, on lui remontra qu'il était temps d'arrêter les entreprises inouïes du tiers-état ; que sans cela bientôt il ne lui resterait plus que le nom de roi. Le cardinal de la Rochefoucauld et l'archevêque de Paris coururent se jeter à ses pieds, et le supplièrent d'em-
' Louîs-Xavier-Joseph- François ; il était né à Ver* sailles le aa octobre 1781.
pêcher la ruine du clergé et de protéger la religion. La reine et le comte d'Artois se joignirent au garde des sceaux, Barentin. On persuada au roi qu'il était aisé de contenter le peuple ; qu'il suffisait d une déclaration propre à remplir le vœu des cahiers ; que la noblesse et le haut clergé l'accepteraient avec reconnaftsance '.
Tout ayant été définitivement concerté, un ordre du r<», proclamé dans Versailles , annonça une séance«rpyale des éfits-généraux pour le 22 juin ; celles de l'assemblée forent suspendues jusqu'à ce moment ^ sous prétexte de travaux à faire à la salie. O» comptait par là empêcher le tiers - état de se rassembler ; c'était mal connaitreîa disposition des députés, et placer le roi dans un embarras d'où il ne se tirerait que par la violence, moyen prompt, mais dont les suites ne peuvent jamais être prévues. La séance qui avait été indiquée pour le 22 fut remise au lendemain. Ce délai tenait à une intrigue de cour. M. Necker avait voulu se donner un jour de plus pour faire quelques changétnents an projet de déclaration: il savait de plus que son renvoi avait été demandé, et employa ce temps à déjouer ses adversaires. Le 22 , nouvelles proclamations
■ Mémoires du marquis de Ferrières, foin. I.
des hérauts d'armes, pour annoncer que la séance royale se tiendrait le lendemain. Le refus de l'entrée de la salle (iit maintenu , et l'assemblée , qui s'était tenue la veille au jeu de paume , se réunit le 22 dans l'église de Saint-Louis, dont le curé, nommé Jacob , quoique fort attaché à la cour, ne crut pas devoir exclure les membres de l'assemblée qui s'y présentèrent ; ils y prirent des arrêtés auxquels la cour ne s'attendait pas.
Le roî revint de Marly ce même jour; M. Necker s'empressa de lui soumettre les changements qu'il proposait : mais son autorité au conseil fut éclipsée par la présence du comte d'Artois, des princes de Condé et de Conti , qui trouvèrent la première déclaration conforme aux droits de la monarchie et aux intérêts des peuples \ La séance des états-généraux s'ouvrit le 23 : M. Necker refusa de s'y trouver, parceque, comme il le dit lui - même , les conseils de sa majesté ayant
' Cela pouvait être jusqu'à un certain poiot : mais quelle garantie offrait-^n au peuple et à la monarchie contre l'ambition , les erreurs ou les vengeances ministérielles ? Ne yenait-on pas de Toir un premier ministre, l'archeTêque de Toulouse, bouleyerser le royaume, jeter la division et la discorde, le discrédit et la ruine dans toutes les classes ^e la société, le faire impunément, couvrir ces actes insensés de l'autorité du roi ?
donné un atitrç sens eliiun autre objet à la déclaration, n'ayant tenu aucun compte ^es additions oub changements qu'il y avait faits, il ne voulut pas prendre sur lui le blâme de la mauvaise impr^sion qu'elle devait pro(Juire dans l'assemblée.
c La séance royale , dit le marquis de Ferrîères, » offrit l'appsfreil d'un lit de justice : des Suisses » et des gardes-du-^orps enviroiyiaient la salle. » La déclaration ne contenta personne ; on y fit » parler le roi plutôt en despote qui commande » qu'en monarque qui s'occupe avec les repré- » sentants du peuple des intérêts d'une grande » nation ^ »
Après que M. I^arentin, garde à^ sceaux,
' «Une garde i]K)mbreifte entoure la salle ^ -on établit des «barrières 9 et, dans'ud moment où tout devait inspirer la » confiance , ..on ne songe qu'a imprimer la terreur. On » rouvre la porte de la salle aux représentants de la nation ^ » mais elle est séTÙrement interdite au public ; le roi parait : son observe un morne silence; il ne reçoit pomt ce tribut » accoutumé de vœux 6t d'bommages qui lui. annopce le «contentement de son peuple , et qu il obtiendra toutes les »fois que de perfides conseib n'égareront pas sa sagesse. » A^uel point ne faiit-il pas q<f elle ait été trompée, pour «adopter de^formes aussi despotiques , après avoir solen^ »nellement abjuré le despotisme!» 1^* Lettre de Mirabeau h ses commettants,
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eut fait lecture de la déclaration , .le roi reprît la parole et ^it :
c Vous venez, messieurs, d'entendre lM*ésultat i de mes dispositions et de mes vues ; elles sont
• conforma au vif désir que j'ai d'opérer le bien » public : et si , par une fatalité loin de ma^pen- » sée , vous m'abandonniez dans une si belle en- » treprise , seul je ferai le bien de mes peuples ^ » seul je me copsidérerai comme leur véritable •représentant; ef connaissant vos cahiers , con- » naissant l'accord pariait entre le vœu le plus » général de la natipn , et mes intentions i>ien- » faisantes , j'aurai toute la confiance que doit » inspirer une aussi rare harmonie , et je mar- » obérai veis le but auquel je dois atteindre
• avec tout le courage et la fermeté qu'il ^ doit » m'inspirer.*
» Je vous ordonne, messieurs , de vous sépa- » rer touf de suite , et de vous rendre demain » matin chacun dans vos chambres affectées à » votre orJre , pour y reprendre vos séances ;
• j'ordonne en conséquence au grand''-maître clés » cérémonies de faire préparer les salles. »
En finissant ces mo^ le roi se leva et sqftit. Il fut suhri des députés de là no|^lesse, et d'une partie de ceux dm clergé; l'autre continua de siéger avec le tiers -état, qui resta
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immobile , observant un morne silenœ. L'assemblée était daii|^ cette situation depuis un quart d'heure , lorscpie les ministres , ne voyant point qu'elle obéît aux ordres du roi , ainsî^ qu'ils l'avaient espéré , envoyèrent le çttaître des cérémonies pour demander à son président s'il 4es avait bien entendus. L'assemblée paraissait ébranlée , et il est probable que si M. Bully eut levé la séance , le très grand noinbre des députés seraient sortis ; mais , ayant répondu à M. de Brézé que c'était à l'assemblée qu'il fallait qu'il s'adressât pour rappeler les ordres du roi , MiiC^eàû saisit avec une l^ileté admirable cet Jnstamt pour raffermir les esprits, et inspirer aux députés tmé résolution qui commençait à en abandonner le plus grand nombre.
« Les communes de France , dit-il du ton le »plus fier , le plus imposant et le plus assyré, » ont résolu de délibérer : nous avons entendu
• les intentions qti'oR a suggérées au roi ; et vous , «monsieur, s'adressant au grâArf-^^naître , quS ne
• sauriez être son organe auprès die l'assemblée » nationale ; vous qui n'avez ici ni place , ni «voix, ni droit de parler , vous, jçx'êtes pas ùàt » pour nous rappeler éon discours ; allez dire »à votre maître* que nous sommes ici par la « volonté du peuple , et qu'on ne noul$ en' arra-
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» chera que par la puissance des bsuonuettes '. » 11 n'en Êillut pas davantage ^our relever les courages : rassemblée fut électrisée , et tous les députés, partageant l'opinion de l'orateur, s'é* crièrent , Tel est le vœu de l*asêemblée !
Ainsi«^ par la forae du caractère d'un seul homme , par une audace hâbifôment plKée , la volonté *du roi fiât détruite , le recouvrement de sa puissance deyiut impossible; les tentatives qu'on lui fera faire pour Jia reprendre n'aboutiront qu'à la faire entièrement disparaître : on dirait que la vigueur de Mirabeau était passée de l'assemblée nationale dans l'esprit de tous les Français. Ce trait dut prouver à la cour et aux mi-
' £d rendant compte de cette séance et de sou discours dans ses Lettres à ses commettants^ Mirabeau adoucit un peu son rôle ; on dirait qu'il voulait garder des ntvénagefnenfs : les phrases qu'il rapporte sont un "peu différentes, les termes sont moins violents que œux dont il se servit ; on n'y trouve pas ie terme à^assemblée nationale, qu^il employa; il y a substitué éuàs* généraux , locution moins hardie pour le moment ; on n'y trouve pas non plus l'apostropbe sanglante , Allez dire à votre maître, mais iine phrpse beaucoup plus radoucie , où le roi n'est ni .directement ni îpdireq^'ment indiqué* Ses Lettres allant dans les provinces 9 il aurait peut-être craint d*y déplaire par cette apostrophe; île « point la rapporter lui-même ^ c'était eo quelque -sorte la désavouer: «lie est pourtant réelle.
nistres de quel appui ils s'étaient privés par leur éloignement hostile-pour un pareil homme. Mais des ministres* peuvent-ils faire de pareilles réflexions? L'orgueil , la suffisance , l'intervention de la force armée, sur laquelle ceux-ci comptaient , les égarèrent au point de perdre la monarchie pat les moyens menlës que, dans leur aveuglement , ils employèrent pour la conserver. M. de Brezé alla rendre compte au roi de ce qui venait de se passer. Le sage monarque , à bon dfoit mécontent du rôle qu'on lui avait fait jouer , répondit au grand-maître : « Eh bien ! » si messieurs dû tiers-état ne veulent pas quitter » la* salle , il n'y a qu'à les y laisser '. » N'osant donc eiAployer la force , on eut recours à un moyen 'puéril. On envoya une trentaine d'ouvriers , armés de marteaux , sous prétexte de remettre la salle dans son ancien état , qui , détendant et retendant les tapisseries , démontant les boiseries , cognaient et recognaient. On pensait qu'un tel bruit et la confusion d'un pareil déménagement» forceraient les» députés à lever la séance ; il en fut autrement, ils demeurèrent impassibles : ils décrétèrent qu'ils persistaient dans leurs arrêtés ; ils furent entièrement ras-
' Mémoires du marquis de Ferrières , toni. I, pag. 55.
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sures par ce mot de l'abbé Siey es : « Messieurs , » vous êtes aujourd'hui ce cpie vous étiez hier ; t délibérons. > ^
Mirabeau , qui , plus que les autres , avsut à craindre les vengeances de la cour, sentit la nécessité de mettre les députés à l'abri de toute atteinte portée à 4eur liberté ; il proposa et fit adopter un décret portant • que la personne de chaque député est inviolable; que tous individus, toutes corporations, tribunaux ou commissions qui oseraient , pendant cm après la présente session , poursuivre , rechercher , arrêter ou faire arrêter , détenir ou iaire détenir un député, pour raison d'aucune pi^oposition , avis , opinion ou discoura par lui faits aux états-généraux ; de même que toutes personnes qui prêteraient leur ministère à aucun desdits attentats , sont infâmes , traîtres envers la nation, et coupables de crime *capital. »
L'assemblée , pour donner force et soutien à cette mesure , âjquta , sur la demande expresse de Mirabeau , que , dans les cas qu'elle venait de déterminer , elle prendra toutes les mesures nécessaires pour faire rechercher , poursuivre et punir* ceux qui en seraient les auteurs, instigateurs ou exécuteurs.
Les grands , les ministres , les conseillers de la cour, tén^pins de pareilles résolutions , restèrent d'abord frappés d'étonnement, mais bientôt crurent y voir une néca^ité ou un prétexte de forcer le roi à recourir à la violence; cet instant leur paraissait peu éloigné.
La déclaration du 25 était l'objet d» l'attention générale ; si ielle ôtait beaucoup à la nobfesse , elle ôtait encore davantage à ses ennemis ; elle conservait aux noMes le dt-oit de faire dans l'état un ordre distitiet : cette préro^tive , plus apparente qu'utile , les consolait des sacrifices réels qu'on exigeait d'eux. Les députés de la noblesse se rendirent au château ; le duc de Luxembourg*, leur président, les mena chez M. le comte d'Artois. Ce prince, d'un caractère ouvert, les reçut avec.sa politesse et ses manières accoutumées. On proposa de monter chez la reine; c'était flatter ce prince, qui eut toujours pour sa belle-sœur les plus tendres et les plus respectueux sentiments. La reine sortit dan^ la salle du jeu ; ellç tenait Madame par la main et portait le jeune dauphin sur son bras : elle présenta son fils aux députés avec cet air gracieux et touchant qui lui était si naturel et l'embellissait tant dans de pareils m<»ments ; elle leur dit q qu'elle » le donnait à la noblesse, qu'elle lui apprendrait
1 à la chérir et à la regarder comme le plus ferme i appui du trône, t
Tandis que la noblesse triomphait au château , et partageait l'espoir <^ la cour de pouvoir dissoudre prochainement les états -généraux^ les patriotes ardents ne n^ligeaient rien poqr tirer avantage de tout ce qui se passait; d'un côté^ les partisans de M. Necker, de l'autre ^ ceux ^ui regardaient le duc d'Orléans comme leur chef, et suivaient les directions qup leur donnait Mirabeau , leur servaient de puissants auxiliaires , et marchaient au même but-, celui d'opposer une résistance soutenue aux projets dirigés contre l'assemblée.
Mirabeau , qui craignait que les dépufés , gagnés par Tintrigue, ou effrayés de menaces, ne finissent par mollir ou se^ranger du côfeô de la cour, faisait de fréquents voyages à Paris; il répandait et accréditait le bruftt que le résultat de la députation de la noblesse au roi allait être d'abord de perdre M. Necker, qui avait antioncé sa démission; qu'il fallait prévenir ce coup, parceque ce ministre était dans ce moment le seul qiii soutint la cause du peuple, à laquelle il était lié. « Nous avons besoin d'énergie et de p force pour soutenir TasseiBblée; si le peuple ,ne soutient pas nos efforts, toute espérance
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» est vaine. Empêchons le renvoi de Necker.'. » Une dépdtatjpn vint , au nom de la capitale , souiciter M. Neckep de ne pas abandonner la France : on disait tout haut autour de son* hôtel, à Vçrsaille», que sa retraite perdrait le royaume, que les nobles allaient se cendre msutres et opprimer la nation. ' " '
Un jeune homme que j'ai^^ejà nommé", et que là suite fera mieux connaître encore, Camille- Desmoulins fut un des plus actii^ agents qu'employa Hirabfiau pour jeter l'alarme. D'un extérieur peu agréable , Jl n'en parvenait pas moîn& à persuader le peuple par son ton assuré, ^^s^ déclamations contre les nobles , et une certaine élôcution factieuse très convenable à son rôle ; il seconda j)uissamment, dans ce moment, les intentions des patriotes, en écl^iauffant la multitude et criant à toute force que M. Necker seul pouvait sauver la France *.
Cette effervescence donna u6 redoublement dSnquiétude à la «our . La reine envoyti chercher
* Lettre h Chàmfort^ 5o juio 1789.
* Camille -Desmoulins eut Thorrible malheur de voter la mort de son roi; lui-même périt sur Téchafaud, où l'envoyèrent les tyrans de la France , le 5 mai v)^.. Son épouse , jeune , belle, courageuse, demanda à partager son sort. Robespierre, avec qui Camille avait étudié au
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M.'Necker, et pass^ dans le cabinet du roi , où il y eut une explication. M. Neckep promit de rester. Le peuple s'était» porté en foule au château; «r le duc du Chitelet fit reniarquer au ministre » cette multitude répandue dans les aours , çt lui 9 conseilla de se retirgr^ar la terrasse. Non , ré- M.pondit M. Necker/il fiht bien membi^fer au » peuple si Ton veiit; le calmer ; et il se rendit à » pied an contrôle général , ay milieu des- «ris de » vive M. Neck^ ' / 1
Ces événements , suivis de beauooup d'autres, et de nombreuses intrigu^, opérèrent enfin la réunion des trois ordres en une seule assemblée, qni bientôt prit un essorfapide. Les conseillers du roi n'enfurent que plus déadés à faire tête à l'orage , et à opposer la force à la résistance , en un mot , à dissoudre les é|j^ts-généraux et faire proclamer la déclaration du â3 juin comme loi
constitutionnelle du royaume : conduite qui amena les scènfis du i4 juillet, où Mirabeau se inontra, tant au dehors qu'au dedans de l'assena
collège Louîs-le-Grand , la fit traiaer au supplice dix jours après. Elle était fille naturelle de l'abbé Terray, et ce mariage, qui eut lieu pendant la révolution, ayaît valu 6000 livres de rente à Desmoulins.
' Mémoires du marquis de Ferricresp tom. I.
Liée , un des plus fermes soutiens de la révolution, et Je plus dangereux ennemi du parti contraire. Mais vctyons ce qui se passa avant cette époque mémorable.
Prévoyant de bonne heure ce qui devait arriver,, naturellement ouvert, il déguisait peu ses sentiments sur la détermination à prendre dans le cas^ où les événements forceraient le peuple à recourir au duc d'Orléans pour le mettre à la tête du gouvernement. Soit donc indiscrétion, soit désir de sonder l'opinion publique , ou plutôt tous les deux à la fois , il s'était mis à découvert, et avait laissé percer des preuves , sinon de sa coopération, du. moins de son adhésion , à ce^ qui fut tenté en faveur de ce prince aux deux époques principales qui les ont compromis l'un et l'autre.
Ce qui se passa au 6 octqbre, ni contraire aux intérêts des chefs patriotes et de la réyolutiop ,4es a portés à faire disparaître, depuis lors^ l^s traces de leur première intention ; ils ont nié les faits «et jeté du doute sur ce qui n'en paraissait souffrir^'àucun. Mais les antécédents , les propos , les démarches , des aveux indiscrets , antérieurs à cet événement , ont fait cesser tout^ incertitude, et prouvé que Mirabeau regardait comme une chance possible et désirable que, dans le commencement de la lutte, le duc d'Or-
5oo MÉMOIRES
léâns parvînt au trône, ou, au moins, à partager le pouvoir Souverain sous un titre qui lui en donnât la puissance.
La véracité , l'honnêteté , les principes d'une sage liberté, professés par Mounier, sont connus : son témoignage est donc une preuve prépondérante dans le récit des faits dont il fut le témoin. On tient de lui , et de plusieurs députés contemporains , des particularités qui justifient ce qu'on vient de lire , et qui font voir que Mirabeau ne fut point étranger aux projets de ceux qui auraient désiré voir Louis-Philippe d'Orléans près ou sur le trône.
« Pendant que Paris était environné de troupes^ » dit Mounier', le comte de Mirabeau , étant avec f M. du Roverai , de Genève , dans la cour des » Menus , à Tersailles , aborda MM. Bergasse , de » La Fayette , Duport et moi *. II nous pria de » passer avec lui dans l'un des bureaux ; il nous • fit part de la résolution où il était d'engager » l'asseinblée à demander l'éloignemei^t des trou* » pes. Il n'était point encore question de la jna- .. » nière dont devait être rédigée Fadresse au roi » sur cet objet : noufe fûmes tous de son avis. M. le
* Appel au tribunal de VopkdonpubUque, Genève, 1790. » a juillet 1789.
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» marquis de La Fayett;^ sortit ensuite, les autres » continuèrent leur entretien. L§ comte de Mira- ^ beau , après avoir parlé de la nécessité de mettre » obstacle aux projets que poiivait avoir la cour, » nous tint le discours suivant :
û J'ai rencontré hier M. le duc d'OrléSins, à qui » j 'ai diî : Monseigneur^ vous ne pouvez pas nier qtfe » noua ne puissions avoir bientôt "Louis XVII au ^tieu de Louis XVI ; et si cela u' était pas ainsiy ]> vous seriez au moinp lieutenant^général du royau- » me. Le duc d'Orléans m* a répondu ^ messieurs , » des choses fort aimables. »
«Je réfléchis sur ces expressions du comte de » Mirabeau , et lorsque le roi eut répondu qu'il » n'avait jamais eu le dessein de nuire à la liberté » de l'assemblée , et que , s'il lui restait sur la » présence des troupes les moindres inquiétudes , » il ofifrait de les transférer à Soissons , je résolus »4ie combattre toute nouvelle proposition sur » ce sujet. Xe fis part de ma résolution à Beaucoup » de députés. Le comte .de Mirabeau, qui avait fait »de vains efforts pour empêcher qu'on ne fut » satisfait de la#répDuse du roi ', ne pçrdit point «•l'espéramcé de rengager lé combat ; il travaillait
' €e que Mouq^er dil jj^ s'expliquera plus loin ^ lors de l'adressa ilour le reavoi des U^^upes.
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dans sa provinoe. Soi^ d'une fidmille peu opulente, et livré de bopne^eure aux études de droit public, il se distingua au barreau et dans la charge de juge royal «de Grenoble en 1 783. Renfermé pendant cinq années dans ces fonctions , les é^nemeq^ de 1788 vinrent l'en tirer pour le placer à la tête de l'insurrettion du Dauphiné. Grenoble s étant soulevée' contre la violation de ses droits p^y un ministère despotique, Tassembiée^énérale des trois ordres de la pro vioce se tint à Vizill^, sur la convocation qu'en firent les habitants de Grenoble, On.n^ avait aucune idée du droit constitutionnel qui devait^ diriger les oipé^ rations; l'incertitude, l'hésitation y régnaâent s^r la marche à làuivre : tout-à-coup parut Mounf er ; il s'y montra avec éclat ; les lumières qu'il a,vâit puisées dans la^lecture de bons ouvrages sur la législation lui furent d'un grand ^ecoiirs ; il les répandît parmi ses*collègues , qui le choisirent à l'unanimité pQur secrétaire de rassemblée , que les uns appelèrent sécJîtl^use , les autres légitime , et dont le résultat fut le rétablissement des états dit Dawphiné , dont Mounier ftit ' encore nomme secrétaire \ Il en exerçait les f^nctioas lorsque , le*2 janvier de i 789 , il fut élu dépmté
* 27 septembre 1788.
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aux états-généraux. Il ne cessa dans ces diverses positions de défendre avec courage et talent les droits de sa province , et de répondre aux protestations des nobles et du clergé, qui les mécon* naissaient. U publia aussi quelques ouvrages en faveur de la liberté constitutionnelle de la France, entre autres des Observations sur les états-gêné^ traux et du^auvemement qui convient à la Franm^ où il profiosait les deux chambres , dont l'uti* lité lui paraissait , à bon droit', démontrée par ce qui se passe en Angleterre ' et aux États* Unis. " .
Il étai% président de l'assemblée nationale lors-' que les événements des 5 et 6 octobre vinrent l'eifrayOT et émouvoîrsa sensibilité ; î) en iîit accablé et^ ne put résister à d'aussi violentes secousses. Lie découragement s^empara de lui , sa^santé en fut altérée, et du moment qu'il vit l'assemblée transféiéeVàf aris, il la quitta, et vint à Grenoble reprendre ses fonctions de secrétaire de la commission intennédiaire des états de la province '. U fit paraître on Exposé justificatif de sa conduite, où tèute rémotion qu'il éprduvait perce à chaque page. Son amour de la liberté , sans s'éteindre , ^'affaiblit , et lut qui avait défendu avec tant de
• 1* décembre 1789. ,
III
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constance les droits qui en sont inséparables, n'hésita pas , quinze années après , de prendre du service sous l'empire du plus grand ennemi de cette même liberté. Mounier fut nommé préfet dllle-et- Vilaine par Bonaparte en .1802 , et conseiller d'état en i8o5. On connaît ses nom« breux ouvrages : son jéppel au tribunal de l'opinion publique du rapport de Ckabroud est une • médaille de la révolution, t Le style de Mounier, dit M. Berriat de Saint-Prix , se ressent de la na-^ ture des objets qu'il avait à traiter et de la précipitation avec laquelle il a presque toujours été forcé de composer. I^es discussions d'économie politique et de droit public sont peu propres à l'élégance et au choix des expressions. Cependant le style de Mounier a le caractère convenable aux ' sujets qu*il traite ; mais on y remarque de Fincorrection et du désordre. Celui de tous ses écrits ^ auquel il a consacré le plus de loisirs,, ses Rechercher sur rinfluence de la philosophie , prouve qu'il connaissait sa langue et savait écriise. »
' Entraîné dans l'émigration , il n'y eut que des désagréments i la plupart des hommes qu^l y rencontra , étrangers à tout ce qui s'était dit et fait , aux périls comme aux malheurs de la France, passant une vie oisive et obscure dans les cafés , les antichambres des grands ou les alcôves des
femmes, traitaient avec insolence et mépris ceux qui , comme Mounier , s'étaient fait connaître par des principes généreux et l'amour de la liberté.
Il n'en fallut pas davantage pour lui faire préférer le règne de Bonaparte à cette situation pénible. Revenu en France , comme je viens de le dire , il y mourut le 26 janvier 1 806 , à' un âge ( 47 ans ) où sa patrie pouvait en attendre des services. Nous avohs vu son fils , le baron Mounier , se montrer digne de lui dans des fonctions délicates , qu'il ne souilla point par la délation , l'injustice, ou des marques d'une basse obséquiosité.
Le témoignage de Mounier sur l'opinion qu'on doit prendre des intentions de Mirabeau , n'est pas le seul qu'on puisse citer ; plusieurs indices ont été révélés , qui montrent qu'à mesure que les choses se compliquaient , il se laissait allek* à l'espoir que le flot des événements pourrait porter le duc d'Orléans à la première puissance.
En eflFet , M. le marquis de Virieu , un des moins exagérés de la majorité de la noblesse, intefrpellé par le tribunal du Ghâtelet ' de décla-
■ Ce tribunal avait été autorisé à poursuivre et juger les auteurs des <irîines des 5 et 6 octobre.
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rer sous seriuent ce qu'il savait des 5 et 6 octobre , inséra dans s^ déclaration les faits suivants , faits qvHon ne voit poiat avoir été détruits dans le rapport de Chabrcjud sur la procédure dont il est question :
« Je crois , dit ce dé{^té , devoir rendre compte d'une conversation que j'eus ayec M. le comte de Mirabeau le soir du second jour de la discussion' qui eut lieu à l'assemblée nationale au sujet des droits de la branche de' Bourbon r^nante en Espagne à la couronne de France, dans le cas d'extinction de la branche régnante en France ' . Gomme il tétait nettçment prononce dans une opinion contraire à la mienne; quMl paraissait appuyer avec force celle d'ajourner simplement la question , ou de la décider en faveur de la maispn d'Orléans, je crus iniportant de chercher avec lui des tempéraments propres à concilier les esprits sans nuire à l'intérêt national, qui exigeait, suivant moi , qu'il fût prononcé, sans délai, soit son ajournement à l'époque où le cas se présenterait ; soit sa décision en Ëiveur de l'Espagne, que nous ne pourrions, sans le plus grand dang^ , armer contre nous , par une exclusion décidée dan§ oç. temps de détresse, où la solidité
' 16 septembre 1789.
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a de son alliance était notre seul appui contre les » entreprises de nos rivaux; soit enfin l'effacement • » total de la question, comme si elle n'eût pas été • élevée. Je crus devoir insister sur différents » moyens de conciliation; j'appuyai partîculière- » ment sur ce que rieîi ne nous engageait à nous »en occuper dans un temps où le plus grand » nombre dçs têtes existantes dans la famille royale » et leur âge nous mettaient à l'abri de craindre »de long-temps l'ouverture de cette dangerense .diffièulté.
» M. le ccynte de Mirabeau me répondit qu'elle » n'était peut-être pas aussi élo^néç, dans le fait, »tju^elle pouvait le 'paraître au premier coup » d'oeil ; que l'état pléthorique du roi et celui de » Monsieurs qui pouvait abréger leurs jours, fai- » sait à peu près dépendre la question de M. le » dauphin , qui n'était qu'un enfant. Je lui mart quai mon étonnement de ce qu'il oubliait M. le » comte d'Artois et ses enfants ; sur quoi il me » répondit que, dans le cas où l'événement se pré- » senterait d'ici à un temps peu éloigné , il fallait » avouer ,qu'on pouvait' regarder M. le cdmte » d'Artois comme fugitif ' , ainsi que ses enfants,
I On sait que ce prince avait quitté la France le 1 5 juillet précédent aye&*se$ enfants.
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9 et , d'après ce qui s'était passé , à peu près exlex
• pour au moins ou environ dix ans. Cette con- > versation ayant eu lieu dans un couloir, derrière B les colonnes , à la gauche du président, plusieurs » députés s'approchèrent de nous à diverses re- » prises , et furent à portée d'entendre une grande
• partie de notre conversation, qui fut très longue; fde ce nombre sont MM. le duc d'Havre, le 1 cpmte d'Egmont, si je ne me trompe , et le mar-
• quis d'Ambly .
» Quelques jours après , me trouvant dans le » vestibule de la salle de l'assemblée, qui donne » sur la rue des Chantiers , djms le cours de la a matinée, j'ai eu une nouvelle conversation avec
• le comte de Mirabeau. Nous reparlâmes encore
• de M. le duc d'Orléans , et de l'appui qu'il me « paraissait lui donner ; il s'en défendit un peu , » en me soutenant que ce prince avait trop peu » de caractère et de tenue pour qu'on pût réelle^ » ment en faire un chef de parti , et tenter de » grandes entreprises par son moyen ou avec lui ; » et, poiu* me donner un exemple de sa timidité, » il me dit, avec un ton mêlé de dépit et de dédain, » à peu près ces paroles : Sa timidité lui a fait tnan- » quer de grands succès. On voulait le faire lieu- 9 tenanU général du royaume; Un a tenu qu'à lui. nOn lui avait fait son thème; on lui avait préparé c&
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» quil avait à dire. C'était à l'époque du 1 4 juillet, » continue M. de Virieu , lorsque la prise de la » Bastille avait jeté la cour dans la terreur et » l'embarras. Il devait se présenter à la porte du «conseil; s'y faire introduire pendant sa tenue, » se porter pour médiateur entre le roi et la ville »de Paris, et mettre pour condition sa nomina- » tion à cette place importante ; mais, au lieu de »cela, parvenu à la porte du conseil, il n'osa «pas y entrer, et se borna, après son issue, » à demander au roi la permission de passer en » Angleterre , si les affaires prenaient une tour- »nure fâcheuse'.»
Quels que fussent donc les projets des orléanistes , connue on les appelait , et sans adopter les absurdités répandues sur une immense conspiration tramée par leur chef*, il paraît donc hors de doute que Mirabeau avait donné les mains à des intrigues tendantes à ôter au roi sa couronne , ou au moins son pouvoir , par l'élévation du duc d'Orléans au premier poste ; mais tout porte
' Cent-quarantième déposition de la procédure du Ghâ-
telet.
^ cfliontfoie a écrit une histoire de la Conjuration d'Orwléans qui n'est qu'une compilation de faits apocryphes. » Biographie moderne de M. Michaud ^ auteur de la Biographie universelle, etc.
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aussi à croire , et la suite le prouvera , qu'indifférent sur le monarque qui régnerait , il eut de préférence favorisé Louis XYI, si de continuelles contradictions , la guerre secrète qu'on lui &isait , et Féloignement de la cour pour lui , ne Teussent forcé de se mettre de bonne heure k même de profiter des chances qui pouvaient lui faciliter les moyens de se ven^ de ses ennemis et de leur mépris. Où est l'homme puissant qui résista jamais à la' tentation de faire repentir un ministre ou une cour de l'avoir offensé, méconnu ?
On n'ignorait point chez le roi lés sentiments qui animaient Mirabeau et ceux du même parti ; on s'épouvantait des suites funestes qu'ils pouvaient avoir, et l'on était embarrassé du parti à prendre pour y couper court. Les débats entre les ordres échauffaient les esprits , et donnaient à Mirabeau de fréquentes occasions de déclamer contre la cour, qui soutenait l'obstination des nobles. On conseilla donc au roi de faire cesser ce sujet de troubles, se réservant, pour un autre instant , des mesures efficaces contre l'assemblée et le parti des communes, qui se fortîfiait chaque jour. Dans cette circonstance, le roi écrivit aux deux premiers ordres que son intention était qu'ils se réunissent dans la salle com-
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mune, afin de s y occuper des objets pouf lesquels ils avaient été appelés '. * .
lia cour avait eu connaissance du projet de Mirabea^u , de proposer une violente adresse aux commettants, sur la conduite des ministres et les obstacles qu'ils opposaient aux tr^atlx de l'assemblée. C'était accroître l'incendie : la démarche du roi le prévint ; l'adresse xyetyiX pas lieu : mais Mirabeau ne manqua pas de IHnsérer dans son journal; de répandre ahisi les inquiétudes , et d'éveiller l'attentton des peuples sur les desseins des nobles et des ministres.
Cçpendant ceux-ci ^incertains et flottants, suivant les diverses impressions qu'ils éprouvaient, paraissaient se repentir , et la cour se repentait en effet, de la réunion des ordres en une seule chiimbre, qui venait ée s'opérer dans l'assemblée. Les communes en acquerraient une force irrésistible: on résolut de s'y opposer^ et d'employer des moyens violents , s'il n'était pas possible de réussir autrement Nous allons voir que , soit ignorance des faits , faiblesse ou illusion , la tentative de ce projet fit éclater la révolution du 1 4 juillet, à laquelle le parti populaire s'était préparé par toutes les voies que l'état des choses
' a^ juîo 1789.
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lui. o£Erait. Mais c'est du rôle qu'y joua Mirabeau qu'il doit être question ici : on a vu quelles étaient ses dispositions et son attente probable de cet événement ; il y contribua de toute son influence et de celle de ses adhérents.
La cour donc, vers le commencement de juillet, décidée à agir contre ses adversaires, ne doutait point du succès de ses moyens : cependant , elle vit promptement son erreur ; elle n'avait pas cru trouver tant de résistance , et surtout elle ne pendit pas que Paris, accoutumé à être contenu par un lieutenant de police et quelques compagnies de soldats, osât s'engager dans une insurrection aussi imprévue. Les ministres, les grands, les princes, ne s'apercevaient pas des changements survenus dans le peuple , et même dans toutes les classes de la société : la troupe elle-même était ébranlée par l'emploi déplacé qu'on en avait fait contre les rassemblements populaires dans les provinces : on fiit obligé de recourir à des régiments étrangers ; ce qui annonçait peu de ressource dans la partie militaire.
Mirabeau et ses amis agissaient en secret ; ils pratiquaient les principaux des électeurs de Paris, dont l'assemblée n'était point censée dissoute : ils étaient certains du succès de toute démarche
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hardie contre une cour qui, faible, et substituant des défaites à une marche droite et conforme à l'apparence, s'aventurait au milieu des événements , sur la foi d'hommes passionnés et imprudents.
Il fut convenu entre Mirabeau et les princ^ paux chefs du parti populaire, qu'il demande-^ rait le renvoi des troupes qui, sous le commandement du maréchal de Broglie et du baron de Bezenval, étaient réunies pour contenir Paris , et dissoudre ou soumettre l'assemblée. On a une lettre de lui , écrite à un de ses amis , membre de l'assemblée des électeurs, où il dit*: «Les » ministres jouent gros jeu : ils compromettent » la personne du roi ; en menaçant Paris et l'asji semblée^ ils menacent la France. Toute réac- 9 tion est égale à l'action ; plus la pression sera » grande , plus je prévois que la réaction sera 9 terrible. Paris ne se laissera pas museler par un )» ramas de nobles désespérés de leur sottise; mais » ils en subiront la peine. Le peuple n'a qu'une » ressource, c'est dans une vigoureuse résolution ; y vous en connaissez les dispositions ; son sort 9 est dans ses mains. La liberté ou un dur escla- » vage , telle est l'alternative qu'on lui présente ;
' 5 juillet 1^789.
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» aidez-le de vos conseils , de votre puissance ; » Torage éclatera sous peu Il est en-
• tendu que je demanderai le renvoi des troupes; , «mais tenez -vous prêts ^à soutenir cette dé-
» marche , etc. >
^ Ce fut dans la séance du 8 juillet qu'il prit la parole sur cet important objet , et qu'il fit recevoir cette adresse si remarquable par les inquiétudes qu'elle accrut et l'art avec lequel elle fut rédigée. « Messieurs, dit-il, il m'a fallu, pour t me décider à interrompre l'ordre des motions » que l'on doit vous soumettre , une conviction » profonde que l'objet dont j'ai demandé la per-
• mission de vous entretenir est le plus urgent
• de tous les intérêts ; mais si le péril que j'ose »vous dénoncer menace tout à la fois, et la vpaix du royaume, et l'assemblée nationale, et ■ la sûreté du monarque , vous approi^verez mon » zèle. Le peu de moments que j'ai eus pour ras- > sembler mes idées ne me permettra pas sans » doute de leur donner tout le développement
• nécessaire, mais j'en dirai assez pour éveiller «votre attention, et vos lumières suppléeront à omon insuffisance.
» Veuillez , messieurs , vous replacer au mo- » ment où la violation des prisons de l'abbaye » Saint - Germain occasiona votre arrêté dur'
j»de ce mois '. En invoquant la clémence du roi ^> pour les personnes qui pourraient s'être ren- » dues coupables , f assemblée décréta que le roi » serait supplié de vouloir bien employer , pour le » rétablissement de Ç ordre, les moyens infaittiMes n de la clémence et de la bonté , si naturels à son » cœur], et de sa confiance y que son bon peuple mé- » ritera toujours.
» Le roi , dans sa réponse , a déclaré qu'il trou- »vait cet arrêté fort sage; il a donné des éloges B aux dispositions que l'assemblée lui témoignait , »et pridfëré ces fnots remarquables ; T^ni que n VOUS me donnerez des marques de votre confiante, •» j'espère que tout ira bien.
oJEnfin, messieurs, la letti;6>du roi àjVI. l'^- » chevêque de Paris , en date du 2 juillet , après » avoirexprimé les intentions patërneHesrde S. M. » à l'égard des prisonniers dont la liberté /suivrait 9 igimédiatement le rétablissement de l'ordre , 9 annonce quil va prendre des meures pour rame- » ner l'ordre dans la capiufUs et qu'il ne doute pas
^ Le duc du Ghâtelet aTait fait arrêter au Palais -Ao'y al deux soldats des gardes françaises, et les ay^it fait mettre à la prison de l'Abbaye. Une multitude de feunes gens et des hommes du peuple allèrent les déJirrer, et les ramenèrent en triomphe au Palais-Royal.
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» que l'assemblée n'aUache la plus grande impor-
» tance à leur succès.
» En ne considérant que le$ expressions de la
«lettre du roi, la première idée qui semblait devoir s'offrir à l'esprit était le doute et Tinquiétude sur la nature de ces mesures , pour lesquelles il paraissait désirer l'approbation de l'assemblée. Aussi, dès ce moment, eussé-je proposé une motion tendante à ce but , si , en comparant ces expressions de la lettre du roi avec la bonté qu'elle respire dans toutes ses parties , avec les paroles précieuses qu'on nous a données comme l'expression affectueuse et paternelle du monarque , Je troiwe cet arrêté fort sage y je n'avais eru apercevoir dans ce parallèle de nouveaux motifs pour cette confiance , dont tout Français se fait gloire d'offrir des témoignages au chef de la nation.
» Cependant , quelle a été la suite de ces déclarations et de nos ménagements rçspectueux ? Déjà un grand nombre de troupes nous environnait ; il en est arrivé davantage , il en arrive chaque jour; elles accourent de toutes parts; trentcrcinq mille hommes sont déjà répartis entre Paris et Versailles. On en attend vingt mille; des trains d'artillerie les suivent'; des
' Le baron de Besenyal donne dans ses Mémoires le
«points sont désignés pour les battei^ies; on • s'assure de toutes les communications ; on in- » tercepte tous les passages : nos chemins , nos tt ponts , nos promenades, sont changés en -postes »militairq^. Des événements publics, des fîits «cachés., des ordres secrets, des contre^ordres «précipités, les préparatifs de la guerre, en un » mot, frappent tous les yeux, et rem'plissent d'in- » dignation tous les cœurs.
» Ainsi Ce n'était point assez que le sâlnctuaire » de la liberté eût été souillé par des troupes ! » ce n'était pas assez qu'on eût donné le spectacle «inouï d'une assemblée nationale astreinte aides «consignes militaires et soumise à une force » armée ! ce n'était pas assez qu'on joignit à cet « attentat toutes*les inconvenanèes^ , tous les raàn- «ques d'égards, et, pouv trancher le niot, la « grossièreté de la police orientale , il a fallu dé- « ployer totit l'appareil du despotisme et montrer «plus de soldats menaçants à la nation k jour « où le roi lui-même l'a convioquée pour Jui ^e- «mander des conseils et de$ secours, qu'unie in-
détail du mouyement de ces troupes , dont le maréchal de Broglie avait le commandement général. Ainsi les doutes qu'on avait éleyés sur leur nombre et leur destination sont dissipés.
tvasion de Tennemi n'en rencontrerait peut-
• être, et opUe foi£^ p^ de moyens qu'on n'en a . » pu réunir* pour secotirir des amis, martyrs de
• Iqut ^délité* envei^ nous.; pour remplir nos entgagem^ntsméméiespkiâ sacrés, pour (X)nseryer
• notre considération politique^,' et cette alliance I» des Hollandais, si précieuse, mais si chère- »ment conquise, et surtout si honteusement » perdue '.
» Messieurs , quand il ne s^agiraitlci que de » nous, qusisid la dignité de l'assemblée nationale » serait S0i|}6»bies8ée, il ne sarait pas moins con- » vaçabXarjuste,. nécessaire, iij^lportànt po^ le » roi luirméme , q«e jious fussions traités avec n décence , |iuisque enfin nous sommes les dé^vtés de^ ç^tte même nation qm seule fait sa »gl6)rQj qui seule coj^titue la splendeur du » trône; de cette nation qui rendra la personne »du roi «honorable, à proportion ae ce qu'il
• rhouprera plus luirméme. Puisque c'est à des a«boniii)e^ «fibres qa'il veut commander, il est »teni} da/air^ disparaître ces formes odieuses, » ces procédés insultants , qui perst^adçnt trop «facilement à ceux dont le prince est entouré,
' Voyee ce qui a été dît au liyre IV de l'invusion de la Hollande par les troupes prussiennes en 1787.
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»que la majesté royale consiste dans les rap- » ports avilissants d'un maître à l'esclave, qu'un » roi légitime et chéri doit partout et en toute • occasion ne se montrer que sous Taspeçt des » tyrans irrités , ou de ces usurpateurs tristement » condamnés à méconnaître le sentiment si doux, » si hcNTiorable de la confiance.
» Et qu'on ne dise pas que les circonstances » ont .nécessité ces mesures menaçantes; car je vais » démontrer qu'également inutiles et dangereu- » ses^ soit au bon ordre , soit à la pacification des » esprits, soit à la sûreté du trône '^ Ipin de pou- » voir être regardées comme le fruit d'un sincère B attachement au bien public et à la personne »du monarque ^, elles ne peuvent servir que des » passions particulières , et couvrir des Vu^ per- » fides. » • . •
Ici l'éloquent orateur s'attache à prouver ces difféi*ents points , puis il ajoute :
<c Que les conseillers de ces mesures désaà- » treuses nous disent s'ils sont sûrs de conserver » daris sa sévérité la discîplïâe militaire , de pré- » venir tous Jes effets de l'éternelie jalousie entre » les troupes nationales et les troupes étrangères ; » de réduire les soldats finançais à n'être que de » purs automates, à les séparer d'intérêt, de pen- » sées , de sentiments d'avec leurs ^ concitoyens ? ni. ' 2 1
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.QueUe-imprudence dans leur système, de les •rapprocher du lieu de nos assCToblées , de les >électrisw par le contact de la capitale, de les . intéressa- à nos discossions politiques! Non, mal- » gré le dévouement aveugle de l'obéissance mili- » taire, il& n'oublieront pas ce que nous sommes; » ils verront en nous leurs parents , leurs amis,
• leur famille occupée de leurs intérêts lespluspré-
• cieux ; car ils font partie de cette nation qui nous >a conûé le soin de sa liberté , de sa propriété, » de son honneur ;. non , de tels hommes , non , »d'es Français ne feront jamais l'abandon total de .leurs facultés intellectuelles ; ils ne croiront ja- »mais que leur devoir est de frapper sans s'infor- »mOT quelles sont les victimes...
.Enfin, ont-ils prévu, les conseillers de ces .mesures, ont-ils prévu les. suites qu'elles en- » traînent pour la sécurité même du ttoae ? ont-ils » étudié , dans l'histoire de tous les peuples , comiment les révolutions ont commencé, comment »eUes se sont opérées? Ont-ils observé par quel » Michaînement funeste de circonstances les es- .prits les plus sages sont jetés hors.de toutes les .limites de la. modération , et par qufelle impul- .sion terrible un peuple enivré se précipite vers . des excès dont la première idée l'eût fait £ré- ,mir? Ont-ils lu dans le cœur de notre bon roi ?
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> Connaissent-ils avec qtiellehorreur il regarderait
• ceux qui auraient allumé les flambeaux d'une » sédition , d'une révolte peut-être ' (je, le dis en 9 frémissant , maïs je dois le dire ) , ceux qui Tex- » poseraient à verser le sang de son peuple , ceux 9 qui seraient la cause première des rigueurs , f^ des violences , des supplices dont une foule de » malheureux seraient victimes ?
»Mais, messieurs, le temps presse; je me repro- » che chaque nioment que mon disqpurs pourrait » ravir à vos sages délibérations , et j'espère que » ces considérations , plutôt indiquées qiie pré- » sentées , mais dont l'évidence me parait irrésis- » tible , suffiront pour fonder la motion que j'ai » l'honneur de vous proposer.
» Qu'il soit fait au roi une très humble adresse, 9 pour peindre à sa majesté les vives alarmes a qu'inspire à l'assemblée nationale , à son royaujime, l'abus qu'on s'est permis depuis quelque » temps du nom d'un bon roi*, pour faire approarcher de la capitale et dç cette ville de Versailles
• un train d'artillerie, et des coiys nombreux
■ La sédition consiste dans l'emploi de la violence de la part du peuple ou de la troupe pour obtenir quelque chose; |a révolte a pour objet de méconnaître et renverser l'autorité ; c'est au moins ainsi que l'entend Mirabeau.
• de troupes , tant étrangères que nationales , » dont plusieurs se sont déjà cantonnés dans les
• villages voisins, et pour la formation annon- » cée de divers camps aux environs de ces deux » villes.
» Qu'il soit représenté au roi , non seulement » combien ces mesures sont opposées 201% inten- » tions bienfaisantes de sa majesté poiu* le sbula- > gement de ses peuples dans cette malheureuse
• circonstance de cherté et de disette des grains, » mais encore combien elles sont contraires à la » liberté et à Vhonneur de l'assemblée nationale, » propres à altérer , entre le roi et ses peuples , » cette confiance qui fait la gloire et la sûreté du » monarque, qui seul peut assurer le repos et la
• tranquillité du royaume, prouver enfin à la » nation les fruits inestimables qu'elle attend des » travaux et du zèle de cette assemblée.
» Que sa majesté soit suppliée très respectueu- » sèment de rassurer ses fidèles sujets , en don- »nant les ordl*es nécessaires pour la cessatioii » immédiate de ces mesures également inutiles , «dangereuses et alarmantes, et par le prompt » renvoi des troupes et du train d'artillerie aux » lieux d'où on les a tirés.
» Et attendu qu'il peut être convenable, en suite »des inquiétudes et dé l'effroi que ces mesures
» ont jetés dans le cœiir des peuples , de pourvoir » provîsionnellement au maintien du calme et de »la tranquillité, sa majesté sera suppliée d or- » donner que, dans les deux villes de Paris et de » Versailles, il soit incessamment levé des gardes » bourgeoises , qui , sous les ordres du roi , suf- » firent pleinement à remplir ce but , sans' aug- » menter , autour des deux villes , travaillées dés «calamités de la. disette ;, le nombre des consom- » mateurs. »
De nombreux applaudissements couvrent ce discours et tes propositions de l'orateur; un mem-. bre de l'assemblée , M. Biauzat , demande seule-
'.ment que l'article relatif aux gardes bourgeoises soit supprimé ; il le fut. Mirabeau est chargé de la rédaction de l'adresse que je vais rapporter.
. On la cite comme un modèle de style, de raisonnement , et la preuve la plus forte du grand talent de Mirabeau dans les affaires d'étati .
J dresse au roi.
Sire,
« Vous avez invité l'assemblée nationale à vous »» témoigner sa confiance : c'était aller au-devant » du plus cher de ses vœux.
»Nous venons déposer dans le sein de votre majesté les plus vives alarmes : si nous en étions l'objet, si nous avions la faiblesse de craindre pour nous-mêmes, votre bonté daignerait encore nous rassurer, et même, en nous blâmant d'avoir douté de vos intentions , vous accueilleriez nos inquiétudes', vous en dissiperiez la cause, vous ne laisseriez point d'incertitude sur la position de l'assemblée nationale. » Mais, sire, nous n'implorerons point votre protection, ce serait ofiFenser votre justice; nous avons conçu des craintes, et, nous l'osons dire , elles tiennent au patriotisme le plus pur, à l'intérêt de nos commettants , à la tranquillité publique, au bonheur du monarque chéri qui , en nous aplanissant la route de la félicité , mérite bien dy marcher lui-même sans obstacle.
t Les mouvements de votre pœur, sire , voiJà ' » le vrai salut des Français. Lorsque des troupes » s'avancent de toutes parts , que des camps se 0 forment autour de nous , que la capitale est in- «vestie, nous nous demandons avec étonne- »ment : Le roi s'est-il méfié de la fidélité de ses 9 peuples ? s'il avait pu en douter, n'aurait-îl pas » versé dans notre cœur ses chagrins paternels ? » Que veut dire cet appareil menaçant ? où sont
» les ennemis de l'état et du roi qu'il faut subsjuguer? où sont les rebelles, les ligueujrs qu'il »fàut réduire?... Une voix unanime répond dans -» la capitale et dans l'étendue du royaume : Nous » chérissons notre roi; noits bénissons le oiei du » dan qu'il nous en a fait dans son amour.
» Sire , la religion de votre majesté ne peut
• être surprise que sous le prétexte du bien A public.
» Si ceux qui ont donné ces conseils à notre »roi avaient assez de confiance dans leurs prin- »cipes pour les exposer devant nous, ce mo- * »ment amènerait le» plus beau = triompha de la •.vérité.
• Uétat n'a rien à redouter que de^ mauvais » principes qui osent assiéger 1q trône même, et »^ne respectent pas la confiance du plus pur, du iplus vçrtueux des princes. Et comment s'y .4>prend-oiJ, sire, pour vous faire douter de l'at- »tachement et de l'amour de vos sujets? Avez'-y ftvous prodigué leur sang? étes-^vous cruel, im- » placable ? aveji.-vpus abusé de la justice ? le
• peuple vous impute ^^t^ il ses 'malheurs ? vous » nomme-t-il dans ses calamités ? ont-il3 pu vous » dire que le peuple est impatient de votre joug ? aqu'il ^t las du sceptre des Bourbons? Non, »i^on j ils ne l'ont pas feit : la calomnie du moin^
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n*e$t pas absurde ; elle dierche un peu de vraisemblance pour colorer ses noirceurs.
•Votre majesté a vu récemment tout ce qu'elle peut sur son peuple ; la subordination s'est rétablie dans la capitale agitée ; les prisonniers mis en liberté par la multitude, d'eux-mêmes ont repris leurs fers , et Torcbe public, qui peutêtre aurait coûté des torrents de sang si l'on eût employé la forcç , un mot seulement de votre bouche l'a rétabli. Mais ce mot était un mot de paix ; il était l'expression de votre cœur, et vos sujets se font gloire de n'y résister jamais. Qu'il est beau d'exercer cet empire ! C'est celui de Louis IX, de Henri IV, c'est le seul qui soit digne de vous.
•îJous vous tromperions , sire, si nous n'ajoutions pas, forcés par les circonstances , que cet empire est le seul qu^iPsoit aujourd'hui possible en France d'exercer. La France ne soùfïrira pas qu'on abuse le meilleur des rois , et qu'on Técarte, par des vues sinistres, du noble plan qu'il a lui-même tracé. Vous nous avez appelés pour fixer de concert avec vous la constitution , pour opérer la régénération du royaume. L'assemblée nationale vient vous déclarer solennellement » que vos vœux seront accomplis ; que vos pro* »messes"ne seront point Vaines; que les jp^iég^is,
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» les dMBBcultés j les terreurs, ne retarderont point 9 sa marche , n'intimideront pas son courage.
» Où donc est le danger des troupes , affecte- » ront dé dire nos ennemis ?... Que veulent leurs «plaintes, puisqu'ils sont inaccessibles au d'é- » couragement ?
* Le danger, sire, est pressant, e^t universel, 9 est au-delà de tous les calculs de la prudaice
• humaine. .
»Le danger est pour le peuple des provinces. » Une fois alarmé sur notf e liberté , nous ne con-
• naissons plus de frein qui puisse le reteâir. La » distance seule grossit tout, exagère tout , douvble les inquiétudes, le^ aigrit, les enveniriie.
»Le danger est pour la capitale. De quel œil » le peuple ^ au sein dé Findigence , et tourmenté
• des angoisses les plu» cruelles, se verrà-t-il dis- » puter les restes de sa subsistance par une foule •de -soldats mienaçants ? La présence des troupes » échauffera , ameutera , produira une fermenta- » tion universelle ,• et le-premier acte de violence, » exercé sous prétexte de police , peut commen- » cer utae suite horrible de malheurs.
• Le danger est pour les troupes. Des soldats » français ; approchés du centre des discussions, » participant aux passions comme aux intérêts du » peuple, peuvent oublier qu'un engagement les
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a faits soldais , pour se souvenir que la nature les fit hommes.
» Le danger, sire , menace les travaux qui sont notre premier devoir, et qui n'auront un plein succès, une véritable permanence, qu'autant que les peuples les regarderont comme- entièrement libres. Il est d'ailleurs une contagion dans les mouvements passionnés. Nous ne somn^es que des hommes : la défiance de nousmêmes , la crainte de parsutre £subles ,. peuvent entraîner au-delà du but. Nous serons obsédés de conseils violents, démesurés : et la raison calme, la tranquille sagesse, ne rendent pas leurs oracles au milieq du tumulte ,. des désordres et des scènes factieuses.
> Le danger^ sire , est plus terrible encore , -et jugez de son étendue par les alarmes qui nous amènent devant vous. De grandes révolutions ont eu des causes bien moins éclatantes ; plus d'une entreprise fatale aux nations s'est annoncée d'une manière moins sinistre et moins formidable.
» Ne croyez pas ceux qui vous parlent légèrement de la nation ^ et qui ne savent que vous la représenter, selon leurs vues, tantôt inso- » lente, rebelle, séditieuse; tantôt soumise, do- » cile au joug , prompte à courber la tête pour le
«recevoir. Ces deux, tableaux sont également In* » fidèles.
«Toujours prêts à vous obéir, sire, parceque 9 votis commandez au nom des lois , notre fidélité » est sans borne comme sans atteinte.
» Prêts à résister à tous les commandements
• arbitraires de ceux qui abusent dé votre nom , » parcequ'ils sont ennemis des lois, notre fidélité » même nous ordonne cette résistance; et nous » nous honorerons toujours de mériter les repro- » ches que notre fei^meté nous attire.
> Sire , nous vous en conjurons au nom de la «patrie, au nom de votre bonheur et. de votre » gloire, renvoyez vos soldats aux postes d'où vos » conseillers les ont tirés ; renvoyez cette artillerie » destinée à couvrir vos fi'ontières ; renvoyez sur- » tout les troupes étrangèi'es , ces alliés de la navtion, que nous payons pour défendre et non
• pour troubler nos foyers. Votre majesté n'en. a » pas besoin : eh! pourquoi un monarque adoré » de vingt-cinq millions de Français ferait-il ac- » courir à grands fi'ais autour du trône quelques •milliers d'étrangers?
»Sire, au milieu de vos enfants , soyez gardé > par leur amour. Les députés de la Jiation sont » appelés à consacrer avec vous les droits émionents de la royauté, sur 1^ base immuable de
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» la liberté du peuple ; mais lorsqu'ils remplissent » leur devoir, lorsqu'ils cèdent à leur raisoii , à
• leurs sentiments, les exposeriez*vous au soup- » çon de n'avoir cédé qu'à la crainte ? Âh ! l'^Aito- » rite que tous les cœurs vous défèrent , est la » seule pure , la seule inébranlable ; elle est le
• juste retour de vos bienSûts, et l'immortel apaf nage des princes dont .vous serez le modèle. »
Cette éloquente adresse ne put être remise au roi que le lo , soit que la cour eût le projet d'empêcher le roi de la recevoir, ou qu'on attendit Yefkt de quelque mesure secrète. Elle lui ait . présentée par une députati(m de douze membres, au nombre desquels était Mirabeau, et du président de l'assemblée , M. l'archieyéque de Vienne.
A l'ouverture de la séance du lendemain ,11, le. président rendit compte à rassemblée du résultat de cette grande démarche ; il ne fut pas tel qu'on l'attendait. Le roi avait fait répondre , par son garde des sceaux , que cet appareil militaire, dont on s'alarmait, devait au contraire rassurer les députés ; ''qu'il n'avait d'autre but que de protéger leurs délibérations , et de prévenir de nouveaux troubles; que si pourtant la présence des troupes causait encore de l'ombrage, sa majesté, sur la demande de l'assemblée, consenti-
rait à ce qu'elle choisît Noyon ou Soissons pour le lieu de ses.séanceà^ et qu'alors sa majesté se rendrait elle-même à Compiègne , afin de main^ 'tenir la communication nécessaire entre l'assemblée et le roi. • '
A ce récit , un murmure de mécontentement se fit entendre de tous les points de la salle ; parmi les nobles mêmes , il s'éleva des voix défavorables à la réponse de sa majesté ; tous n'étaient pas instruits des projets de la qour, ou l'événement leur paraissait douteux.
M. die Grillon , élevant la voix le premier , demande qu'on n'insiste plus sur le renvoi des troupes , et qu'on s'en rapporte à la parole du roi.. Ce langage était digne d'un nom aussi illustre; mais Mirabeau, moins disposé à se fier à une parole dont les ministres sauraient bien annuler l'effet , reprit vivement : « Messieurs ^ sans » doute la parole du roi est digne de la plus » grande confiance; nous en devons tous à la -« bonté connue du monarque; nous pouvons » nous abandonner à ses vertus. Mais , messieurs, B la p;arole du roi, toute rassurante qu'elle doive » être , n'est pas moins un mauvais garant de la » conduite du ministère, qui n'a cessé de surpren- » dre sa religi>n. Nous savons tous qu'avec plus » de réserve nous aurions évité de grands désor-
dres ; nous savons tous que la confiance habituelle des Français dans leur roi est moins une vertu qu'une faiblesse , si surtoiit elle s'étend à toutes les parties de l'administration.
» Ija réponse du roi est un véritable refus ; le ministère ne l'a regardée que comme une simple formule de râssurance et de bonté ; il a l'air de penser que nous avions, fait notre demande sans attacher à son succès un grand intérêt, et seulement pour paraître l'avoir faite.
>Il faut détromper le ministère. «Sans doute mon avis n'est pas de manquer à la confiance et au respect qu'on doit aux vertus du roi ; mais mon avis n'est pas non plus que nous soyons inconséquents, timides, incertains dans notre marche.
j» Certes il n'y a pas lieu à délibérer dans la translation qu'on nous propose, ; car enfin , même d'après la réponse du roi , nous n'irons, soit à Noyon, soit Soissons, que si nous le demandons , et nous ne l'avons pas demandé , et nous ne le demanderons pas, parceque probablement nous ne désirerons jamais de nous placer entre deux ou trois corps de troupes y celles qui investissent Paris, et celies^que pourraient, d'un moment à l'autre , lancer sur nou^ia Flandre et l'Alsace.
> Nous ayons deniandé ]a retraite des troupes^ » voilà l'objet de notre adresse ; nous n'avons pas «demandé à fuir les troupes, mais seidement
• qtie les troupes s'éloignassent de la capitale : et . » ce n'est pas pour nous que nous avons fait cette
• demande; ce n'est certainement pas le senti- » no^it de la peur qui nous conduit ^ on le sait •bien , c'est celui de l'intérêt général. Or la pré- 9 sence des troupes contrarie l'ordre et la paix
• publique, et peut occasioner les plus grands » malheurs. Ces malheurs , notre translation ne » leséloignera pas, elle les aggravera au contraire*
>Il &ut donc amener la p^px en dépit des » amis •du trouble; il &ut être conséquent avec » nous-mêmes , et pour cela nous n'avons qu'une
• conduite à tenir :^'est d'insister sans relâche sur » le renvoi des troupes, seul moyen de l'obteiiir. »
Cependant la cour, peu alarmée de la fermeté de l'assemblée , poursuivait son fatal dessein de se rendre maîtresse des événements par l'emploi on la présence de la force: la fureur, l'entêtement des nobles , leur peu d'expérience , l'enlrainaient dans des démarches qu'elle ne pourrait pas soutenir, et qui étaient le comble de l'injustice, puisqu'elles ne tendaient à rien moins qu'à dissoudre l'assemblée , s'il le fallait , et diriger contre l'immense population de Paris des trou-
pes destinées à défendre l'état contre Tennemi étranger.
LesMiMtoriens qui ont parlé de ces moments d'orage n'ont vu, dans ce qaiae passait, que la cour et le gouvernement : c'est l'histoire de leur conduite pendant <^tte révolution qu'ils ont écrite; ik ont passé légèrement sur les incidents, les résolutions et l'étonnant, spectacle qu'offrait Paris aux yeux de l'observateur. Les courtisans en étaient eux-mêmes peu instruits » et présentaient au roi ce qu'ils en savaient. comme, le résultat d'une cabale impuissante où ils faisaient entrer pèle -mêle les parlements, le peupla, le duc d'Orléans, les communes, les philosophes, et quelques nobles mécontents. Il leur paraissait aisé de dissiper ou mettre à la raison une pareille coalition , si une fois on était débarrassé de ceux des ministres qw. n'étaient pas pour les mesures . proposées , et surtout de M. Nécker,. que depuis quelques joi(rs on éloignait du conseil. ^ . ^
Son renvoi fut décidé le 1 1 juillet , et MM. de Montmorin, de la Luzerne et de Saint-Priest donnèrenit en même temps leur démission.
« Lorsque le ta au matin, dit Mirabeau ', les
* Lettres à ses commttianU.
» députés y réunis dès sept heures , eurent appris » ces nouvelles , ils furent plongés dans la con- » sternatîon ; ils ne mesuraiient qu'a\éc terreur » l'abîme de maux où la résolution de la veille » pouvait entraîner la patrie ; lexil de M. Nec- »ker, depuis long -temps Tobjet âes vœux de » nos ennemis , était consommé. Un bouleverse- » ment universel dans le ministère annonçait leur «triomphé et.la maturité des complots. MM. de »Breteuil, de La Galaisiére, de Broglie, Laporte » et Foulon , avaient eu le triste courage de se » prêter aux projets des sinistres conseillers qui 9 égaraient le trône.
9 Versailles était morne ; l'effroi s'empara de la » cour ; les communications avec la capitale fu- » rent interrompues ' ; ni les courriers delà poste , » ni même les gens à pied , ne purent fralichir »les barrières. Mais qui ne sait que les terreurs » s'accroissent par les précautions mêmes dont » on s'entoure pour s'en délivrer ? Roi infortuné, »au sein d'un peuple qui vous chérit , n'oubliez
' On oe peut lire de saog-froid le récit que lebaroo de BesenTal fait de ces dispositions , comme sMl ne se fût agi que de faire rentrer dans la soumission des forçats révoltés ; il n'y avait , pour ce militaire suisse, de respectable en France^ que la cour: le reste de là nation n^étuit à ses jreux que des serfs qu*il fallait châtier et soumettre.
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• jamais ce jour d'angoisse ? c'est ainsi que vivent > les tyrans : voilà le règne que vos conseillers
• voulaient vous préparer, parceque toutes les ».inquiétudes de votre coeur ne pèsent rien dans » la balance de leur ambition.
» Le 1 3 , c'est toujours Mirabeau qui parle à » ses commettants , après la lecture de plusieurs «adresses, dans lesquelles différentes villes du » royaume consignent leurs sentiipents patrie- •tiques., et prouvent toujours plus l'invincible
• union des Français dans cette crise, nationale^
• M. Mounier proposa une députation au roi^
• pour lui demander le rappel des ministres , et
• lui déclarer que la patrie ne pouvait avoii' au-
• cXiné confiance dans leurs successeurs.
• Nous devons au roi , dit-il , des vérités fortes ^et courageuses. Les ennemis du bien public » osent braver le désespoir du peuple , le pro-
• voquer , l'environner de troupes armées ; ils » attentent à la liberté publique et individuelle; » ils interceptent les passages ; ils ont appris au » roi de redouter son peuple , à prendre contre » lui les mêmes précautions que contre les enne- *mîs de la patrie Je propose qu'il soit
• fait une adresse au roi, pour lui demander le
• rappel de MM. Necker, de Montmorin, de » La Luzerne et de Saint-Priest* •
SUR MIRABEAU. SSg
M. de Lally-Tôlendal s'étendit beaucoup sur les services de M. "Necker , et les justes regrets que son renvoi devait inspirer à la nation. Son discours, prononcé avec émotion, peignait le caractère de ce député , dont le nom rappela de si intéressants souvenirs. Il était alors, avec M. de Clermont-Tonnerre , du nombre des nobles qui défendaient laf'cause populaire. « Ce député ^ dit »le marquis de"Eerrières, avait reçu de la liature » une âme tendre et des passions douces ; l'ambi- »tion démesurée, la basse cupidité. Tes intrigues «coupables:, étaient étrangères à son cœur. Il dé- )» testait* également le despotisme des ^ministres » et le despotisme des parlements , mais il vou- » lait un roi , et une monarchie fondée sur des » lois positives ; il voulait que l'honneur, la vie , » la fortune des citoyens ne dépendissent plus » du caprice , des intérêts secrets , des passions 9 haineuses dW ministre ou dun juge. Lally
• aimait la gloire ; il se persuadait qu'il obtien-
• drait ce qu'elle a de plus flatteur en travaillant » à la liberté de sa patrie. Peut-être même, parmi
• ceux qui ont le plus contribué à la révolution , » est-il le seul qui puisse avouer ses motifs.- Il » était admirateur de Necker ^ et en parla avec «l'acéent de la persuasion. Son éloquence est » douce et facile , son geste noble et l'accent flat-
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» teur. ../.... Les événements du 6 octobre 9 émurent sa sensibilité ; il quitta sans retour une i assemblée dans laquelle il crut ne pouvoir plus
• faire le bien'.»
• M. de Clermont-Tonnerre , mécontent de la »cour, dit le même écrivain, parcequ il n'y était
• rien , aimait cependant le roi et l'état. Il voulait
• une révolution pour le plaisir d'en faire une :
• il ne conçut aucun plan de gouva:*nement , » flatté d'être cbef dans un parti , et d'occuper la •* renommée de Paris , il crut avoir tout fait en » engageant la minorité<le la noblesse à se réunir
• aux communes, et en parlant en faveur de
• M. Necker et des ministres exilés. »
Malgré ce jugement sévère du marquis de Ferrières sur ce député , son discours fit une grande impression dans l'assemblée, et réuni à
» Mémoires du marquis de Ferrières. Paris, an VU y
M. de Lally a con«ervé le» nobles senliaieots que lui reconnaît son collègue à rassemblée nationale* Il est un de ceux qui , pendant Témigration , se conduisirent avec dignité ; il donna une généreuse retraite à Rlallet-Dupao, ce courageux défenseur de la famille royale et de la monarebie constitutionnelle, en Angleterre. M. deXally-Tolendal , aujourd'hui pair dte France, est né à Paris en
SUR MIRABEAU. 34i
M. de Lally-Tolendal, au comte de Virieu et à quelques autries , il coiltribua puissamment à la délibération 'de rassemblée en faveur du rappel des ministres. Mais écoutons Mirabeau rendre compte lui-même de ce qui se passait, et dont personne ne connaissait mieux les ressorts et ne prévoyait mieux les résultats.
« La relation qu'il fît des malheurs arrivés dans »la capitale , tristes avant-coureurs de ceux dont » elle était encore menacée, suspendit ladiscus- » sion dont l'assemblée était occupée. On apprît » que la foule était immense au Palais-Royal ; que » les barrières du nord avaient été forcées*, les ma- »gasins des armuriers pillés-; que plus dé deux «mille hommes en armes, dont le nombre gros- » sissait toujours , menaçaient d'attaquer les trou- » pes cantonnées aux Champs-Elysées, et devenir » ensuite à Versailles. i'
» Il serait affligeant , dit alors le duc d'Aiguillon*, » de perdre du temps en vains discours dans de
> Armand^ Victor du Piessis^&feheiieii, duc d'Aigoillôn, fils du célèbre ministre de ce nom. Il fut de la minorité de la noblesse qui se réunit aux communes le a 5 juin 1789 ; on Ta chargé de diverses accusations dont il s'est pleine* ment justifié ; il s'était éloigné de la cour par des mé^ contentements; il s'en rapprocha en 1791. Mort à Bambpurjg; au mois de mai 1800.
si cruelles circonstances. Ce n est point de l'éloqiience qu'il faut aujourd'hui; c'est une députation au roi et à Paris, pour remédier aux malheiu*s actuels, » Un mouvement unanime et soudain a déter-^ miné l'assemblée. L'archevêque de Vienne est parti à la tête d'une députation pour faire part au roi de la délibération et de l'état des afiaires ; il en rapporta cette réponse :
« Je vQUs ai déjà fait connaître mes intentions sur les mesures que les désordres de Paris m'ont forcé de prendre ; c'est à moi seul à juger de leur nécessité, et je ne puis, à cet égard, ap* porter aucun changement. Quelques villes se gardent elles-mêmes, mais l'étendue de la capitale ne permet pas une surveillance de ce genre. Je ne doute pas de la pureté des motifs qui vous portent à m'offrir vos soins dans cette affligeante circonstance ; mais votre présence à Paris ne ferait aucun bien ; elle ' est nécessaire ici pour l'accélération des importants travaux dont je ne cesserai de vous recommander » la suite. »
» M. de Jja Fayette a demandé aussitôt qu'on p déclarât la responsabilité des ministres sur le^ » événements actuels; et, après avoir entendis p plusieurs propositions, l'assemblera déc|aré
• que M. Necker, ainsi que ceux qui venaient «d'être renvoyés, emportaient les regrets de la 1 nation; qu'elle ne cesserait d'insister pour le
• renvoi des troupes, et qu'elle persistait dans » ses précédents arrêtés sur l'inviolabilité de ses » membres et l'indépendance de ses travaux. »
Le marquis de Montesquiou représenta que, dans une circonstance aussi alarmante , il était convenable de prolonger la séance toute la nuit , et cet avis passa sans contradiction.
La réponse du roi n'ayant point satisfait Tas-? semblée , Mirabeau qui sentait que , sans l'éloi-r gnement des troupes , une lutte terrible allait s'engager entre elles et les habitants de la capitale; que le dénouement pouvait en être incertain, la personne du roi même compromise si le parti populaire triomphait et cherchait à se venger de la conduite qu'on fesait tenir au roi , insista de nouveau pour qu'on forçât la cour au renvoi des troupes. Dans ce moment le vicomte de Noailles arrivant de Paris fit le récit de la prise des Invalides , et ajouta que la Bastille était assiégée. La première impulsion des députés fut d'aller tous au roi pour éclairer sa conscience , et lui présenter le tableau de ces événements ; mais après un moment de réflexion on résolut d'envoyer une dépuiatroh nombreuse pour réclamer de nouveau
réloîgneinent absolu des troupes , et pour parler au roi avec cette énergique vérité que rendaient nécessaire les conseils perfides de ceux qui le trompaient.
L'attente de la réponse parut longue ; car pendant cet intervalle l'assemblée recevait des nouvelles plus inquiétantes les unes que les autres de ce qui se passait à Paris. Deux lecteurs venaient en rendre compte , et l'on s'apercevait , dans leur discours , que la capitale était décidée à faire tête à l'orage ; que le r^puacient des gardes françaises s'était rangé du côté du peuple, et que tout annonçait une guerre civile plus aeb^mée. C'était bien ce que quelques courtisans et des hommes aveuglés par l'orgueil et la crainte voulaient et cherchaient , mais ce n'était point là ce que les patriotes réels désirai^it.
Ceux-ci voulaient une résistance assez positive et forte pour obliger le gouvernement à marcb§^ dans le sens delà révolution, à ne point irriter,^ par d'inutiles tiraillements , les ei^rits , et chercher à faire rétrograder un mouvement qu'il avait donné lui-même aux aifaires^ et que l'insensé, ministère de Brienne ava^ provoqué par ses fausses mesures et ses actes despotiques.
Mirabeau et quelques députés aus^i ardents portaient leurs vues plus loin. J'ai dit sèS liaisons
avec les ennemis de la reine et les partisans du duc d'Orléans : il agissait avec adresse pour en seconder les desseins. Il avait à Paris , non pas précisément des émissaires, mais des honmaes qui partageaient ses opinions , et qui agissaient sous sa direction : danâ le nombre était le jeune Desmoulins , que j'ai déjà fait connaître. Ardent , flatté de seconder un patron aussi illustre que Mirabeau, doué d'une éloquence populaire , il avait établi son siège au Palais-Royal : ce lieu était le rendez-vous de tout ce que Paris offrait d'hommes animés de passions différentes. On y faisait la guerre aux agents de police, détestés à plus d'un titre , et les premiers objets des ressentiments publics lorsque le peuple parvient à briser ses fers. Les belles nuits, du mois de juillet favorisaient ces rassemblements , et c'est de ce lieu que sont parties \es premières étincelles qui ont embrasé la France j j'allais dire l'Europe, Mais ces grapdn événeoQents sont connus , et quoique rapportés avec beaucoup de partialité et une grande infidélité' de couleurs paf de nombreux écrivains , je n'en occuperai point davant^e ici 1^ lecteur ; je reviens au rote de Mirabeau dans l'assemblée.
Enfin la déptitation y apporta la réponse dû roi. «.Au -Ira vers .des inquiétudes du monarque,
» dit Mirabeau , on y voit percer Tart de ceux »qui le travaillent. > Elle était conçue en ces termes :
<Je me suis sans cesse occupé de toutes lés > mesures propres à rétablir la tranquillité dans
• Paris. J*avais en conséquence donné ordre au «prévôt des marchands de se rendre ici, pour «prendre les dispositions nécessaires. Instruit » depuis de la formation d'une garde bourgeoise,
• j'ai donné ordre à des officiers généraux de se 9 mettre à la tête de cette garde , afin de l^ider »de leur expérience, et seconder le zèle des » bons . citoyens ; j'ai ^également ordonné que les V troupes qui sont au Champ de Mars* s'écartent M de Paris. Les inquiétudes que vous me témoi- »gnez sur les désordres de cette ville doivent » être dans tous les cceurs , et affectent vivement » le mien. •
• « A peine cette réponse eût-elle été lue qu'une » seconde déput^tion , présidée par l'archevêque »de Paris , se rendit chez le roi pour en obtenir, » sans ambages , le renvoi des troupes. Il revint «bientôt après chargé de la réponse suivante, «qui ne remplissait point l'objet de l'assem- »blée :
«Vous déchirez de plus en plus mon cœur, » avait ait le roi , par le récit que vous me faites
» des malheurs de Paris. Il n'est pçis possible de » croire, que les ordres que j'ai donnés aux trou- » pes en soient la cause ; je n'ai rien à changer à » la répanse que je vous ai déjà faite. »•
Ces paroles nébuleuses furent loin de rassiurer les députés ; ils résolurent de passer encore la nuit , soit pour déjouer les desseins de la cour, qui étaient visiblement de réduire Paris et de forcer l'assemblée à se transporter dans quelque autre ville , soit pour tenter un dernier effort auprès du trône afin dé prévenir de semblables extrémités.
Le 1 5 , on reprit la séance de bonne heure. Il y fut de nouveau question d'une adresse.au roi , plus pressante que les autres. On était instruit de tout ce qui s'était passé pendant la journée du 14 et la nuit qui venait de s'écouler à Paris. Il fut résolu qu'on ferait connaître la vérité au roi , dont on égarait le bon sens par des bruits contradictoires au milieu desquels son caractère irrésolu se per4ait. On poussa même l'absurdité 'des récits jusqu'à lui donner à entendre que la vie du comte d'Artois et de la famille des Polignac était menacée ; on tenta de lui persuader de profiter du renvoi des troupes pour s'éloigner^de la ca-» pitale, et employer ensuite avec assurance de plus efficace» moyens de répression. Toutes ces
idées, jetées sans liaisons , sans suite , sans principe de conviction , tourmentaient ce prince et le livraient sans appui aux desseins de toutes les factions. *
Cependant on débattait dans l'assemblée les termes dans lesquels devait être conçue la nouvelle adresse : les discours se prolongeaient. Alors M. Dandré % prenant la parole, dit :f*Nous per-
> Oo ferait un livre très curieux de la vie politique de M. Dtodré. Si jamais il donne ses mémoires et qu'il veuille ou puisse être vrai » ils ne seront pas les moins intéressants de tous ceux qui ont paru. Hais, las du monde, des révolutions , des émigrés , des intrigues et des intrigants 5 il' préfère passer sa vie dans l'heureuse inspection des domaines de la couronne : on peut douter que sa charge de conseiller au. parlement d'Aîx lui e(U valu une aussi tlouce retraite. Député de la noblesse de Provence aux états-généraux , il se déclara pour la révolution, et fut du nombre des nobles qui se réunirent aux communes , le 25 juin 1789. Il se déclara long-temps en faveur des principes de liberté professrés par l'assemblée nationale, dont îl fut président trois fois. Le duc d'Orléans (Philippe) ayant déclaré à la séance du i5 août 1791 qu'il renonçait au titre de prince français qu'on donnait aux membres de la famille royale dans la nouvelle constitution, M. Dandré lui dit « qu'il n'avait pas droit de renoncer au trône, «ni pour lui , ni pour ses enfants, ni pour ses créanciers.» On blâma dans le temps M. Dandré de faire le commerce d'épicerie^ et le peuple s'amusa beaucoup de lui à ce
» dons le temps à discourir, ce n'en est pas le » moment: il faut agir; il faut aller au roi et » i entraîner par l'expression du sentiment et la » peinture frappante de l'état des choses. »
La députation fut décrétée. Elle allait partir
sujet. Où It représenta dans un pain de sucre; on lé traita même d'accapareur , ce qui était plus sérieux alors' qu'une caricature. M. Dandré, tracassé en France, se retira en Angleterre. Il se rendit, en 1796, auprès du roi ( Louis XYIII), en Allemagne. Ce prince lui donna toute sa confiance pour correspondre et ménager des intelli-, gences avec Pintérieur dé la France. Il fut le ministre de la police générale à cet égard, et chercha à opérer quel^ ques mouvements 9 en faveur de la maison de Bourbon , dans le Midi. Il j entretenait beaucoup d'intelligences ainsi qu'à Paris, où il vint, en 1797, avec une mission el des instructions du roi. Il y était lorsque le 18 fructidor le força de quitter la France. Les papiers saisis à Bareuth, en 1801, et rendus publics, font connaître une partie des opérations auxqudles il était employé. Son zèle pour les Bourbons ftit infatigable: il revint en France avec eux en i8i4; le roi récompensa ses services par la place d'intendant des domaines de la couronne; puis de directeurgénéral de la police jusqu'en mars 181 5, qu'il suivit le roi à Gand. A son retour , M. Dandré rentra dans sa place d'intendant des domaines où il est, à sa grande satisfaction. M. Dandré est âgé de 64 ans , et a plusieurs enfants; c'est un gros petit homme, d'une figure ordinaire. '
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lorsque Mirabeau lui adressa ces paroles remarquables : • Apprenez au roi que les hordes étran- » gères dont nous sommes investis ont reçu hier
• la visite des princes, des princesses , des favoris, » des favorites, et leurs caresses , et leurs exhorta- »tions et leurs présents; dites-lui quQ toute la |
»nuit ces satellites étrangers, gorgés d'or et de » vin , ont prédit , dans leurs chants impies , l'as- » servissement de la France , et que leurs vœux
• brutaux invoquaient la destruction der Tassem- »blée nationale; difts-lui que, dans son palais » même , les courtisans ont mêlé leurs danses au
• son de cette musique barbare, et que telle fut » l'avant-scène de la Saint-Barthélémy.
» Dites-lui que ce Henri , dont l'univers bénit
• la mémoire , celui de ses aïeux qu'il voulait
• prendre pour modèle, faisait passer des vivres
• dans Paris révolte, qu'il assiégeait en personne,
• et que ses conseillers féroces font rebrousser
• les farines que le commerce apporte dans Paris, » fidèle et affamé. »
La députation sortait lorsqu'elle fut arrêtée par le duc de Liancourt ' , qui annonça l'arrivée du roi , qui venait apporter le calme et la paix.
* Aujourd'hui duc delà Rochefoucauld^ pair de France, un des plus sincères amis de Louis XYI persoanellement;
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.Les premiers mouvements de l'assemblée furent ceux de la joie et de la reconnaissance. Mirabeau les modéra en observant que cette allégresse formait un contraste choquant avec les maux que le peuple avait déjà soufferts : « Qu'un » morne respect, ajouta-t-il, soit le premier ac- » cueil fait au monarque ; dans un moment de » douleur , le silence du peuple est la leçon des> » rois. »
Sa majesté, reçue dans la salle, debout, découverte, prononça le discours suivant avec force et dignité.
9 Messieurs, je vous ai assemblés pour vous » consulter sur les affaires les plus importantes » de l'état : il n'en est pas de plus instante , ell^ui
il disait en 1790 à un représentant de la commune : «Mon- » sieur ^ je connais le roi, son cœur et sa raison: c'est le Dplus honnête homme de son royaume. Dites bien à vos » collègues que si sa majesté avait pu suivre ses luitières net son noble caractère jamais nous n'aurions connu les «désordres que nous voyons; îKn'a pu échapper à la «séduction de ceux qu'il aime et qui l'ont perdu ; c'est »le sort des rois. » Nous ayons vu M. de Liancourt constamment attaché à la mémoire de ce prince ; et certes il lui a rendu un plus digne hommage par ses utiles travaux pour la prospérité de son royaume que beau-* coup d'autres par d'insensés desseins de vengeance et de réaction.
35a MÉMOIRES
• aflFecte plus sensiblement mon cœur que les dés- » ordres a£Ereux qui régnent dans la capitale. Le » chef de la nation vient avec confiance au milieu » de ses représentais, leur témoigner sa peine, » et les inviter à trouver les moyens de ramener » l'ordre et le calme.
» Je sais qu'on a donné d'injustes préventions;
• je sais qu'on a osé publier que vos personnes » n'étaient pa!» en sûreté ' ; serait - il donc néces-
' On lit à ce sujet ce qui suit dans les Mémoires de madame Campan :
«Le i4 juillet au soir, le roi était entré chez la reine, «comme j*étai$ seule avec sa majesté; il lui parlait des » sdBpçons affreux que les factieux de rassemblée avaient nfait répandre, en disant qu'il avait fait miner la salle » des états-généraux pour la faire sauter , mais il ajouta ivqu'il devait continuer à mépriser une semblable ineptie. » Je me permis de liii dire que j'avais soupe la veille avec »M. Begouen, député, qui avait dit que des personnes nfort estimables pensaient que cet horrible moyen avait rété suggéré à Pinsu du roi. — L'idée d'une semblable • atrocité n'a pas révolté un bomme aussi vertueux que »>Begouen1 dit alors sa majesté; demain matin, de bonne » heure , je ferai fouiller dans la salle. » On voit en effet •par le discours du roi , prononcé à l'assemblée nationale »le i5, que les soupçons qu'on avait semés méritaient rtSon attention.» {Mémoires, tom. II, chap. i4*)
J'ai cité ce passage de madame Campàn parcequ'il se
» saire de vous rassurer sur des bruits aussi cou- »pables, démentis d'avance par mon caractère • connu ?
» Eh bien ! c'est moi qui ne suis qu'un avec » ma nation , c'est moi qui me fie à vous ; aidez- » moi dans cette circonstance à assurer le salut »de l'état : je l'attends de l'assemblée nationale. »Le zèle des représentants de mon peuple, réu- » nis pour le salut commun , m'en est un garant ; » et , comptant sur ramotu* , sur la fidélité de mes » sujets , j'ai donné ordre aux troupes de s'éloi- » gner de Paris et de Versailles ; je vous autorise »et invite même à faire connaître mes disposi- » tions à la capitale. »
Ce discours fut interrompu et suivi des plus bruyantes acclamations. Le président , répondant
rapporte à ce qui se passait dans l'intérieur du tbfiteau ; j'en pourrais citer encore de pareils: là, on peut croire cette dame,. et son langage a un caractère de vérité aisé à saisir ; mais pour les éyénements du deliors , et particulièrement ce qui a trait à l'assemblée et à la révolution , elle se rend l'écho des faux bruits, des préventions, du commérage des courtisans et des valets du château ; elle n'est ni exacte ni judicieuse ; elle se livre au radotage habituel des ennemis de la. révolution; elle ne voil bs choses que sous leur rapport avec les aiseç et les intérêts de la cour : il faut donc s'en défier.
avec dignité aux principaux points du discours du roi , finit par lui déclarer que le renvoi des ministres, chers à la nation, était la principale cause des troubles, et que l'assemblée lui renouvelait la demande d'une communication immédiate avec sa personne '. « Cette communication ,
• dit le roi, sera toujours libre; je oe refuserai n jamais de vous entendre. »
Le roi se rendit à pied au château ; une. grande partie de l'assemblée lui servit d'esûorte; le peuple .en délire faisait retentir de toutes parts les cris de F^ive le roi l qui ne cessèrent même pas dans la chapelle, où le roi se rendit.
«Cette scène intéressante pour le sentiment, » dit Mirabeau da ns le récit qu'il en fait , n'offrit » rien de remarquable au politique, non plus que » l'entrée triomphante des quatre-vingts Réputés «envoyés par l'assemblée dans la capitale, les > discours de circonstance prononcés par eux à
• l'hôtel'-de-ville , les transports du peuple , et le ^ Te Deum chanté dans la cathédrale , au milieu
• d'une -foule immense, dont la joie éclatante
' Le parlement avait cette communication avec le roi ; Torgueil et ki morgue des gens de cour lui faisaient bien éptonver quelquefois du désagrément , mais son droit n'en était pas moins reconnu.
» i^ecevait un.iiouvel intérêt de l'association de la
• religion et du patriotisme. »
Le bruit s'était répandu que la cour avait TintentÎQQ d'emmener le roi dans une ville de province, et probablement à Metz; les adversaires de l'assemblée répondaient que c'était vne calomnie, et que rien n'était si faux. Le témoignage de madame Campan vient ici à l'appui des soupçons qui s'âKxréditaient.
«Le 16 juillet, dit-elle, il y eut un comité chez
• le roi , où il s'agis^t de la question la plus im- » portante. Sa majesté deviaît-elle quitter Ver- » sailles , et partir avec les troupes dont elle ve- » nait d'ordonner la retraite , ou se rendre à Paris
« pour calmer les esprits? La reine désirait le dé-
• part... mais vers dix heures du matin la chose » était décidée. La reine me dit : Le roi ira demain 0 à l'hôtel-de-ville : ce n'est pas lui qui a choisi ce
• parti ; les débats ont été longs, le roi les a ter- » minés en se levant et en disant : Enfin , m^- » êisurs, il faut $e décider; dois-Je pariir ou rester ? »je suis prêt à l'un comme à l'autre. La majorité »a été pour que le roi restât.^. Le comte d'Ar- > tois , le prince de Condé ^ avec leurs en&nts ,
• partirent. Le duc, la duchesse de Polignàc, » leui* fille , la duchesse, de Guiche , la comtesse «Diane de Polignàc, sœur du duc, et l'abbé
»de Balivière, ëmigrèrent aussi dans la même » miit \ »
Cependant l'assemblée poursuivait ses démarches pour assurer son triomphe sur ses adversaires : elle avait obtenu le renvoi des troupes ; on voulait le rappel des ministres disgraciés. Mirabeau avait à cœur de voir encore son parti remporter cet avantage ; il insista donc sur ce point , et l'adresse au roi qu'il proposa , quoique rejetée par l'assemblée , n'offrit pas moins d'aussi fortes preuves dç son talent que celle qu'il fit sur le renvoi des troupes •. J'en rapporterai quelques passages.
ffVous avez daigné^ sîre^ nous appderpour t consulter avec vous du bien de l'état : ainsi ^ » nous avons le dépôt sacré de votre confiance et »du mandat de la nation, et. nous ne saurions » être suspects, puisqu'on ne peut nous supposer »un autre intérêt que le bien public, essentielle- » ment le vôtre. Eh bien ! sire , sous ce double » rapport ,' nous serions prévaricateurs, si nous » pouvions vous ta'ire une partie de la vérité.
1» Votre sagesse a prévenu les plus grands mal- • hèurs, mais votre indulgence ne doit pas pro-
' Mémoires de nuidame Campan, tom. II , chap. i^* « Sipanc« du i6 juillet 1789.
» téger ceux qui ont creusé sous nos pas Fabîme » que vous venez de fermer. .
• Il suffit qu'ils aient voulu nous arracher i'af* »fection de votre majesté^ il suffit qu'ils aient 9 risqué de mêler votre nom aux calamités qu'ils «préparaient aux peuples, pour que nous ne » voyions jamais en eux les dignes coopérateurs » de vos sublimes travatix. ^
vil nous est impossible d'accorder aucune 0 confiance à un homme qui , ayanjt acquis des » droits à l'immortalité par la défense de l'état', » s'est montré prêt à tourner à l'esclavage du peu- » pie l'art conservateur de la liberté publique , » et qui nous a fait craindre pour nos foyers tous » les maux que la guerre doit en écarter.
• 1} nous est impossible d'accorder aucune » confiance à un chef de la justice qui s'est » montré le plus ardent ennemi d'une constitu-- »tion sans laquelle tout ordre judiciaire, même » avec des magistrats vertueux , n'est qu'un re- »doutable jeu de hasard, et qui, abusant des
• droits que lui donne sa place sur toutes les
• presses du royaume, s'est opposé de toute sa
• puiissance à la circulation des lumières.
' ' Il entend le maréchal de Broglie, H. de Bareatin^ le barou de Breteuil
» Il nous est impossible d'accorder jamais au- »cune confiance ^u imniatre qoi, contre les « intentions connues du roi , n'a pas craint, aux » yeux de ta nation assemblée , de prodiguer des » ordres arbitraires à Tactive inquisition , qui ne » voit que dans la p^ection de l'espionnage le » salut des empires.
»La nation croirs^t-elle que l'hanponie soit » parfaite entre votre majesté et nous, si le mi- »nistère est. suspect, si on Je regarde comme » l'ennemi de nos travaux , si on croit qu'il n'a » cédé un moment à la nécessité et à' votre saf gesse que pour nous envelopper incessamment
• de nouveaux pièges ?
» Des inconvénients de toute espèce résultetit » de la d^ance ouverte entre nous et le minis- »tère : nous avons plus que des soupçons de » leurs intentions hostiles ; ils ont plus que des «doutes des sentiments qu'ils ont provoqués » dans nos coeurs. Le prince ami de ses peuples » doit-il être, entouré de nos ennemis ?
» Nous né prétendons point dicter le choix de
• vos ministres^; ils doivent vous plaire, être «agréables à votre cœur; c'est une condition
• nécessaire pour vous servir : mais, sire, quand »vous considérerez la route iuneate où. vos » conseillers voulaient vous enti^ainer ; quand
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» vous songerez au mécontentement de la capi- » taie , qu ils ont affligée et voulu affamer , au j0sang qu'ils ont fait couler, aux horreurs qu'on » ne peut qu'imputer à eux seuls , toute l'Europe »vous trouvera clément, si vous daignez leur » pardonner. »
Barnave , qui , dès l'origine de l'assemblée , s'y montra l'un des plus chauds défenseurs de la révolution, mais qui manquait dé cette e:^périence, fruit des maJheurs.et de la réflexion, quUl obtint dans la suite ; Barnave défendit le pro-* jet de Mirabeau avec toute l'énergie de la persuasion , et plusieurs membre^ l'imitèrent ; mais un plus grand nombre le repoussa , tout en applav* dissant au zèle et au courage qui l'avaient dicté: OQ craignait que ra4ressie ne portât atteinte à U prérogative royale ; Mirabeau soutint le contraire.
«Dans une circonstance aussi urgente , dit-il , \»je pourrais éviter toute controverse, puisque i)les préopinants, o))ligés de coiivenir avec nous »que le roi nous ayant consultés, nous ayons »le droit et le devoir de lui proposer, ne s'ôp- » posent point à l'jSMiresse ppur l^ renvpi d^s mi- . » nistres. Mais je ne crois pas qu'il soit j^w^is » p^rnoi^ dans pette assemblée de lais^r, s^s rén clamatk)p , vipler^ mêm^ d^ns up discours , les
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principes , et de composer avec les amourspropres aux dépens de la vérité.
» S'Q est une maxime impie et détestable , ce serait celle qui interdirait à l'assemblée nationale de déclarer au monarque que son peuple n'a point de confiance dans ses ministres...
» £h ! depuis quand les bénédictions et les malédictions du peuple ne sont -elles plus le jugement des bons ou des mauvais ministres? Pourquoi une nation qui est représ^itée s'épuiserait-elle en vains murmures, en stériles imprécations, plutôt que de faire entendre le vœu de tous par ses organes assermentés ? Le peuple n'a-t-il pas placé le trône entre le ciel et lui , afin de réaliser, autant que le peuvent les hommes, la justice éternelle, et anticiper sur ses décrets, du moins pour le bonheur de ce monde?
» Mais vous voiliez donc confondre les pouvoirs? ' -J)
n Nous aurbns bientôt occasion d'examiner cette théorie de trois pouvoirs, laquelle, exactement analysée , montrera peut-être la facilité de l'esprit humain à prendre des mots pour des choses,' des formules pour des arguments, et à se routiner vers un certain ordre d'idées , sans revenir jamais à examiner l'intelligible défini-
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» tion qu'il a prise pour un axiome. Les valeu- » reux champions des trois pouvoirs tâcheront » alors de nous faire comprendre ce qu'ils entèn- » dent par cette distribution des trois pouvoirs ; » et, par exemple, comment ils conçoivent le 9 pouvoir judiciaire distinct du pouvoir exécutif, » ou même le pouvoir législatif sans aucune par- » ticipatipn au pouvoir exécutif.
» Il me. suffît de leur dire : Mais vous oubliez 9 que ce peuple à qui vous opposez les limites »des trois pouvoirs est la source de tous les
• pouvoirs, et que lui seul peut les déléguer; 9 vous oubliez que c'est au souverain à qui vous 9 disputez le contrôle des administrateurs ; vous ». oubliez enfin que nous, les représentants du 9 souverain ; nous , devant qui sont suspendus 9 tous les pouvoirs , et même ceux du chef de la 9 nation s'il ne marche pas d'accord avec nous ; vvous oubliez que nous ne prétendons pas à
• placer ni déplacer les ministres en vertu dé nos » décrets , mais seulement à manifester l'opinion '>de nos commettants sur tel ou tel ministre. £h ! » cônmxent nous refîiseriez-vous ce simple droit »de déclaration, vous qui nous accordez celui f de les accuser, de les poursuivre , et de créer ê le tribunal qui devra punir ces artisans d'iniqui- » tés, dont , par une contradiction palpable, vous
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» nous proposez de contempler les œuvres dans 0 un respectueux silence ? Ne voyez-vous donc » pas combien je &is aux gouvernants un meilleur » sort qye vous , combien je suis plus modéré ? • Vous n'admettez aucun intervalle entre un » morne silence et une dénonciation sanguinaire. » Se taire ou .punir ; obéir ou frapper : voilà votre » système ; et moi , j'avertis avant de dénoncer , »je récuse avant de flétrir; j'o£Ere une retraite »à l'inconsidération ou à l'incapacité, avant de »les traiter de crimes : qui de nous a plus de » mesuk*e et d'équité ?... »
Cette discussion longue et vive n'offrit aucun résultat ; on oublia même le projet d'adresse en s'occupant de débats constitutionnels ; enfin on en reconnut l'inutilité lorsqu'on apprit que les ministres, effrayés sans doute du danger qui les menaçait , donnaient leur démission. Le roi fit savoir à Rassemblée qu'il* rappelait M. Necker, et qu'il se rendrait le lendemain (17) dans la capitale. Le peuple y avait sacrifié à sa fureur deux grandes victimes , M. Bertier, intendant de la généralité de Paris, et M. Foulon , adjoint au ministre de la guerre , détestés du peuple tous les deux pour avoir pris part au projet de soumettre la capitale par l'emploi des forces rassemblées sous Paris.
Je n'entreprendrai point de peindre l'état des choses, l'agitation, le trouble, les craintes, les espérances qui Élisaient mouvoir les esprits dans ce moment d'alarmes : d'autres ont parlé duvoyage du roi à Paris , des heureux effets qui en résultèrent, mais n'ont peut-être vu que la cour et le roi dans ces grands événements ; les mouvements d'une immense capitale, l'organisation de l'insurrection presqu'au moment où elle éclata, le zèle des électeurs, celui de la bourgeoisie , l'étonnante activité des districts : tous ces sujets d'instruction leur ont échappé, ou s'ils les ont rappelés dans leur récit, c'est avec une telle ineisactitude , un tel esprh de dénigrement, si peu de connaissance des faits, une si grande insensibilité pour le peuple , et tant de partialité pour ses ennemis, qu'ils ne permettent- au lecteur aucun moyen de connaître le caractère , le jeu et les ressorts de ces scènes mémorables. Peut-être un jour des historiens mieux instruits, plus éclairés, et plus indépendants dans leurs opinions , répareront-ils ce tort des contemporains , et transmettront à la postérité , avec la vérité des faits , l'instruction qu'elle doit en retirer. Je reviens à Mirabeau et au rôle qu'il joua au milieu des catastrophes qui se succédaient avec une étonnante rapidité.
Il avait toujours entretenu des relations avec ceux des membres des districts et de l'assemblée électorale qui avaient de l'influence dans leur .quartier: une correspondance suivie le tenait au courant de ce qui se passait , des craintes et des espérances du moment; Il écrit dans une lettre du i3 juillet à un de ses amis : « Je prévois que > la crise sera violente ; vos Parisiens une fois
• lancés ne reculeront pas ; tout est si bien dis- » posé dans leur esprit , que la moindre étincelle
• produira un embrasement. C'est s\)u>tout dans
• votre assemblée ( celle des électeurs ) que doit
• être le centre de l'organisation provisoire ; le
• peuple fera tout : si le renvoi'des troupes est
• obtenu j le danger sera nul , et la paix sera
• bientôt rétablie.!
Dans* une autre du â3, on lit : c Mettez un •terme aux vengeances populaires; la cour croit » que nous les commandons ; elle ne voit pas » que ceux qui en sont l'objet se sont conduits » d'une manière si hostile contre le peuple, qu'on M serai très heureux quelles n'aillent pas plus ») loin. ■
Voyant dans l'assemblée qu'on se récriait contre ranarchie qui régnait à Paris, il réfuta avec un grand sens les exagérations de quelques membres ; la sûreté des propriétés , le respect
des perscMines , furent maintenus beaucoup mieux qu'on n'aurait osé l'espérer dans un aussi terrible moment. Tout en avouant que les grands pouvoirs que s'étaient arrogés les électeurs étaient illégaux, il reconnut le bien qu'ils avaient opéré par l'établissement d'un comité permanent qui pourvût à la police et au soin de la ville. Il proposa de faire cesser les contrariété^ qui se trouvaient entre les diverses autorités de la capitale, en organisant promptement une municipalité et une discipline militaire. Tout ce que Mirabeau dit dans cette circonstance annonce un esprit maître de lui-même et à qui les scènes alarmantes qui se passaient ne faisaient point oublier ce qu'il fallait faire pour y mettre un terme et rétablir Tordre au profit de la liberté. Le récit qu'il en fait dans ses Lettres à ses commettants est peut-être le plus impartial de ceux qui nous sont parvenus ; mais ce qu'on y remarque d'un peu exagéré sans doute, est la manière dont il justifie , si l'on peut parler ainsi, la conduite du peuple contre les accusations dont elle ne pouvait manquer d'être l'objet.
«Que l'on compare, disait^il, le nombre des 1 innocents sacrifiés dans ces crises avec les i sanguinaires maximes des tribunaux, les ven-*
» geancesi ministérieUes exercées sourdement dans
• les donjons de Y incennes , dans les cachots de fia Bastille; qu'on les compare avec les sou- 1 daines et impétueuses vengeances de la multittude, et qu'après on décide de quel. côté se
• trouve la barbarie...
9 La colère du peuple I... Ahl si la. colère du n peuple est terrible , c'est le sang-froid du des-
• potisme qui est atroce ; ses cruautés systéma-
• tiques font plus de malheureux en un jour
• que les insurrections populaires n'immolent f de victimes pendant des années.
^ Voyez combien de causes avaient produit » cette explosion ; des dénis de justice , des in- » suites;* des scandales > des ministres chéris exi- » lés ; le rebut du mépris public inauguré à la » tête de ceux qui les remplacent ; le sanctuaire ides lois profané; l'assemblée nationale com- » promise et menacée; des troupes étrangères ,
• de l'artillerie ; la capitale au moment d'être as- » siégée ou envahie ; les apprêts d'une guerre » civile, que dis-je,. d'une boucherie, où les amis
• du peuple, connus ou soup^nnés, devaient
• tomber, surpris , désarmés , sous le glaive des > soldats ; et , pour tout dire en un mot , deux » cents ans d'oppression publique , d'humilié- «tions, de hauteur et d'insolence envers le peu-
» pie : voilà ce qui l'a provoqué. Il a puni un » petit nombre de ceux que le cri public lui dé- » signait comme auteurs de ses maux; mais qu'on »nous dise s'il n'eut pas coulé plus de sang «dans le triomphe .de nos ennemis, ou avant » que la victoire fut décidée...
» On méprise le peuple , et l'on veut qu'il soit » toujours doux , toujours humble et impassi- » ble ! Non , c'est une instruction qu'il faut tirer » de ces tristes événements : l'injustice des autres » classes envers le peuple lui fait trouver la jus- » tice dans sa barbarie même.
Après ces réflexions, sur lesquelles on peut élever plus d'un doute, Mirabeau ajoute : « Dans » un moment où l'humanité même égare la ré- » flexion , nous nous hâtonâ de dire que la conti- » nuation de cette formidable dictature populaire » exposerait la liberté publique autant que les com- 9 plots de ses ennemis. La société serait bientôt n dissoute, si la multitude, s'accoutumant au sang » et au désordre, se mettait au-dessus desmagis- »trats et bravait l'autcH^ité des Jois; au lieu de » courir à la liberté , le peuple se jetWart bientôt » dans l'àbime de la servitude;. car trop souvent »le danger rallie à la domination absolue, et, i^dans le sein de l'anarchie, un despote même «parait un sauveur. »
Ce fut à cette époque de la révolution que Mirabeau cessa de travailler au journal qu'il avait entrepris sous le titre diÉtati' généraux, et qui, ayant été supprimé par le ministre le 7 mai précédent , avait é^ remplacé par les Lettres à ses commettants.
t Pour faciliter Tinstruction et la connaissance «des débats législatifs, dit-il dans sa dernière
• lettre, j'avais associé, à l'ouverture, des états-
• généraux, des amis éclairés, qui, dans un jour-
• nal , devaient volis' exposer les opérations de » notre assemblée , moins en gazetiers scrupùfleux et didactiques qu^en historiens, en hommes ■ d'état. Vous savez* qu'une volonté des minis- 1 très frappa , dès sa naissance , ce journal trop » libre et trop vrai ; il fallut le courage de se
• nommer : j'adressai mes Lettres à mes commet-
• tants. Mais puisqu'on n'a plus à craindre au-
• jourd'hui les proscripteurs , les Sylia de la pen- » sée , je vais rendre ce journal à mes coopéra-
• teurs et .joindre leurs efforts aux miens '.
Ce qui venait de se passer avait donné une nouvelle- secousse aux esprits, èl-tine nouvelle direction aux affaires ; la révolution s'offrait à
* Telle est l'origine du Courrier de Provence, qqi dès ce moment remplaça les Lettres à ses commettants.
la pensée avec toutes ses chances , ses périls et s€s avantages. Dès ce moment les partis se prononcèrent plus fortement. La liberté de la presse ayant été établie par le fait de Finsurrection , les écrits achevèrent d'entretenir le mouvement ^
et dévoilèrent au peuple les projets tramés par les divers partis. La cour se vit en proie aux plus bizarres desseins : il était aisé aux moins clairvoyants de s'apercevoir que son premier voeu la portait à s'éloigner du théâtre des événerhents. La reine surtout, pour qui le roi redoublait de tendresse et de confiance dans les moments d'angoisse, protégeait constamment toutes les tentatives qui avaient pour objet l'évasion 'de la famille royale. Il paraît que celle de la conduire à Metz avait pris faveur , et qu'on attendait des circonstances propices pour la mettre à exécution.
Mirabeau , qui avait les yeux fixés sur ce qui se passait au château , et qui connaissait les intentions de la reine, fit quelques démarches * pour la détourner de ce projet, en s'ofïrant de nouveau de diriger l'opinion de manière à arrêter l'activité terrible de l'assemblée. On voit dans une <le ses lettres, à la date du i5 août 1789, qu'il s'était adressé à une femnie du service de la reine pour cet objet : c'était pour la m. â4
seconde foisqu'il se préseutait comme médiateur ou appui du roi depuis l'ouverture des états-généraux ; et c'est sans doute de cette dernière démarche que madame Campan veut parler : mais elle se trompe quand elle dit que tiès les premières séances de l'assemblée Mirabeau fit offrir ses services à la reine, et demanda une ambassade. On ne peut regarda: comme premières séances l'époque d'août. Comme madame Campan écrit de mémoire, et long-temps après les événements , tout porte à croire qu'elle a fait ici de la confusion , comme dans plusieurs endroits de ses intéressants Mémoires, et qu'ayant entendu parler de la démarche de Mirabeau auprès de M. Necker, dans les derniers jours de mai , elle l'aura confondue avec celle-ci : au reste il n'en résulta rien ; et ce ne fut que plus tard qu'une négociation dont je parlerai plus bas s'engagea entre Mirabeau et le roi, par l'intervention de la reine , lorsque la cour était à Saint- Cloud.
Qu'il me soit permis de remarquer ici qu'on donne beaucoup trop d'importance à ces détails d'intrigues,' à l'aspect des grands événements de l'époque, et du rôle imposant que jouait Mirabeau. Si la curiosité y trouve un aliment, quelle instruction peut -il en résulter? C'est dans ses
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actes publics , à la tribune , dans ses ouvrages , qu'il faut chercher Mirabeau ; qu'il faut admirer ses ressources , les puissants ressorts qu'il savait faire mouvoir, et les causes de l'ascendant prodigieux qu'il obtint sur les esprits.
Pendant la période qui s'écoula du i4 juillet au milieu de l'année suivante, il se livra entièrement au succès de la cause populaire , .et à combattre les ennemis de la révolution.
Ses moyens étaient nombreux , variés et 'sûrs. Outre sa correspondance habituelle avec plusieurs membres des districts , tout puissants alors , lui-même se rendait dans l'assemblée du sien. Soit jalousie dé pouvoir , soit suggestion , M. Regnault de Saint-Jean-d'Angely, dont la renommée • a été depuis si bizarrement et tristement fameuse, fit. dans l'assemblée une proposition qui avait pour objet d'empêcher ses mem-r bres d'aller dans les districts de Paris. Cette motion , accueillie avec applaudissement par le côté droit , était évidemment dirigée contre Mirabeau ; il le sentit : « Messieurs , dit-il, je n'aurais » pas cru nécessaire de combattre cette propo- 9 sition ,si , en (ïépit du règlement et de la raison , » elle n'avait pas été accueillie d'applaudissements • tumultueux. (Quelques voix lui crient à /'ôrrfiv.) »Je suis a l'ordre, puisque je réclame le règle-
ment, qui défend de donner des signes bruyants d'approbation ou d'improbation ,' et certes nous prouvons chaque jour que la règle est sage, puisque les contradictoires sont applaudis, et que la méthode des improbations inarticulées établit un véritable ostracisme , et nuit à la liberté des discussions.
» Mais pour revenir à la question , je demande lequel de nous, en recevant l'honneur d'être nommé représentant de la nation , a pensé abdiquer les devoirs ou les droits de citoyen ; je demande si , parceque nous sommes éminemment les surveillants de la chose publique, nous pouvons être privés du droit de concourir individuellement à l'organisation de ses détails dans les municipalités ; je demande comment on pourrait interdire à ceux d'entre nous qui ont leur domicile à Paris , de porter leurs lumières et leurs vœux dans leurs districts^ de remplir les d'evoirs de simples citoyens, s'il leur est possible, en même temps que les fonctions d'hommes pubUcs* ; je demande enfin quelle œuvre est plus digne d'un membre de cette assemblée que de chercher, de concert avec ses concitoyens, une forme municipale » qui facilite la perfection de tous les détails , «soulage le roi, seS serviteurs, l'assemblée na-
«tionale, et promette à Paris des avantages si » grands , si importants , si multipliés , que je ne «puis y livrer ipon imagination sans une espèce »de ravissement. Certes, l'assemblée nationale » ne peut qu'applaudir à de tels travaux ; il sej» rait aussi coupable de craindre que peu pru- » dent de provoquer de sa part des ordres qui » leur fussent contraires ; d'ailleiïrs elle saurait » bientôt qu'aux bornes de la raison se trouvent » les bornes de son empire , et que le véritable » ami de la liberté n'obéit jamais aux décrets qui » la blessent , de quelque autorité qu'ils émanant.» Mirabeau disait vrai sur l'objet qui occupait les districts. Ils étaient au nombre de soixante, et avaient été formés par. le règlement du roi pour l'élection des députés aux états-généraux. Leurs premières fonctions avaient été de nommer les électeurs qui devaient choisir les députés du tiers-état. Lors de l'insurrection dû i4 juillet, les électeurs, qui avaient prolongé la durée de leur session , convoquèrent les soixante districts, qui devinrent dès ce moment de puissantes autorités dans la capitale. Ils s'occupèrent de projets pour l'organisation provisoire de la municipalité, et le aS juillet 1789, ils nommèrent cent vingt représentants chargés d'administrer la commune , et de travailler à la formation
d'un plan de municipalité. Chacun des articles arrêtés par les cent vingt représentants était adressé aux assemblées de districts, qui en délibéraient : un plan provisoire fut arrêté et servit jusqu'à l'organisation décrétée par l'assemblée nationale au, mois d'octobre 1790.
Une question plus importante avait été débattue la veille ' , et Mirabeau en avait profité pour rappeler et défendre des principes sur la violation des lettres, qu'il avait déjà développés dans un de ses plaidoyers.
Le baron de Castelnau, ministre de France à Genève, arrêté pendant la nuit, lorsqu'il se rendait à son poste, fut trouvé saisi d'un paquet de lettrés ; il en avait déchiré une , adressée au comte d'Artois % au moment de son arrestation. Les morceaux furent ramassés et rapprochés ; on les envoya, ainsi que les lettres décachetées et lues, au comité permanent des électeurs à l'hôtel de ville , qui fit passer le tout au président de l'assemblée nationale. ( C'était M. le duc de Liancourt. ) Le respect pour le secret des lettres ne lui permit pas de les hre , et le paquet fut renvoyé au xomité des électeurs.
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' Ce prince était alors à Turio.
Le premier mouvement de l'assemblée fut d'applaudir à la délicatesse et à la pureté des principes de son président. Mais bientôt plusieurs députés soutinrent que, dans les circonstances cruelles où l'on se trouvait ^ l'assemblée avait le droit de faire ouvrir des lettres qui pouvaient jeter un grand jour sur la conspiration. « Dans un état de guerre , disaient-ils , il est » permis de décacheta toutes les lettres. Nous » pouvons nous regarder , et nous sofnmes ef- » fectivement en état de gueire , nous sommes »donc autorisés à intercepter, à ouvrir toutes nies lettres venant de pays ou de personnes » suspects; et l'on doit regarder comme telles » toutes personnes en fuite. Ainsi les lettres dont n il s'agit , et toutes celles qui ont été intercep- » tées depuis les troubles de Paris ou dans les pro- 1 vinces, doivent être mises dans un dépôt sûr, » pour être présentées à l'assemblée nationale , » quand elle jugera à propos de les demander. »>
Mirabeau , indigné de pareilles maximes , lui qui ,au milieu des troubles civils avait toujours protégé la liberté personnelle, et qui pensait que ce n'était que pour en jouir que les loii sont instituées , prit la parole , de ce ton impérieux et courroucé qui lui réussissait si bien pour ramener l'assemblée à son opinion.
« Est-ce à un peuple qui veut devenir libre, à
• emprunter les maxinies et les procédés de la f tyrannie ? Peut-il convenir de blesser la morale,
• après avoir été si long-temps victime de ceux
• qui la violèrent? Que ces politiques vulgaires
• qui font passer avant la justice ce que, dans «leurs étroites combinaisons, ils appellent la su- »reté publique , que ces politiques nous disent
• du moins quel intérêt peut colorer cette vio-
• lation de la probité nationale? Qu'appren-
• drions-nous pai; la honteuse inquisition des
• lettres? de viles et sales intrigues, des anec-
• dotes scandaleuses, de méprisables frivolités.
• Croit - on que les complots circtdent par les
• courriers prdinaires? Croit-on même que les » nouvelles politiques de quelque importance pas- » sent par cette voie ? Quelle grande ambassade ,
• quel homme chargé d'une mission délicate,
• ne correspond pas directement et ne sait pas
• échapper à l'espionnage de la poste aux lettres? » C'est donc sans aucune utilité qu'on violerait » le secret des familles, le commerce des absents ,
• les confidences de l'amitié , la confiance entre »» les hommes. Un procédé si coupable n'aurait » pas même une excuse , et l'on dirait de nous
• dans l'Europe : « En France, sous le prétexte de » la sûreté publique, on prive les citoyens de tout
» droit de propriété sur les lettres , qui sont les » productions du cœur et le trésor de la çon- » fiance. Ce dernier asile de la liberté a été im- » punément violé par ceux même que la nation » avait délégués pour assurer tous ses droits. Ils »ont décidé par le fait que les plus secrètes » communications de l'âme , les conjectures les » plils hasardées de l'esprit y les émotions d'une » colère souvent mal fondée , les erreurs souvent » redressées le moment d'après , pouvaient être » transformées en dépositions contre les. tiers;
• que le citoyen, l'ami, le fils, le père devien- » draient ainsi les juges les uns des autres, sans
• savoir qu'ils pourront un jour périr l'un par
• l'autre ; car l'assemblée nationale a déclaré
• qu'elle ferait servir de base à ses jugements . » des communications surprises , qu'elle n'a pu
» se procurer que par un crime. »
La cause de la liberté, de la justice, l'emporta sur les vaines terreurs et les sophismes du parti contraire. Ah ! si elle eût toujours prévalu, cette cause, que de sang , que de larmes de moins répandues pendant les jours de tyrannie qui ont pesé sur la France! Mais que penser, quand ceux mêmes qui ont été les victimes malheureuses de ces mesures de sûreté ^ si bien diffamées par Mirabeau, laissent d'obscurs agents, d'ignares
salariés les pratiquer, en tourmenter les individus, les familles, sous le vain prétexte d'une surveillance inutile à la répression du crime, mais très propre à satis£Edre les goûts de l'autorité? que penser, quand aucune magistrature en France n'of&e au citoyen paisible, à la femme timide, à l'homme malheureux, des secours contre ces vexations nocturnes et journalières, qui livrent le sommeil, le repos, le lit, Vasile. de milliers de personnes à l'inquisition , autant absurde qu'indécente, de prétendus protecteurs des mœurs* et de l'ordre? que penser enfin, quand les représentants de la natioii, quand CQux que la loi a placés immédiatement entre le trône et le peuple , quand aucun des magis trats qui siègent sur les fleîirs de lis, n'élève la voix contre un pareil abus de l'autorité sacrée du roi au nom duquel on ose exerce^r ces actes répréhensibles ? A quoi i>on, je le répète, prolonger ce système de police créé par la terreur , sous le règne paisible d'un roi qui l'ignore sans doute , et sous l'empire d'un gouvernement qui n'a point besoin d'une paraille législation pour faire fleurir un royaume comme le nôtre? quelle est cette contradiction entre l'apparence et la réalité?. Une législation est vicieuse, la nation souffre, le peuple est malheureux, il a le droit de
se plaindre lorsque les règlements de détails , ceux qui pressent les citoyens à tous les mo^ ments de leur existence , les livrent dans leur famille, dans leurs habitudes, dans l'usage de leurs facultés , à d'inutiles et gênantes formalités, à d'humiliantes précautions. Abolissez-les donc, dirais- je, aux dépositaires du pouvoir, cessez-donc de vous traînet* sur la police des Robespierre, des Marat et des proscripteurs de 93. Est-ce ainsi qu'on traite une nation soumise, confiante et généreuse? vit-on sous les anciens règnes un pareil ordre de choses , et un Sartines même eut-il toléré les dures persécutions dont s'enorgueillit si souvent la police? viton autrefois les vols , les meurtres , les empoisonnenients plus fréquents, parceque le domicile et la personne dés Français étaient affranchis de toute dépendance de la police? Qu'il soit donc permis d'invoquer une législation qui subsista sous des rois puissants, et dans un royaume où l'ordre le plus parfait régnait sans aucun db ces moyens que nous a légués le régime épouvantable de la terreur. Trop d'augustes têtes, trop d'hommes chers à la France eh ont été victimes pour qu'il ne soit pas du devoir d'un écrivain sincwe de la signaler à la haine publique et à l'attention du prince, ami des
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mœurs et de la liberté, qui nous gouverne.
Mirabeau n'avait donc que trop de raison en attaquant les atteintes que l'aveugle fureur ou l'esprit de parti portaient à la liberté personnelle, dès l'origine de la révolution ; il sentait trop les conséquences de pareils excès, pour ne pas sy opposer, et nous le retrouverons toujours dans les mêmes principes.
Le rappel de M. Necker avait produit une joie universelle ; on y voyait le gage d'une sincère union entre la cour et l'assemblée nationale. Le ministre n'était pas le moins enivré de l'enthousiasme qu'il inspirait, mais il s'attendait peu au revers qu'il allait éprouver au ^uilieu de son triomphe, revers dont Mirabeau fut en partie la cause par l'influence qu'il conservait sur les assemblées de district, et particulièrement du sien , où il se rendait souvent. L'occasion se présentait de se venger d'un ennemi secret, sans se compromettre, et il le fit avec une adresse et ,un succès au:^quels on ne se serait pas attendu.
Après avoir présenté ses hommages au roi, M. Necker était venu à Paris ' témoigner aux habitants de cette grande ville la reconnaissance que lui inspiraient les marques de sensibi-
• 3o juillet 1789.
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lité et d'intérêt qu'il en avait reçues. Il se rendit à l'hôtel de ville , où siégeaient deux assemblées , celle des électeurs et celle des représentants de la commune; l'une et l'autre jouissaient d'un grand crédijt , et la dernière était en possession du' pouvoir municipal dans toute son étendue.
M. Necker se présenta d'abord à celle-ci, et y fut reçu avec les plus grandes marques de faveur et de reconnaissance publique; il y prononça un discours où respirait l'amour de la paix et de l'union ; ensuite, venant à des idées de bonté, d'indulgence, d'oubli du passée il dit qu'il regardait comme le plus beau jour de sa vie , et tfomme une récompense sans mesure des services qu'il • pouvait avoir rendus , si le mot d'amnistie était prononcé par l'assetnblée, et si elle rendait la liberté à M. le baron de Besenval , qui venait d'être arrêté à Villenoxe ', au moment où il s'en retournait dans sa patrie,avecun passeport du roi. L'assemblée accorda unanimement à M. Necker ce qu'il demandait ; et deux représentants de la commune partirent pour aUer délivrer M. de Besenval.
*' Petite ville du département de l'Aube, à deux lieues de Nogent-sur- Seine.
M. Necker se rendit ensuite dans la salle des électeurs , où tout ce qui venait d'être décidé fut de nouveau confirmé avec le plus grand empressement. Les électeurs , entraînés par un noble sentiment, mais excédant en cela leurs pouvoirs , prirent un arrêté au nom de la commune y où ils déclarèrent , « qu'elle pardonnait à »sés ennemis; qu'elle proscrivait tout acte de
• violence contraire au présent arrêté , et qu'elle i regardait désormais comme les seuls ennemis
• de la nation ceux qui troubleraient par quel- » que excès la tranquillité publique. »
Si de son propre mouvement la commune eût pris un semblable arrêté, son exécution eût été prompte et complète, au moins en ce qui concernait M. de Besenval. Mais ce triomphe de M. Necker avait excité la jalousie de bien du monde , et Mirabeau entre autres ne le lui par* donnait pas.
A peine l'arrêté des électeurs fat- il connu que les districts firent entendre des réclamations ; ils se plaignirent que les électeurs s'arrogeaient un pouvoir qui n'appartenait qu'aux représentants de la nation, et que les tribunaux devaient seuls prononcer sur les individus soupçonnés de trahison. Le district Saint-Honoré fat le premier à dénoncer l'arrêté
des .électeurs ; on ne put douter que rinitiatiye de l'opposition ne partît de Mirabeau. Les électeurs furent forcés de se rétracter , et les représentants de la commune de révoquer l'ordre de^ mettre en liberté M. de Besenval et d'envoyer des commissaires pour s'astsurer de sa personne '.
Cette affaire , parvenue à la connaissance de l'assemblée nationale , devint le lendemain , 3 1 juillet , l'objet d'une discussion assez vive , où Mirabeau ne manqua pas de raison pour contrarier M. Necker et Iqi arracher un fleuron qu'il croyait avoir ajouté à sa couronne triomphale.
« Quelque purs que soient les motifs , quel- » que entraînants que soient les mouvements ora- » toîres qui ont déterminé hier la démarche de »rhôtel-de-ville*et des électeurs , il nous est im- » possible d'en approuver le résultat. (
»Le mot cardon y l'ordre de relâcher M. de » Besenval , sont également impohtiques et rèpré-
* Procès^verbal des représentants de la coM^mune, du 3o juillet 1789.
' Mirabeau fait allusion au discours très .pathétique , et plein d'une éloquence en efiet entraînante, que M. Necker prononça pour demander la liberté de M. de Besenval et Tonbli du passé.
«hensibles, nous-mêmes n'avons pas le droit » de prononcer une amnistie. Accusateurs natu- » rels de tout crime public , instituteurs présu- » mes du tribunal destiné à le poursuivre, nous » nç pouvons ni punir ni absoudre ; nous faisons ■ les lois, nous ne les appliquons pas : nous
• pouvons bien retirer notre accusation , si elle » est dénuée de preuves ; mais nous ne pouvons » pas innocenter celui que. la notoriété publique » désigne comme coupable , ni priver aucun in-
• dividu , aucune corporation , du droit de le » poursuivre. Le pouvoir de faire grâce , tant » qu'il existe , réside éminemment dans la per- » sohne du monarque ; je dis tant qu'il existe ,
• parceque c'est une grande question que de dé- » terminer si ce pouvoir de faire grâce peut » exister, dans quelles mains il résidera s'il existe, » et si les crimes contre la nation devraient ja- » mais être remis ^ Je ne prétends pas même » effleurer ces .questions ; je ne les ai pas encore
> Ne pourrait-on pas regarder ce doute de Uirabeau comme peu fondé ou injuste ? Car enfin de tous les crimes y en a^t-îi de moins défini^ de moins clair que celui de lèse-nation ? Ce qui dans un temps appellerait la mort sur la tête du coupable pourrait dans un autre lui yaloir des honneurs de la part même de ceux qui allaient l'égorger.
» étudiées , il ne s'en agit point aujourd'hui : il «suffit que le droit de faire grâce nous -soit
• étranger.
» Il nous est plus étranger encore dans cette » occasion que d^ns toute autre. A Dieu ne plaise » que j'aggrave la situation de M. de Bésehval : » il est arrêté , suspect , il est malheureux ; au-
• tant de raisons de m'abstenir. Mais vous avez » déclaré les chefs militaires responsables des » événements : M, de Bésenval est accusé par la «notoriété publique; et une municipalité, un » hôtel de ville , une ville aurait pu donner des «ordres pour l'innocenter, pour le relâcher, » poiu* le soustraire à la justice publique ! Non , » messieurs j puisque nous - mêmes nous ne , le «pouvons pas, aucune corporation. particulière » n'a ce pouvoir. Il . nous est donc impossible » d'approuver sous aucun point de vue une dé- «marche inconsidérée qui a excité dans Paris « une fermentation très naturelle , et , j'ose le » dire , très estimable. «
L'assemblée rendit un décret conforme à cette
Telle est la nature des crimes de lèze -nation; soyons donc lents à les punir,. bien loin de ne pouvoir les rameUre comme Tinsinue Mirabeau. Par crime de lèze*nation il entendait ce que depuis on a appelé conspinatibn, accusation si souvent rague et arbitraire.
opinion , et ordonna que M. de fiésenval serait remis en lieu sûr , que personne ne pourrait at< tenter à sa sûreté , et qu'il était sous la garde de la loi.
On agitait peu de questions dans l'assemblée, aucun événement important n'était soumis à ses délibérations , que Mirabeau n'y prit part ; et quand il serait vrai , cpmme on l'a dit avec une exagération ridicule, qu'il fit usage k la tribune du travail de ses amis ou confidents ' , il n'en
* CeUe allégation se troaye daos mille pamphlets eootre Mirabeau; mais on serait étonné de la rencontrer dans les Mémoires de fVeher, si l'on ne sayait pas qu^en ce qui concerne la révolu tion et le dehors du château , l'auteur de ee livre a, comme madame Campan dans le sien, écrit d'après les préventions , les bruits , les récits des courtisans et des habitués de Versailles et des Tuileries» Weber dit donc « qu'on ne laissait pas à Mirabeau la peine • de •préparer ses motions et ses harangues, qu'on les lui fourunissait toutes faîtes ; il n'avait qu'à les lire à la tribune. » . M. le duc de Lé vis, qui publia en i8i3 des Souvenirs et portraits, n'a pas été exempt de cette exagération. On lit dans son ouvrage «qu'il est certain que la plupart des ndiacoura que 'Mirabeau prononça à la tribune ne sont pas de lui ; oti nomme rànteur de l'adresse aux troupes , des » discours sur le veto 9 du travail sur les monnaies. »
Penonne n'a )amais douté que Mirabeau 9 comme tous les hommes publics d'un grand talent , ne s'aidât souvent
serait pas woins étonnant qu'il ait pu suffire à une aussi pénible assiduité. C'était surtout dans les questions constitutionnelles et de finances qu'il se distinguait, et c'est aussi de celleshlà que je parlerai le plus.
La séance du 7 août en offrit un exemple , et. en mêtiie temp» de l'opposition constante qu'il montrait à M. Necker toutes les fois qu'il le rencontrait sur son chemin.
Oe ministre avait diemandé à l'assemblée nationale d'être autorisé à faire un emprunt de trente millions ; Mirabeau employa tous les arguments tirés des circonstances , de la nature de
des notes , renseigoeniênts » ébauches ou certains trayatix fournis par d'antres ; mais si ka discours n'étaient pas de Mirabeau^ s'ils étaient faits par d'autres » comment se faisait-il que ces autres eussent tous je ton , les phrases , les idéeS; les principes de Mirabeau ? Ensuite M. de Lévis . choisit mal sa citation ^ l'adresise sur le renvoi des troupes et non aux troupes, fut, à la connaissance de tout le inonde, rédigée par lui; II n'est pas un auteur contemporain qui n'atteste ee fait, et nous pourrions noms citer, si cela était permis. L'adresse projetée sur le' renvoi des ministres fut bien aussi de lai. Pour qu'on pût admettre que ses discours lui furent^bi^ntû^ il faudrait que dans ceux qu'il, improvisa ou dans ceux qu'il prononça à Aix, il se fût montré au - dessous de sa réputation ; oï* 6ela n ^cst pas.
l'emprunt , et de son insiififisance pour pourvoir au besoin public , afin de le faire rejeter.
Les banquiers , les capitalistes , les hommes de finances, les agents de la boui'se, furent alarmés de cette résistance de Mirabeau. Ils sentaient bien que, s'il s'obstinait à faire repousser l'emprunt , il ii'aurait pas lieu ; ils lui représentèrent donc les inconvénients de son opposition , et l'engagèrent à y renoncer , ou du moins à laisser ses collègues agir et voter suivant qu'ails le croiraient convenable , sans les contredire : il le promit.
On a voulu dans le temps que cette complaisance n'ait pas été gratuite; ce soupçon n'est pas sans vraisemblance , mais je ne connais aucune preuve positive qui le change en certitude : il était assez naturel que les capitalistes, les i'entiers , ceux qui avaient des effets du gouvernement, craignissent que l'emprunt ne réussît pas, et que, connaissant la situation peu fortunée de Mirabeau , ils aient eu recours à un moyen assez«ordinaire pour acheter son Suffrage dans une matière qui , au résultat , ne pouvait ni arrêter la révolution , ni diminuer le pouvoir de rassemblée, ou son pouvoir à lui-même.
Dans la séance du 7 , où l'emprunt' fut demandé par le ministre , Mirabeau avait proposé
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de consulter les départements , et d'autres longueurs semblables , pour savoir si les représentants du peuple pouvaient voter l'emprunt; dans la séance du lendemain , il fit la motion que les membres de l'assemblée s'en rendissent solidairement et individuellement cautions ; en sorte que le crédit piiblic fût dans ce cas confondu avec la loyauté et la solvabilité des députés.
Cette proposition fiit rejetée. Mirabeau s'y attendait bien ; il ne la faisait que pour avoir une occasion de parler de nouveau de la demande* du ministre de manière à la favoriser : il l'admettait, puisqu'il proposait que l'assemblée s'en rendît caution. Il tint parole à ceux qui lui avaient demandé son suffrage, et l'emprunt fut accordé.
*Une question d'un intérêt plus gr^nd attirât son attention dans une séance suivante * : l'on sera fâché sans doute d'y remarquer l'opinion qu'il y
jsoutint si contraire . à celles qu'il professa tou-
jours en faveur de la liberté personnelle , sans laquelle, la liberté politique n*a plus ni objet ni réalité.
On se plaignait de toutes parts que les municipalités se permissent d'arrêter .les voyageurs
' 16 Août 1789. . r
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SOU0 prét^iB qu'ils étaient sws passeport» , om que leurs pasae-ports n'étaieqt pas ep règle. La» bons esprits soutinreut que si une fois cette police s'introduisait dans le royaume, c'en était fait du plus (précieux: des droits, celui de l'indépendance morale et de la liberté des actipus les plus innocentes*
M. de Lally-Tolendal fut )e premier à s'élever contre le droit que s'arrogeaient les munidpalités; il r^ardait cette innovation comme une Violation des anciennes francbises naticm^des et individuelles. « Qu'avons^nous besoin , dit Vélo^ yquent député, de solliciter pour quelques per- 9 sonnes le pouvoil* de voyager librement dans 9 le royaume, n'est-ce pas un droit acquis à tpu$ »les Français? et jamais imagina-t-on , dav^ les » teipps les plus orageux du gouvernement, a'as^ »sujettir qui que ce soit à cette formalité? L'as- 9 semblée ne doit pas se mêler des réddinations » et des demandes relatives aux actes des mvmi' 9 cipalités , mais elle doit déclarer que la faculté »de voyager librement, et sans recourir à une
• permission , est un droit qui ne peut être oté
• aux Français. » w -'
On ne sait si ce fut la passion oju quelque vue particulière qui porta Mirabeau à soutenir une opinion contraire , lui qui avait si bien , dan»
ujoe séance précédente, réfuté le ridicule prétexte de la sûreté, pour autoriser la violation de la liberté dans les actions domestiques et personnelles; niais il n'en est pas moins vrai que; dans le discours suivant il dérogea à cet égard aux prixH^pes qu'il avait défendus dsuis tous les temps.
H Je pense , ccamme M. de Lally-Tolendal , dit- » il j^ que l'assemblée nationale se compromettra 9 toutes les fois qu'elle sortira de son caractère »et excédera les bornes de sa juridiction ;;ii'ai|$ » loin d'en tirer la même conséquence que lui , » je soumets à votre sagesse cette question •préli- » minaire. Lespasse-porls $ont'iU au ne $ontril$ fQs » de votre Juridiction ? Il est d'autant plus néces- Asaîre de le décider que, si vous accordez un » seul passe-port, vous ne devez en refuser aucun*. n Sans doute il y a quelques contrariétés, je dirai.i^ 9méme$. ay^c les préoplnants^ quelques calami- * tés particulières dans cet assujettissement; mai^ » elles tiennent inévitablement aux calamités pu- «bUqtieS) auxquelles Simules nous sommes chargés » de remiédîer. Quelqi:tes particuliers ont été arrê- » tés dans leurs voyages t quelques uns même sont
> La4u.e$lioQ s'Âtait ékvé^ sur h demanda de passeports faite par quelques députés.
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• détenus jusqu'à ce qu'on ait pris des renseigae- »ments sur eux: nevoilà-t-il pas un majestueux » sujet de distraction pour [^assemblée nationale? •C'est une aimable > qualité sans doute que la » fecilité aux émotions ' , mais elle exclut souvent » la vertu et même la sagesse de Tordre public, j»
On ne peut se refuser à l'étonnement en voyant Mirabeau raisonner si pitoyablement. Il trouvait sans doute mauvais que M. de Lally- Tolendal eût en quelque sorte entraîné rassemblée par son éloquence douce , forte et persuasive : il lui reproche ta faeitité des émotions ; mais ce n'était pas de cela qu'il était question , c'était d'un droit précieux , sur lequel l'autorité ne doit pas plus exercer de contrainte et de gène que sur la respiration. Avec les raisons que Mirabeau emploie , et qu'on dirait extraites du portefeuille de Merlin ^ ou de Bonaparte ; il n'e^ pas jusqu'aux lettres de cachet, contre lesquelles il a tant écrit, qu'on ne pût justifier. On pour-: rail dire r t H y a dans l'usage des lettres de ca- »chet quelques contrariétés , je dirai même
• quelques calamités . particulières : c'est une » belle qualité que la sensibilité , mais elle çxclut
' Il foit allusion à M. de Lally-T^leodal. * Il s'agit de Merlin , auteur de la loi des suspects , et des mesures qui ont fait tant de mal;
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)► souvent la vertu et même la sagesse de Tordre 9 public. On ne doit donô pas trouver que le » gouvernement eût tort en 1778 de faire mettre »le comte de Mirabeau à Vincehnes par lettre » de cachet , puisque l'ordre public , qui ne per-
> met pas qu^oii léduise la femme d\in magistrat » et qu'on vive maritalement avec elle , exigeait 9 qu'on punit au moins d'une rigoureuse prison i>un semblable délit , pour lequel les tribunaux
> auraient prononcé une bien plus forte peifte.» Il n'est point d'acte arbitraire, ouifaême de crime, qu'on ne pût justifier, pârceque quelquefois il pourrait être utile.
Je me suis attaché à cette contradiction de raisonnement qu'offre ici Mirabeau , d'abord pour en foire sentir la fausseté , et ensuite parcequ'elle fait voir que, dans les débats de tribune, l'homme le plus judicieux, de l'esprit le plus juste , peut se laisser entraîner, par des vues ou des passions secrètes , à se contredire et à soutenir des principes opposés entre eux. Mirabeau sera rarement pris dans un pareil défaut, et plût à Dieu que les membres qui ont successivement siégé dans nos assemblées n'y fussent pas tombés plus souvent que lui !
On va le retrouver avec toute sa justesse de jugement dans le débat suivant.
M£MOIR£S
M. le vicomte de NoaiUes venait de proposer FétabUsseineiit d'un comité militaire ; M. de Yirieu avait observé qu'il était plus urgent de s'occuper d'un changement de rédaction dans la f(NrmuIa du serment que devaient prêter les troupes* Il était dit dans le déc^ pour le réla*blissement de la tranquillité publique, au sujet des officiers , qu'ils prêteraient a^miMl i$ motus d$$ ofici$r$ mieiu^tpaci.«/ il proposait d'y substituer* ces mots, en préwue dê$ effieUirs munki^
Cette opinion de M. de Virieu ofirit à Mirabeau l'occasion de développer d'excellentes réflexions sur la nature des pouvoirs municipaux et les dangers de leur donner trop d'extensiqn.
« Jamais , dit<-il , les forces militaires ne dnî-
• vent être subordonnées aux forcée civiles, ou » bientôt il n'y aurait plus d'armée , surtout si , > dans le régime actuel ' , elles étaient soumises à » la volonté des municipalités , qui ne sont que
• des établisseoients monstrueux du despotisme.
> J'ai bien entendu parler de l'aristocratie mi- «litaire, civile, religieuse, mais je n'ai janiMs
' Les municipalités n'étaient pas encore organisées coRsthottennelMnent ; elle» étaient composées dé misinbres en litre d'office éasa la ploparl des ^iMes.
SUK MIRABEAU. 395
» connu une plus cruelle , une plus tyrannique «autorité que celle qui est usurpée par des 9' officiers municipaux ; et ce serait la porter k » son oomhhj que de mettre enopre cinw Iwrs V mains le dernier moyen de l'oppression. L^ 9 citoyeps seraient saus cesse sous le joug ^e leur j> pouvoir , si le mépris dont sont couvâtes les • municipalités ne servait quelquefois à les af^ 9 franchir. Je le prouverai , moi , qui appattieps 9 à une province doAt le chef municipal a UÀt 9 tirer le premier coup de fasil qui a allumé le 9 feu de la guerre : j'en entretiendrai rassemblée 9 en temps et lieu^ »
La suite n'a que trop prouvé l'excès de pouvoir que les mupici^alité^ , même constitutiQn-; celles , ont usurpé. Chargées de la police , elles csut e^CKTi^ une surveillance odieuse sur l'asile deâ citoyens , et , aous prétexte de sùyôté et d^ recherches des conspirateurs, elles Qut été de dociles instruments, je n^ dirai pas de d^pot ti^Uie , mais de tyrannie rédle ; tÇfUt dit qu'on doit resserrer les limites de leurs attithutions en ce qui concerne les personnes et les droits du dcmucile.
' Il fait aUuaioa 4 l'éineute (}'Ai^ 9 à laquelle U. di» ' )a Farre doooa lieu en mars 1789*
La liberté publique veut d'un autre côté, que si les troupes, à leur organisation en corps, ne doivent de serinent qu'au roi , elles ne puissent se réunir dans une ville qu'isivee l'agrément des autorités municipales; c'est une gène sans doute pour te gouvernement , mais c'est une garantie pour les peuples ; garantie qui ne peut cesserque lorsque, par de grands motifs, le prince a obtenu du corps législatif qu'une où plusieurs villes soient mises hors de la constitution. On peut se passer de tout ceci sans doute, mais alors c'est une autre question ,. et nous n'entendons parler ici que d'un gouvernement constitué, où le roi est souverain sans doute , mais où le peuple est aussi quelque chose , d'un gouverne^ ment où tout n'est pas d'un côté et rien de l'autre.
Blirabeau , quoique partisan de la déclaration des droits, comme base de la constitution qu'on devait donner à la France , sentait qu'ex-
primée en termes trop généraux ou équivoques, elle présentait des innovations opposées aux habitudes et au génie des Français, qui aiment avant tout leurs aises, et ensuite la liberté. Ce qu'il dit à ce sujet , dans la séance du 1 7 août , au nom de la commission dont il était rappor-
teur , m'a paru si judicieux que je n'ai pas dû le passer sous silence.
« La déclaration des droits de Fbomme en so- . » ciété , dit-il, n'est sans doute qu'une exposition » de quelques principes généraux , applicables à » toutes les associations politiques, et à toutes les » formes de gouvernement; sous ce point de vue, » on croirait un travail de cette nature fort sim- V pie , et peu susceptible de contestation et de » doute.
9 Mais le comité que vous avez nommé pour »s'en occuper s'est bientôt aperçu qu'un tel » exposé, lorsqu'on le destine à un corps politi- » que vieux et presque caduc, est nécessairement » subordonné à beaucoup de circonstances loca- » les , et ne peut jamais atteindre qu'à une per- »fection relative : sous ce rapport, une déciara- » tion des droits est un ouvrage difficile,
, »I1 l'est davantage, lorsqu'il doit servir de » préambule à une constitution qui n'est pas » connue ; il l'est enfin lorsqu'il s'agit de la
• composer en trois jours, d'après vingt projetsde » déclaration, qui, dignes d'estime chacun en leur » genre , n'en sont que plus difficiles à fondre ,
• pour en tirer un résultat utile à la masse d'un » peuple , préparé à la liberté par l'impression des 9 faits et non par le raisonnement.
«Cependant, messieurs, il a fallu vous obéir ; » heureusement nous étions éclairés par les ré-
flexions de cette assemblée sur Tesprit d'un tel travail. -Nous avons cherché cette forme populaire qui rappelle au peuple y non ce qu'on a étudié dans les livres ou les méditations abs« traites , mais ce qu'il* a lui-même éprouvé , en sorte que la déclaration des droits dont une association politique ne doit jamais s'écarter soit plutôt le langage qu'il tiendrait s'il avait l'habitude d'exprimer ses idées, qu'une sckjfice qu'on se propose de lui enseigner.
i Cette différence, messieurs, est capitale; et comme la liberté ne fut jamais le fruit d'une doctrine travaillée en déductiolis philosophie ques , mais de l'expérience de tons les jours , et des raisonnements simples que les faits excitent , il s'ensuit que nous devons mieux l'entendre aujourd'hui que nous approchons davantage de ces raisonnements. S'il faut employer des termes abstraits , nous les rendrons intelligibles en les li^nt à tout ce qui peut rappeler les sensations qui ont servi à faire éclore la liberté , et en écartant, autant qu'il est possible, tout ce qui se présente sous l'appareil de l'iû* novation.
»Une déclaration des droits, si elle pouvait répondre à une perfection idéale , serait celle qui contiendrait des axiomes tellement simples,
> évidents et féconds en conséquences, qu'il serait » impossible de s'en écarter sans être absurde , »et qu'on en Terrait sortir toutes les constitua » tions^ Mais les hommes et le$ circonstances n'y » sont point assez préparés dans cet empire , et 9 nous ne vous offrons qu'un très faible essai , que « vous amélioriez sans doute , mais sans oublier » qu^ le véritable courage de la sagesse consiste » à garder y dâlis le bien même , un juste milieu; »
liCS débats s'échauffèrent sur ce sujet , et furent repris dans la séance suivante. Mirabeau y soutint une proposition qui étonna un grand nombre de ses collègues.
c L'exposition des droits généraux , dit-^il , ne » sera jamais applicable à l'organisation sociale ,
> si on ne les justifie par les principes de là con- «stitution; la ligne de démarcation entre la dé^ » claration des droits et la constitution est pure*
• ment abstraite, métaphysique, et jamais vous
• ne parviendrez à la faire comprendre. >
Ce discours, applaudi du côté droit, excita les plaintes du côté gauche. Pour répondre à celuici, l'orateur réplique que, pour toute réponse aux attaques personnelles dont quelques préopinants avaient jugé à propos de l'accueillir, il manifestera un sentiment qui portera plus de douceur dans son âme que les traits décochés
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contre lui n'y peuvent jeter d'amertume, t Si , par 9 impossible, dit-il, quelqu'un de vos décrets me
• paraissait blesser la justice ou la raison, j'ai
• tant de respect^ pour cette assemblée, que je
• n'hésiterais pas à vous le dénoncer, a vous dire » que vous devez montrer un mépris profond
• pour cet absurde dogme d'infaillibiUté politi-
• que , qui tendrait à accumuler sur chaque siècle » la rouille des préjugés de tous tes siècles , et » soumettrait les générations à venir aux erreurs
• des générations passées. »
Ce qui avait principalement offensé Mirabeau dans cette discussion , c'était le doute qu'on élevait sur ses intentions, en le voyant combattre une déclaration des droits que les patriotes regardaient comme la base de tout système libéral. Il se défend des soupçons dont les exagérés affectaient de le noii?cir. «Je n'ai point
• attaqué votre décret, leur dit-il, j'ai maintenu
• la nécessité d'une déclaration des droits , j'ai
• mçme déposé sur le bureau la motion qu'il
• sera déclaré que l'exposition des droits est partie 9 intégrante £t inséparable de la constitulion. Mes
• doutes n'ont porté que sur le moment favorable » à la rédaction de ce travail : ces doutes étaient » motivés peut-être par les difficultés toujours «renaissantes qu'il rencontre^ par la nature des
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» objections qu'on vous a feites, par les sacrifices » qu'on a exigés de nous , par les embarras inex** »tricables où nous jette l'ignorance absolue de »ce qui s^a statué dans les constitutions. Mais^ » quoi qu'il en soit , j'ai pu me tromper sans qu'il 4^ pui!s$e être |;>ermis de jeter sur ines^ intentions «un ddUte, qu'aucun membre de cette assem- » blée , qu'aucun citoyen au courant des affaires
• publiques., n'a pu concevoir sur moi.
» Sans doute, au milieu d'une jeunesse très » orageuse , par la fauie des autres > et surtout par »la mieilne, j'ai eu de très grands torts*,' et peu » d'hommes ont dans leur vie privée donné plus » que moi prétexte à la calomnie, pâtura à la médi- 9 sance. Mais , j'oâe vous en attester , nul écrivain, » nul homme public n'a plus que moi le droit de ». s'honorer de sentiments courageux ,' de -vues » désintéressées , d'une fière indépendance , d'une
• uniformité de principes inflexibles. Mapréten* l^ due supériorité dans Vart de vous guider vers » des buts contraires est donc une injure vide de
• sens, un tfrait lancé de'bas en haut, que trente » volumes repoussent assez pour que je dédaigne > de m'en occuper. »
Cette apologie fut suivie def l'examen de quelques articles del!exposition des droitls , où Aljira-' beau fil voir qu'avant d'avoir arrêté, ceux "de la III. 26
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constitutioii , il étak impossible d'en adopter une rédaction ' définitive , et qu'en conséquence il fallait ajourner ce travail important.
L'assemblée n'adopta point en entier cet avis; elle fit quelques changements aux articles proposés par le comité : la déclaration 4çs droks fut r^ardée comme la base de la constitution , et comme une siiite de jalons qui devaient indiquer la route à suivme dans le travail de sa rédaction ; dix-sept articles seulement furent adoptés. On déclara qu'ils ne complétaient pas le travail, et que les articles qu'il convenait d'y ajouter seraient mis en délibération , après que la constitution aurait' été terminée.
Si Mirabeau opposa une résistance inattendue à une des opinions les plus populaires ; si par là il s'attira les reproches que nous venons de voir y il s'y exposa encore davantage dans la question de la sanction royale, où il montra toute la force de son génie , à soutenir le système de la nécessité du veio indéfiûi dans la confection des lois. * '
L'histoire de la révolution peut seule Eure connaître les manœuvres que chaque parti employa poui" influencer la délibération, et obtenir
une décision conforme à ses vues , dans cette
grande et importante question. Mirabeau s'y
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montra partisan de la monarchie , et s'il n!eut pas le succès qu'il désirait, il n'y donna pas tnoins les mêmes preuves de talent que dans les au« très débats constitutionnels*
Le 3i aoûjt, M. de Lally Tolendal fit un rapport au nom du comité de constitution, et proposa divers décrets sur l'unité ou la division du corps législatif, sur Je veto ou la sanction royale, sur la permanence' ou la périodicité des assemblées nationales. L'éloquent rapporteur proposait l'établissement de deux chambres , et , après avoir fait voir la supériorité dWe pareille organisation sur celle d'une seule chambre, il en yient à la question de la sanction rôyde, ou du droit que le monaraue aurait de refuser son consentement aux àistes dé l'assemliîlée , et par conséqi^ent d'en empêcher l'exécution: ; en un mot, s^il aurait le droit de veto ou d'empêchement dans la formation de la loi. ÏAx séances
forent ^saployées.à ce grand dél>at, ati bout duquel le veto fiit déclaré suspensif jusqu'à la seconde législature , à la majorité de 673 voix contre Sao.
Mirabeau nous a laissé, daiïs le Courrier de Provence^ le. discours qu'il prononça dans cette occasion, ou plutôt qu'il désirait qu'on crut qu'il avait prononcé ; c'est ce qu'on doit' conclure de
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ce qu'il noua apprend dans ce même jomnal*. c Ltfrsque j'ai porté la parole , dit-il , sur la sanc- »tion royale, j'ai autant parlé que lu; ainsi on » ne trouvera pas ici tout ce que j'ai dit, mais » on n'y lira rien que je n'aie dît. L'indulgence
• d'une assemblée est beaucoup plus grande » que celle des lecteurs ; c'e$t dohc un véritable ••sacrifice de mon amour-propre que jetais par » obéissance pour l'assemblée , en laissant im- » pîrimer mon discours. Il est devenu impossible ,
• par la marche des séances de l'assemblée , de
• rien écrire avec soin y ni même d'organiser au- > cun ouvrage : il ne l'est pas moins de réfléchir, »si l'on n'a pas de très grandes avances; quir » conque n'apportera pas à l'assemblée nationale
• des principes arrêtés , ris({uera dé n'y embrasser » que. des opinions très inconsidérées. ^
» Mais il a paru sur' le beau sujet de la sanc- » tion royale un écrit de M. le marquis de Ga-
• seaux*, intitulé Sifnpliciti de l'idée d'une consti-
• iution^ qui est une mine inépuisable d'idées sai- » nés et profondes dont j'ai beaucoup profité }
^ On ne sait pourquoi Mirabeau a fait, dans ces éerits, reloge de cer marquis de Gaseaux, ou Descaseaux; c'est le plus inintelligible métaphysicien |)olitique de tous c«ux
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)»par exemple , toute la partie démon discours p relative à la permanence des assemblées natio- »nales en est extraite. ».
• On pourrait, si la curiosité y portait, comparer, le discours imprimé dans le Courrier de Provence y avec celui que le BuUetin de Vas^em-' blée nationate^ rédigé alors par M. Maret, depuis duc de Bassano , a donné ; on y saisirait quelques nuances de différences : mais il ne s'agit pas dans ces mémoires, de juger précisément ce que ce célèbre député a dit , mais ce qu'il croyait sur ce point , et les raisons qu'il donnait de son opinion ; nous ferons donc usage du premier de ces discours , qui est bien son our .yrage, sauf le passage pris à ce marquis de Ca- «^jeaux , dont il aurait bieii pu se passer. Je ne crois pas cependant qu'il soit indifférent au lecteur d'avoir une idée du débat , et de* connaître avec quelle dextérité Mirabeau soutint un système mal vu du parti populaire , dont il était cependant regardé comme le chef.
Le roi ainra-t-il le droit de veto? ce v^^o serat-il absolu ou suspensif? Telle était la. question.
qui ont paru. Son mécanisme des sociétés est une yéritable apocalypse. Mirabeau avait été lié ayeclui en Angleterre et en fifait conservé la connaUsance depuis son entrée aux états-généraux.- .
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t Dans la monarchie la mieux organisée , dit •alors Mirabeau , l'atitorité royale est toujours » Tobjet des craintes des meilleurs citoyens : celui
• que la loi met au-dessus de tous devient aisé-
• ment' le rival de Isiloi. Lia mrche uniforme •qu'a suivie partout Tautorité des rois n'a que
• trop enseigné la nécessité de les surveiller. Une
• secrète terreur nous éloigne malgré nous des » moyens dont il faut armer le chef suprême de » la nation , afin .qu'il puisse remplir les fonctions »qui lui ^ sont assignées. »
L'orateur établit ensuite une distinction entre l'état où se trouvait la nation alors , et celui où elle sera sous l'empire d'une constitution libre. € Je pense, dît-il , que le droit de suspendre et » même d'arrêter l'action du corps législatif doit
• appartenir au roi quand la constitution sera
• faite et qu'il s'agira seulement de la maintenir. » Mais ce droit d'arrêter, cç veto 9 ne saurait s'exer-
• cer quand il s'agit de créer la constitution ; je
• ne conçois pas comment on pourrait disputer
• à un peuple le droit de donner à lui-même la
• constitution par laquelle il lui plaît d'être gou- » verné désormais. Cherchons donc uniquement »si, dans la constitution à créer, la sanction » royale doit entrer- comme partie intégrante de
• la législature. ■ '
» Certainement , à qui ne saisit que les sur- » faces , de grandes objections -s'offrent contre »ridëe d'un veto exercé par un individu quel- » conque contre lé vœu des rejprésentants du peu- » pie. Lorsqu'on suppose que l'assemblôe natio- » nale , composée de ses vrais éléments , présente » au prince le fruit de ses délibérations paar têtes^ » lui offire le résultat de la délibération la plus ^^ libre et la plus éclairée , le produit de toutes les 9 connaissances qu'elle a pu recueillir ; il setnble » que c'est là tout ce que la prudence -humaine » exige pour combattre, je ne dis pas seulement » la volonté , mais la raison générale ; et sans «doute, sous ce pcnnt de vue abstrait, il parai- » trait répugner au bon sens d'admettre qu'un » homme seul ait le droit de s'opposer à cette n volonté, à cette raison générale. Cette idée
• devient même plus choquante encore, lors-
* qu'il doit être établi par la constitution que » l'homme armé de ce terrible veto lé sera de V toute la force publique , sans laquelle la vo- «lonté générale ne peut jamais être assurée de » son exécution. " •
• Toutes ces objections disparaissent devant «cette grande vérité, que, sans un droit de résis- « tance dans la main du dépositaire^de la force » publique , cette force pourrait souvent être ré-
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clamée et employée malgré lui k exécuter des volontés contraires à la volonté générale.
» Or , pour démontrer par un exemple que ce danger existerait sî le prince était dépouillé du veUf sur toutes les propositicms de loi que lui présenterait l'assemblée nationale» je ne demande que la supposition d'un mauvais choix de représentants, et deux règlements intérieurs déjà proposés çl autorisés par Texempledç Vâugleterre ^ savoir i
9 14 exclusion du public de la chambre nationale sur la sin^ple réquisition d'un me.mbre de l'assemblée, et l'interdiotiQh ^ux papierspublics de rendre con^pte de ses. délibérations.
»Ces deux règletnents obtenus , il est évident qu'on passerait bientôt à l'expulsion de tout membre indiscret ; et la terreur du despotisme de l'assemblée agissant sur l'assemblée mémct il ne faudrait plus , squs un prinqe faible, qu'un pçu de* temps et d'adresse pour établir léga-. lement la domination de douze cents aristocrates % réduire l'autorité royale à n'être que l'instrument passif de leurs volontés , et replonger le peuple dans cet état d'fi^yiUssenaeut qui accompagne toujours la servitude du prince.
>» Le prince est le repré^ntant perpétuel dif
* C'était le nombre des députés de l~aèsenihlée natîonalf.
«peuple , CQinme )e$ députés soi^t ses représen^ » tants élus à certaines époques. ]>s droits de yFun comme ceux des autres ne spiit fondés ji que sur l'utilité de ceux qui les ont établis.
n ]VIai$, dit-on, les députés dans l'assemblée 9 nationale n'étant revêtus du pouvoir que pour 9 un temps limité 9 et n'ayant aucune partie du « pouvoir exécutif, l'abus qu'ils peuvent faire de » leur veto ne peut être d'une conséqueuce aussi ï^ funeste que celui qu'un prince inamovible op- » poserait à une loi juste et raisonnable.
» Premièrement , si le prince n'a pas le veto , u qui empêchera les représentants du peuple de
• prolonger et d'éterniser leur représentation
• (c'est ainsi, et non, comme on vous l'a dit , par ,»la suppression de la chambre des pairs, que le
» long parlenient renversa la liberté politique de » 1h Grande-Bretagne)? qui les empêcjiera même ».de s'approprier la partie du pouvoir exécutif »qui dispose dçs emplois et des grâces? Mauy.queront-ils de prétextes pour justifier cette » usurpî^tion ? I^es emplois sont si scandaleuse- » ment remplis ! les grâççs si indiguenie^t provstituées! etc.
» Secondement , le veto s, soit du prince j soit » des députés à l'assemblée ns^tionale , n'a d'au- » tre vertu que d'arrêter une proposition : il i^e
» peut donc résulter d'un veto , quel qu^il soit ,
• qu\ine inaction du pouvoir exécutif à cet ^et.
«Troisièmement, le vtio du prince peut, sans > doute , s'opposer à une bonne loi ; mais il peut 4 préserver d'une mauvaise, dont la possibilité » ne saurait être contestée.
» Quatrièmement , je supposerai qu'en effet le » teio du prince empêche l'établissement de \% loi »la plus sage et la plus avantageuse à la nation, «i qu'arrivera-t-il si le retour annuel de Fassem-
• blée nationale est aussi solidement assuré que » la couronne sur la tête du prince qui la porte, •* c'est-à--dir« si le retour annuel de l'assemblée » nationale est assuré par une loi vraiment con-
• stitutionnelle , qui défende , sous peine de con- »viction d'imbécillité, de proposer ni la con- « cession' d/aucune espèce d'impôt , ni l'établis- » sèment de la force militaire pour plus d'une » année ? Supposons que le priûce ait usé de son » veto y l'assemblée déterminera d'abord si l'usage »> qu'il en a fait a ou n'a pas des conséquences « fâcheuses pour la liberté. Dans le second cas , » la difficulté élevée par l'interposition du veto
• se trouvant nulle ou d'une légère importance,
• l'assemblée nationale retire l'impôt et le remet » pour le terme ordinaire , et dès lors tout reste «dans l'ordre accoutumé. ' •
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■ Dans le premier cas , l'assemblée aura divers «moyens d'influer sur la volonté du roi; elle » pourra refuser l'impôt ; elle pourra refuser l'ar-
• mée; elle pourra refuser l'un et l'autre, ou sim- » plement ne les voter que pour un temps très
• court. Quel que. soit celui de ces partis qu'a-
• dopte rassen^blée., le premier moment de la
• paralysie du pouvoir exécutif, à une époque «connue, n'a plus d'autre moyen que d'en âp- » peler à son peuple, en dissolvant l'assemblée.
» Si donc alors le peuple renvoie les mêmes
• députés à l'assemblée ,*ne faudra-t-il pas que le » prince obéisse ? Gar c'est là le vrai mot , quel- » que idée qu'on lui ait donnée jusqu'alors de sa » prétendue souveraiîieté , lorsqu'il cesse d'être •lUni d'opinion avec son peuple et que son peu- »ple est éclairé.
«Supposer maintenant le droit âe veto enlevé » au prince, et le prince obligé de sanctionner •» une mauvaise loi , vous n'avez plus d'espoir que » dans une insurrection générale, dont l'issue la 9 plus heureuse serait probablement plus funeste » aux: indignes représentants du peuple que la
• dissolution de l^ur assemblée. Mais est-il bien
• certain que cette insurrection ne serait funneste qu'aux indignes représentants du peuiple?... J'y vois encore une ressource pour les
» partisans du despotisme des ministres. Je vois • » le danger de la paix publique , troublée et peut- ».être violée; j'y vois l'incendie presque inévi- » table , et trop long-temps à craindre dans un 9 état où une révolution si nécessaire , mais si » rapide, a laissé des germes de division et de t haine, que l'affermissement de la constitution, 9 par les travaux successifs de l'assemblée , peut «seul étouffer... »
Mirabeau passe ensuite à l'examen de l'annua-i Uté de l'assemblée nationale ; il sout;jient la nécessité de l'annualité, et montre qu'elle sera un contre-poids suffisant au danger de la sanction royale ; puis il continue : « Peut-être que pour » suppléer le retour des assemblées nationales on » vous proposera une commission intermédiaire.; imais cette commission intermédiaire fera ce »que ferait l'assemblée nîitionale, et alors je ne »sais pas pourquoi celle-ci ne se rassemblerait » pas; ou elle n'aura pas le pouvoir de&ire ce que. » ferait l'assemblée , et alors elle ne lia suppléera
• pas. Et ne voyez-voiis pas d'ailleurs que cette
• commission deviendrait le corps où le minis-^ » tère irait se recruter, et que ^ ppiu* y parvenir ,
• on deviendrait insensiblement l<e dodle instru- 1 ment de la cour et de l'intrigue ?
» On a supposé qufe le peu d'esprit publie
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I s'oppose au l-etour aùnuel de rassemblée natio- » nale. Maiâ comment formerez-vous mieux cet • esprit public qu'en rapprochant les époques » où chaque citoyen sera appelé à en donner* des » preuves ? Pouvait-il exister, cet esprit public ^ » quand la fatale division des ordres absorbait » tout ce qu'elle n'avilissait pas ? quand tous les » citoyens, grands et petits, n'avaient d'autresres- » sources contre les humiliations et l'insouciance, »et d'autre dédommagement de leur nullité, que nie spectacle, lâchasse, l'intrigué, la cabale, le »jeu, tous les vices?
. » Gn a objecté les frais immenses" d'une élec- }>tion et d'une assemblée nationale jannueUe.
» Tout est calculé : trois millions forment la » substance de cette grande objection. Et que » sont trois millions pour une nation qui en paie » six cents , et' qui n'en aurait pas trois cent i cinquante à payer si^ depuis trente ans, elle » avait eu annuellement une assemblée nationale.
» On a été jusqu'à me dire : Qui voudra être » membre de l^ assemblée nationale- ^ si elle a des » sessions annuelles ? Et je réponds à ces étranges » paroles : Ce ne sera pas vous, qui le demandez ; » mais ce sera tout digne riiembre du clergé qui «voudra et qui pourra pi^oiiver aux malheureux » combien le clergé est utile; tout digne membre
4i4 MÉMOIRES
« de la noblesse qui voudra et pourra prouver à » la nation que la noblesse aussi peut la servir » de plus d'une manière ; ... ce sera tout niembre I des communes qui voudra pouvoir dire à tout A noble enorgueilli de son titre : Combien de fois • ave^^vous siégé parmi les législateurs ?
I Enfin, les Anglais , qui ont tout fait, dit-on , » s'assemblent néanmoins tous les ans , et trou- » vent toujours quelque chose à £aire;... et les » Français , qui ont tout à faire , ne s'assemble- » raient pas tous les ans !...
»Nous aurons donc une assenibïée perma- K nente , et cette institution sublime serait à elle ■ seule le contre-poids suffisant du veto royal. * » Quoi ! disent ceux qu^un grand pouvoir efrfraie , parcequ'ils ne savent le juger que par » ses abus , le veto royal serait sans limites ! Il I n y aurait pas un moment déterminé par la con- » stitution où ce veto ne pourrait plus entraver i la puissance législative ? Ne serait-ce pas un des- » potisme que le gouvernement où le roi pourrait idire : Voilà la volonté de ivton peuple ;^ mais la i mienne lui est contraire , et c'est la mienne qui 1 prévaudra?
> Ceux qui sont agités de cette crainte propo- » sent ce qu'ils appellent un veto suspensifs c'est- » à-dire que le roi pourra refuser sa ssmclion
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» à un projet de loi qu'il désapprouve'; il pourra » dissoudre rassemblée nationale ou en attendre » une nouvelle ; mais si cette nouvelle assemblée ».lui représente la même loi qu'il a rejetée, il sera » forcé de l'admettre.
»Il a fallu rendre la couronne héréditaire » pour qu'elle ne fut pas une cause perpétudle » de. bouleversement: il en%st résulté la nécessité »de rendre la personne dU roi irréprochable et » sacrée, sans quoi on n'a^^rait jamais niis le » trône à l'abri des ambhieux : or quelle n'est pas » déjà la puissance d'un chef héréditaire et rendu «inviolable! Le refus de faire exécuter une loi » qu'il jugerait contraire à ses intérêts, dont la » qualité de chef du pouvoir exécutif 1^ rend y gardien , ce refus suffira-t-il pour le faire dé- » choir de ses hautes prérogatives ? Ce serait » détruire d'une main ce que- vous auriez élevé »de l'autre; ce serait sissocier à une précaution » de paix et de sûreté le moyen le plus propre » à soulever sans cesse les plus terribles orages.
n Passez de cette considération aux instruments » du pouvoir qui doivent étï^e ^itre. les mains » du chef de la nation. C'est à vingt-cinq millions » d'hommea qu'il doit commander; c'est sur tous » les points d'une étendue de trente rùiilf lieues y carrées que son pouvoir doit se montrer sans
cesse prêt .à protéger et à défendre ; et Von pr^endrait que le chef, dépositaire légitime de6 moyens que ce pouvoir exige , pourrait être contraint de faire exécuter des lois qu'il n'aurait point consenties! Mais par quels troubles af-* freux , par quelles insurrections convulsives et sanguinaires voudrait-on donc nous faire passeï* pour combatte sa résistance ? Quand la loi est sous la ^uvegârde de l'opinion publique j elle devient vraiment impérieuse pour le chef que vous avez armé de toute la force publique. Mais quel est le moment où Ton peut compter sur cet empire de l'opinion publique? n'est-ce pas lorsque le chef du pouvoir exécutif a lui-même donné son consentement à la loi , et que ce consentement est connu de tous les citoyens ? n'est-ce pas uniquement alors que. l'opinion publique la place irrévocablement au-dessus de lui , et le force ^ sous peine de devenir un objet d'horreui;, à exécuter ce qu'il» a promis; et son consentement , en qualité de chef de la puissance executive, n'est autre chose que l'engagement solennel de faire exécuter la loi qu'il
» vient de revêtir de sa sanction.
» Et qu'on ne dise pas que les généraux d'ar*- » mées spnt dépositaires de très grandes, forces , » et sont néanmoins obligés d'obéir à des ordres
» supérieurs , quelle que soit leur opinion sur la » nature de ces ordres. Les généraux d'armées » ne sont pas des chefs héréditaires ; leur personne 9 n'est pas inviolable ; leuF autorité cesse en la » présence de celui dont ils exécutent les ordres : » et si l'on voulait pousser plus loin là comparai- » son , l'on serait forcé de convenir que ceux-là vsont, pour l'ordinaire, de très mauvais géné- » rauy , qui exécutent des dispositions qu'ils n'ont » pas approuvées. VôHà donc Aei dangers que » voiïs allez courir. Et dans quel but? Où est le » véritable efficace dû veto suspensif?
» N'est-il pas l^esoin que certaines précautions » contre' le veto xoy al soient prises dans la con-
• stitutjon? Si le roi renverse les précautjons, ne » se mettça-t-il pas aisément au-dessus de la loi ?
• Votre* formule est donc inutile dans votre
» propre théorie ; et 'j^ la prouve dangereuse
ndan^ la mienne.
vOn ne peut supposer le refus de Ik sanction » royale que dans ^deux cas.
» Dans* celui où lé ifionarque jugerait que la » Igi proposée blesserait les intérêts delà nation , »et dans celui où, trompé par ses ministres, il » ré^sterait à des lois cpntrslires à leurs vues per-
usonnelles. » ♦ /
» Or, dans l'une ou .l'autre de ces suppositions ^ HT. 27
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le roi et ses ministres , privés de la faculté d'erapécber la loi par le moyen paisible d'un veto légal , n'auraient-ils pas recours à- une résistance illégale et violente , selbn qu'ils met- Iraiont à la*lpl plus ou moins d'importance? Pêut*on douter qu'ils ne préparassent leurs moyens de tsès bonne heure ? Car il est toujours *facile*de préjuger le degré d'attachement que la puissance législative aura pour sa loi. Il se peurraH donc quck pouvoir législatif se trouvât enchaîné à l'i Astant marqué par là constitution pour reiîdre le vélo royal impuissant; tandis que si ce veto reste tqujours passible, la résistance violente et illégale, devenant inutile au prince , xie peut plus être employée , sans eil faire aux yeux ^e toute la nation une révolte contre la éonstituUon , circpnsitaftice qui rend bientôt une telle* résistance infiniment dangereuse pour le roi lui-même, et surtout pour seç ministres. Remarquez bien que ce danger n'est plus le même lorsque le prince n'aurait péststé qu'à udie loi qu'il n'aurait pas cons^tte,
» Dans ce dernier cas , comme la résistance violente et illégale peut toujours être appuyée par des prétextes plausibles,. rinsurtHdction du «pouvoir exécutif contre h cona*iiutioA trouve
«toujours des partisans, surtout quand elle est jile fait du moiiarque. Avec queHe. facilité la «» Suède u'a-t-elle^ pas retourné au despotisme » pour avoir voulu .que son roi ^ quoique hérédt- » taire , ne fût que l'instrumeilt passif et aveugle
• des volontés; du sénat'?
• N'armons donc pas le roi contre le pouvoir
• législatif^ en lui iÇaisant entrevoir un instant
• quelconque où l'on se paaserait de sa volonté, » et où , par ponséquent, il n'en serait tjue l'exé-
• cuteur^yeugle et forcé. Sach6ns voir que la » nation trouvera* plus de sûreté et de , tranquil-
• lité dans des lors expressément conseiUies par
• son chef que dans des résolutions où il n'au-
• rait aucune part, et qui contrasteraient avec
• la puissance dont il faudrah, en tout état de
• cause , le revêtir.. Saichons 'que , dès que nous
• avons .placé la Couronne -dans une famille dé- » signée , que m>us en avons fait 1^ patrimoine
• de ses aînés, il çst iniprudènt de les alaioner
• en Ie9dssujétti3$ant à un pouvoir législatif dont
• la force reste en leurs mains, et où cependant
' Le Lg août 177a, .Gustave* III changea la forme du gouTernegieDt et rétablit celle qui a^ait été. pbserrée depuis Gustave - Adolphe jûsqa*^ Charles JLI. Il remit toute l'autorité ébtrê tes mains du roi 9 et détruisît celle du aénat , etc.
» leur opinion serait méprisée. Ce mépris revient » enfin à la personne ; et le déppsitkire de tou- »tes ies.forces de l'empire français ne peut pas » être méprisé sans les plus grands dangers.
» Par une suite de ces considérations , puisées » dans le cœur humain et dans l'expérience , le » roi' doit avoir le pouvoir d'agir sur l'assemblée «nationale, en la faisant réélire. Cette sort^d'acn tion est nécessaire pour laisser au roi un moyen «légal et paisible de faire à son tpur agréer des «lois qu'il jugerait utiles à la nation, et aux- «quelles L'assemblée nationale résisterait : rien « ne serait moins dangereux , et il faudrait bien >» que le roi comptât sur le vœu de ]la nation , i^i ^ » pour faire agréer une loi , il avait recours à »une élection de nouveaux meâibres; et^quand » la nation et le roi se réunissent à désirer une »4oi', la résistance du corps législatif ne peut » plus avoir que deux causes ; ou là corruption de « ses membres , et,alors le remplacement est un «bien; ou un doutç sur l'opinion pubKque, et «alors le meilleur moyen de l'éélairer est sans * doute une élection de nouveaux membres.
» Je jne ré^siime en un seul mot , messieurs , » annualité de l'assembléç nationale , annualité «de l'armée, ahnuaHté'de l'impôt /responsabilité « des ministres , et la sanction royale §ans restric-.
» tîon écrite 9 mais parfaitement limitée de fait , » sera le palladium de la liberté nationale , et le » plus précieux exercice de la libertédapeuple.» Malgré l'art et ^ad^esse de ce •discours , il excita de nombreux ihyrmu»es dans le* puï>lic *, il iSt cpaindre aux ardents patriotes qu'il ne cachât un parti formé en faveur de la couronne contre la liberté nationale; mais il s'en fallait de beaucoup que. rien de semblable existât. La cour mettait peu d'importance à la* décision de cette grande question. Elle ne pensait pas que jamais les choses en vinasen) au point que le roi eût besoin de faire lisage du veto dojislitutionnel ; ^toutes «^es vues étaient alors portées vers une
contre-révolution, ou plutôt un changement
qui la mît au-Hlessus de toutes . craintes à cet égard. Les partisans de la moî\archie voyaient cependant avec plaisir que Mirabeau professât une doctrine conforme à leur sentiment, quoiqu'ils n'attendissent sûrement pas qu'elle triomphât ^hs l'assemblée.
La défaveur dU veto absolu était tellement générale, que M. Neéker , par «divers motifs, et vraiseniblahlement par le désir <ie conserver, sa popularité, prit la résolution de' donner son opinion dans la question qu'on agitait. Il écrivit à l'assemblée «que les ministres avaient en-
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tretenu le roi des débats qui s'étaient élevés sur ta sanction ;'* que * le roi, après en. avoir pris connaissance dans un rapport fait au conseil , l'autorisaît k communiquer ce ra(|f)ort à rassemblée'. On*'allait eir .commencer la Lecture , lorsque M. Bgumotz, protestant que personne n'était plus pénétré que lui de respect pour Tau* torité royale, persuadé ,ftiême que le nom du monarque ne doit ^^^^ prouopcé qu'avec la pliis grande vénération , observa qu'il était çontr^re à la liberté de l'assemblée d'y lire , au moment
d'une délibération , }in ts^pport fait au conseil du roi; que' l'initiative ne pouvait lui convenir ei) aucune manière. Ces réflexions , soutenues par MM. . de Virieu. et Mounier , firent rejeter la lecture du mémoire ; tout le monde en savait le contenu, ainsi Tenvoi de ce* mémoire avait produit le même effet qu'en aurait pu produire la lecture ; ceux «qui tenaient, par une sorte d'égard pour la cour , au veto absolu n'hésitèrent pluâ à donner leur voix en faveur du vet(^ sus^nsif , qui était l'objet du mémoire de M. Necker: mais ce n'était pas l'opinion de Mirabeau, il voulait le veto absolu ; l'assemblée cependant fut du sentiment du ministre.
* Séanoe du veûdredi, ii septambre 1789.
Que de choses fausses ou exagérées n'a*^tron pas écrites sur l'agitatiou que produisit-à Paris ce débat ! Puisqu'il est certain que le plus grand nombre des patriotes, ne voulaient point du veto absolu, il est incontestable que Mirabeau ne put être ni moteur ni instigateur de& démarches que firent quelques agitateurs pour influencer les délibérations de l'assemblée, et qu'il resta étranger à ce qui se passa alors ; en voici l'aperçu.
Le 3o août au soir, deux particuliecs vinrent annoncer à l'assemblée générale des représentants de la conmiune qu'une très vive fermentatioB «'était manifestée au Palais-Hoyal, qu'un grand nombre d'hommes rassemblés proposaient de s'armer, et de se-porter en force à Versailles pour empêcher que le veto royal ne soit adopté, et pour donner une garde d'honneur à M. de Mirabeau , dont la vie était en danger '.
L'assemblée de la commune , alarmée d'une semblable nouvelle , et craignant les suite» de la démarche qu'on annonçait, donna ordre à M. de La Fayette de prendre provisoirement les précautions nécessaires pour l'empêcher , d'en faire
* Mirabeau n'ayait couru aucun danger; mais on débitait ce bruit afin d'échauffer lu multitude, qui liii portait un grand intéi'êt.
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même arrêter les auteurs et instigateurs; elle prolongea sa* séance, et ne se sépara que lorsqu'elle apprit que le calme était rétabli au Palais- Royal , où se faisaient alors le^ réunions les plus actives et les plus ardentes.
Le lendemain 1 agitation y recommence ; une députation de ceux qui s'y trouvent. est envoyée à l'hôtel de ville. On délibéra dans l'assemblée des représentants si on la recevrait : le respect pour le caractère de citoyen et l'urgence du moment la font admettre. Elle présente une adresse où elle dit : « Nous sommes chargés , de
• la part des citoyens assemblés au Palais^Royal , » de demander une assemblée générale des dis- » tricts ce jour même ; qu'à cet 'effet il soit en-
• voyé à chaque district l'ordre de battre la «caisse pour l'indication de cette assemblée, à ■ l'effet d'y délibérer sur la question de savoir » si le roi doit avoir le veto^ et si la commune de
• Paris le lui acco^'de ou refuse pour la portion 9 qui lui appartient dans le pouvoir législatif ? »
L'assemblée des représentants ayant fait rentrer les députés , qui s'étaient éloignés pendant qu'elle délibéra, leur dit qu'elle n'avait rien à repondre à leur demande.
Une seconde , une troisième députation se présentent dans la journée. Le fameux marquis
de Saint-Hiiruge était à la tête de cette dernière'. Pour ne pas recevoir ces nouvelteç députations , rassemblée^ se sépara et se forma en comité ,
'C'était un homme trapu,, à voix de stentor; une grosse tête 5 une laVgè face, un regard audacieux. Il était gentilhomme bourguignon. Il ayait épousé une jeuxie et |olie femme : elle plut à des personnes puissances ; ^aint- Huruge la maltraita : elle se plaigofit , et^ pt>ur ayeîr la femme , M. Amelot fit mettre le mari â Yincennesr , puis à Gharenton. Il eut sa libefté en 1.797, ^^ ^^ rendit en An*gleterre, où il se signala par son ressentiment contre lé raipistére français, qu'il n'avait pas sujet d'aimer. Revenu en Fraqce'en 1789, il donna carrière à son anitnpsité. Il' n'eut besoin ni du duc d'OrJéans, ni 4e &lirabeau , ni de Necker^ h\ 'àe» Jactieux ^ pour agiter le . peuple. Le Palais-Royal deyint son fbrum; il y parlait ayec audace et SHCcèis des sottises de la cour et* des'intrigailleries des aristocrates. On l'accusa d'ayoîr prêché le meurtre et l'incendie: baliVerne comnie on éo a tant débité, qui ne sont que des exagérations d'extrayagances , couptibles sans doute, mais non criminelles à ce point; Ce qui*doit au surplus rendre cet homme odieux , c'est qu'il fut un des agents de la terreur ; système afficeux qui a préparé le retour du despotisme par l'effroi qu'il a inspiré .et entretepu dans les esprits. Saint-Huruge çst mort en 1809 ; il était digne d'être empoyé par celui qui avait atk 18 brumaire foulé aux pieds de ses soldats la représentation' nationale et usurpé la souveraineté dont on l'avait constitué le gardien.
donna «les ordres au commandant général pour dissiper les attroupements du Palàis-Boyal ; et le lendemain tout était rentré ou à peu près rentré dans l'état ordinaire.
Les aristocrates jetèrent les hauts cris de ces désordres , comme ils lès appelaient ; mais tout le résultat £ut que deux députés du Palais- Royal se rendirent *à Versailles /et s'adressèrent il M. de Làlly-Tolèndal, et ensuite à l'assemblée , pour leur faire connaître que le vœu de Paris était contraire au 9ét0 absolu, et que plusieurs districts avaient été d'avis qu'on n'en accordât aucun au roi.
Disons, pour l'instruction de ceux qui écrivent l^istoire avec cette légèreté que nous y remarquons aujourd'hui, et qiri, afin de lui donner ui\ caractère dramatique , en rattachent les événements à une seule cause, que ces agitations du I^a\ais-Royal , des districts , ces mor tions, ce$ démarches, ces députât! ons, étaient presque toujours spontanées dans leurs causes et dans leurs agents , l'effet d'une effervescence générale*, d'un entraîneipent qui s'accroissait par lui-même; et qu'il n'y eut là^i duc d'GrléaiïS, ni Mirabeau, ni comité de révolutionnaires , mais ce qu'oïl voit toujours chez les Français, en cause de liberté comme de servitude, le goût de Ti-
mitation et le système moutonnier. Au surplus, j'ai voulu, par cette digression, montrer, que MirabeaUf ne fut pour rien dans ces derniers troubles si exagérés , et c'est ce qui résulte, je crois, de l'exposé des faits et de son opinion.
Il est plus étonnant qu'il se -soit montré . l'adversaire du système des deux chambres. Il paraît, par tout ce qui s'est passé au cotnmencement de l'assemblée, que le projet d'une partie des nobles et du clergé , ainsi que de M. Necker , étah de çohfondre les deux premiers ordres en un sénat , espèce de chambre des pairs ; système qui,. offrant un équivalent aux premières classes des sacrifices que la révolution exigeait d'eux , préveuâit les systèmes, les intrigues, les excès qui occasionaient tant de scènes désastreuses.
Ce qu'il y a de certain , c'est que Mirabeau se déclara contre ce projet ; il l'attaqua , dès l'ouverture de l'assemblée, dans ses^ Lettres à ses commettants ^ et,, dans aucun débat sur la sanction, il ne dit uit mot qui vîi;it à l'appui de l'opinion de M. de Lally ^ et de ceux qui pensaient comme lui sur la formation de deux chambres.
Il est vraisemblable que la crainte de ne pas entrer dans le sénat, ou chambre haute, dût l'en rendre l'adversaire. Cette organisation donnait un grand pouvoir à l'homme dont il était se-
crètement Tenneini , M; Necker. Il jalousait sa pppvJarité , quoiqu'il se vît souvent obligé de la ménager dans l'intérêt du parti patriete, dont ce ministre était y en quelque soi^e , le défenseur obligé. Deux cents places de sénateurs ou membres de la chambre haute, à donner, auraient mis entre les mains de- M. liecker une clientèle immense; il se serait vu maître absolu de Vassemblée actuelle , et. peut-être de tontes celles qui auraient succédé. Le crédit des ministres , déjà si considérable dans le conseil, ses partisans dans les provinces, lui garantissaient que le choix des sujets destinés au sénat sçrait fait d'après ses vues; et quand même il se serait glissé par intrigue, dans Je nombre des prétendants , quelques personnes qui ne lui auraient pas convenu, n'aurait-il pas été le maître de faire nommer* par le roi ceux qui lui auraient été dévoués et disposés à le soutenir ?
En fallait-il davantage potu* enchaîner les idées de Mirabeau , et le portçr à s'opposer à une organisation de gouvernement si convenable à l'état des choses et au maintien de l'prdve ? Lui qui voulait qu'un roi eût le droit de rejeter ou d'adopter les décrets de l'assemblée , comment ne vit-il pas qu'une chambre haute devenait indispensable , surtout depuis que le veto absolu avait
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été rejeté? Ce ne fut dont , on ne peut en douter , qu'une résolution fondée sur la haine qu'il
portait au premier, ministre,- et la crainte de
ne pas être lui - même appelé au sénat , qui lui inspirèrent (Ju dégoût et de l'aversion, enfin, une .opposition marquée à l'établissement des deux chambres. '
Il fnt plus judicieux danô la question qui s'éleva à propos, a une motion de M. Volney. Il s'agissait de sayoîr si , lor3qu'il faudra élire de nouveaux députés , ceux de l'assemblée actuelle pourif ont être choisis, i^ vicomte de Mirabeau, ho;mme plus . spirituel que profond , demanda qu'ils ne le pussent, pas. La manière dont son frère repoussa cette ^ doctrine fut aussi claire que persjLiasive. Plut'au ciel que son opinion eût prévalu!- eUe nous aurait. mis à Tabri de bien des erreurs ,« nous n'aurions jamais eu à rougir du 1 0 août, du 2 septembre et du â { janvier.
c J'ai toujours regardé , dit Mirabeau , comme
• la preuve d'un très bon esprit • que l'on fît son
• métier .gaiement'; ainsi. je n'ai garde de re- »pro'pher*au préopinant sa joyeuseté dans ces
' Ce Vicomte d^ Mirabeau 'était fécond eu sarcasmes : il ue les épargna pas dans ia que'stion dont il s'agit , ni contre son Mre , ni contre les patriotes en général.
43o MÉMQIÏIES
» circonstances, qui n'appellent trop que de tristes
• réflexions et de sombres pepsées; je m'ai pas le » droit de le Jouer , il n'est ni dans mon cœur
• ni dans mes intentions de. le critiquer, *mais >il est de mon deVoir de r^fater ses opinions 9 lorsqu'elles me paraissent dangereuses.
•> Telle est, à mon sens, la motjipn qu'il a sou- » tenuç. Certainement elle est le produil d'un y bon esprit, et surtout d'une ârne civique et
• pure: à l'isoler de l'ensemble de nos circoni stances et- de nos travaux , elle est saine en
• principe^; mais j'y vois «d'abord une difficulté «^insoluble , le serment qui vous lie ^ ne ^as
• quitter l'ouvrage de la constitution qu'il ne
• soit consommé... Ce peu de mots.su£Braient
• sansdQute pour écarter cette motion, maâ^ je
• voudrais çn ôter le regret même à son auteur , » en lui montrant combien elle est peut assortie » à nos cipconsfances et à . la cqnstaiite politique » qui doit diriger notre conduite.
» Et pour vous le démqntrer i messieurs , jç me 9 servirai de 4'argun>eif)t même avec lec^uel on a
• prétendu soutenir cette motion, if^u'U eU.impoM' » sible d'opérer le bien par la divejrsité de nos opi- » nions et de nos moyens ^et qu'il faut convçquer les » provyices pour leur, demander de nous envoyer » des successeur&v puisque ;ioûs sommes discords
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n et inaccordables... £st-cë bien là, messieurs, le «langage que nous devons tenir ? Est-ce là ce » que noua devons croire? Nous avouerons donc • que notre amôur-prOpre nous^t plus' sacré »qufi notre mission, notre orgueil plus cher » que la patrie , notre opiniâtreté plus forte ;que » la raison?... C'est donc précîsénçent parceque idemauder dés successeurs serait nou» déclarer » discorde et inaccordabUs^ que nl)us ne porterons »pa*s tin . tel, ^éôret, quand «n serment solennel, »basé de la constitution, et palladium de la li- »berté française, né nous* interdirait pas. A rDieu ne plaise que ^ilous regardions comme im- » possible d'opérer le bien pair la dij^ersité ^de nos » opinions et <(e nos moyens. Il était im^c>ssible » que , dans les preipiers tem^s d'une première «i assemblée nationale , ts^nt d'esprits si opposés , » tant* d'intérêts si contradictoires, même en ten- » dant au même but, ne perdissent pas beaucoup » de temps et beaucoup de leurs forces à se com- » battre; mais ces jours ^de* dissensions finissent » pour no.i)s. Les esprits , même en se heurtant , »se sont pénétres, ils ont appris à se/connaitoe » et à s'entendre; nous touchoqs à la:paix,*et si )» nous inettODS à la placé * d^autres^ députés , ce » premier moment serait peut-être encore pour » eux celui de la - guerre. Restons donc à nos
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• postes, mettons à profit jusqu'à nos fautes , et » recueilloQS les firùits de notre expérience, i^
Si ce sage conseil fut goûté peur le moment , il ne jeta- poii^ de racine dans l'assemblée; nous la verrons , lorsque , six mois après la mort de Mirabeau, la même question fîit agitée, décider le contraire, et &ire l'énorme faute de renouveler entièrement les* dépulations^ et d'ouvrir la carrière 'à' des hcMnmes. nouveaux, iilexpérimentés, et par conséquent jaloux 4^ se signâder par des innovations et des excès qui détruisirent l'ouvf âge de leurs prëdéces^exirs.
Les travaux sur la constitution amenèrent un débat dont on parla beaucoup , parceque Mirabeau , tjuî n'y défendit qu'un principe d'une sage et ppudon té politique , eut l'^ip de ne parler. ainsi qu'£^ de favoriser les intérêt^ deja maison d'Qrlëans.
Dans une série ^ propositions à décréter se trouvait celle- ci : t Le trône lest indivisible , la » couronné est.héréditaire de mâle en mâle , par » ordre dé prknogéniture,ii l'exclusion pa:'pétuelle M des femmes et de leurs descendsEnts , saRS ent^i- > dre rien ji^téjuger Bùr l'effet des reQonciatîous '.»
Mirabe&u ):robvait ces dernières eiq>pessions
' Séance du lô'septèmbre 1789. •
vagues et impropres; il voulait, et avec raison , cjue la validité des renonciations légalement établies fut reconnue par l'assemblée.
Ce débat entraîna beaucoup d'agitation ; l'esprit de parti s'y manifesta de la manière la plus évidente, et Mirabeau , malgré le talent qu'il y développa, vit une opinion contraire à la sienne
adoptée à une grande majorité.
M. Déipeunier avait demandé que l'assemblée déclarât qu'il n'y avait pas lieu à prononcer sur lés renonciations dans ce moment , et proposa la question préalable sur l'article.
« Il serait indigne de nous , dit alors Mirabeau , » de biaiser sur une question de l'importance de » celle qui nous occupe; autant les circonstances » ont pu nous permettre , et peut-être ont dû » nous inviter à nous abstenir de cette discussion , » autant, puisque nous en sommes saisis, ilim-
• porte qu'elle soit jugée; et ce n'est pas sur des » diplômes , des renonciations, des traités, que
• vous aurez à prononcer, c'est d'après l'intérêt
• national. En effet, si' l'on pouvait s'abaisser à
• considérer cette cause en droit positif, on ver-
• rait bientôt que le procureur lé plus renommé
• par sa mauvaise foi n'oserait pas soutenir con-' » tre la branche de France , ni vous en refuser »le jugement que le monarque le plus asiatique
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» qui ait i'^;né sur la France vous a renvoyé lui-
> même. »
Ici des cris à l'ordre s à C ordre ^ interrompent l'orateur.
iMessieurs, répliqua Mirabeau , je ne sais com-
• ment nous concilierons le tendre, respect qxie » nous portons au monarque, honoré par nous du » titre de restaurateur de ta liberté ^ avec cette su-
> perstitieuse idolâtrie pour le gouvernement de » Louis XIY, qui en fut le principal destructeur. » Je suis donc dans Tordre , et je continue. Je » défie qu'on ose nier que toute nation a le droit «d'instituer son gouvernement, de choisir ses
• chefs , et de déterminer leur succession..!
L'assemblée demande qu'on aille aux voix sur la question de savoir si on ajournera la question, ou si on la traitera à fond dans ce moment.
«Je déclare , reprend Mirabeau , que je suis »prét à traiter la question au fond à l'instant »méme, et à montrer que si toute nation a in-
> térét que. son chef se conforme à ses mœurs, à » ses habitudes , à ses convenances locales , qu'il »soit sans propriété ou affections étrangères, »cela est plus vrai des Français que d'aucun » autre peuple ; que si le sacerdoce veut de l'in- » quisition , et le patriciat de la grandesse , la na- » tion ne veut qu'un prince français ; que les
» craintes par lesquelles on cherche à détourner » notre décision sont puériles ou mal fondées , »mdis que l'Europe, et TEspagne surtout, n'ont » point dit avec Louis XIV, // n'y a plus de Pyri- » nées ; qu'en laissant maintenant la question in- «décise, s'il y a upe question, on répandra des » germes innombrables de discordes intestines ; » et , enfin , que je ne pourrais que conclure , s'il » y a une question , à ce qu'elle soit jugée ; s'il » n'y en a pas , à ce que la rédaction de l'article »soit refaite hors de l'assemblée, car elle con- » sommerait trop de temps , et n'atteindrait ja-* » mais un certain degré de perfection , les douze » cents députés fussent-ils douze cents excellents • écrivains: »
L'intention de Mirabeau , dans ce discours , n'était pas clairement énoncée ; on y voyait seulement qu'il voulait qu'on séparât de l'article qui prononçait sur les successions du trône en ligne directe dans la famille régnante de mâle en mâle , l'amendement où il est dit, sans rien préjuger sur les renonciations.
M. le duc de Mortémart nia l'existence de la clause du traité dUtrecht , pQrtant renonciation de la part de la maison d'Espagne à la couronne de France ; il assurait qu'il s'agissait seulement dans ce traité d'une convention qui établissait
que les deux couron|ies ne pourraient être éta- I;>lies sur la même tête '.
« Je rappelle à l'ordre Topinant , dit Mirabeau. » Son asj^ertion est profondément fausse ; elle in- » suite notre droit public; elle bl^se la dignité
• nationale ; elle tend à faire croire que des in-
• dividiis peuvent disposer des nations comme » de vils troupeaux. •
Une partie de l'assemblée voulait affaiblir la .•
■ Voici ce que porte Tarticle 6 du traité de paix et d'àmitié entre la sérénissime princesse Anne y reine de la Grande-Bretagne , et le sérénissime prince Lotus XIV j roi tiis chrétien , conclu à Utrecht le 5i mars et 1 1 avril
• D*autant que la sûreté et la liberté de TËurope ne •peuyent point souffrir l'union du royaume de France
• et d'Espagne sou3*un mêncie roi» on est enfin parvenu à
• ce point , et le roi très chrétien , comme aussi le roi «catholique , y ayant consenti , que l'on ira au-devant de » ce mal par des renonciations passées dans les manières
• les plus solennelles» dont la teneur s'ensuit:
• Lettres patentes du roi 9 du mois de mars i^iS, qui » admettent les renonciations du roi d'Espagne 5 de M. le
• duc de Berryet de M., le duc d'Orléans, et qui supnpriipent les lettres pateptes du mois de décembre 1710.
• Renonciation du roi d'Espagne à la couronne de
• France 9 le 5 novembre 1712.
• Renonciation de M. le duc- de Berry à la couronne
• d'Espagne 9 'en date du 37 novembre 171a. ^
force des renonciations , afin d'ôter à la branche d'Orléans l'espoir de monter sur le trône, en cas d'extinction de celle régnante en* Espagne. Mirabeau aurait voulu le contraire, et les diverses motions qu'il fit ne tendaient qu'à isoleir ou faire ajourner la question des renonciations.
tUn regard jeté rapidement sur l'iassemblée, 9 avec ce tact infaillible des hommes et des cho- 9 ses, dit le marquis de Ferrières, lui avait suffi
DReDonciatioû de M. le duc d^Orîéans à la couromie » d'Espagne, en date du 19 noYembre 171a.
«Étant donc réglé par la précédente renonciation , qui «doit toujours ayoir la force d'une loi pragmatiqiiQ fon- » damentale , que ni le roi catholique ni aucun de sa lignée • puisse prétendre à la couronne de France, et par les «renonciations réciproques de la part de la France, et j»les règlements de la succession héréditaire qu*on y a «faits pour la mêijae fin ; que les couronnes de France et «d'Espagne sont tellement séparées qu'elles ne pourront «jamais être unies , la sérénissime reine de la Grande- »Brejtagne et le .sérénissime roi très chrétien s'engagent, »sous leur parole royale, que ni eux ni leurs héritiers où 9 successeurs feront ou souffriront que d'autres fassent «la moindre chose pour empêcher lesdi tes renonciations. «
Les mêmes renonciations sont de nouveau rappelées jet confirmées dans le traité en latin entre la reine Anne «et le roi d'Espagne régnant, conclu à Utrecht le 2 de juillet ( vîeu;i style ) 1713.
• pour voir que les esprits n'étaient point disposés > à décida cette importante question en faveur
• du duc d'Orléans.!
Les patriotes orléanistes se réunirent à lui pour demander que Ton ajournât à un autre moment la discussion de ce point. Target, qui avait proposé l'amendement de ne rien préjuger sur les renonciations, le retira, d'après les observations un peu amères que lui fit le marquis de Sillery. Mais M. de Virieu fit observer que toute motion faite par un membre de l'assemblée devenait la propriété de l'assemblée même; que la motion de Target intéressait toute la nation entière ; qu'il fallait la discuter et prononcer , afin de ne laisser aucun prétexte de susciter des troubles. Rewbel fit observer que les termes vagues du décret préjugeaient la succession en faveur de la branche d'£spagne ', et semblaient l'appeler au défaut des descendants de Louis XIY ; que c'était exclure la branche d'Orléans, puisque, d'après le texte du décret , la branche d'Espagne pouvait
■ Le décret arait été ainsi proposé : • La couronne est •héréditaire dans la race régnante de mâle en inâle, par •ordre de primogénîture , à Tezclusion d^s femmes et de •leurs descendants. » Target proposa l*amendement : « sans » rien préjuger sur les renonciations. »
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prétendre à la couronne de mâle en mâle, par j^ , ordre de primogéniture.
Le tumulte et le bruit que l'intérêt de la question et les vues cachées de quelques membres faisaient naître, allaient toujours croissant, lorsque Mirabeau, lançant tout-à-coup uqe motion incidente à travers les différentes opinions , demanda que si Ton ne prononçait pas sur le fond de la valeur des rehonciations , l'on joignît à la question de l'hérédité celle de la régence qui lui était commune, et il énonça ainsi saproposition, que nul ne peut exercer ta régence qu'il ne soit né en France. Il Insista pour que l'assemblée s'en occupât sur-le-champ : ce qui excita de violentes réclamations. M. de Sillery démande que l'assemblée entende la lecture des lettres patentes données par Louis XIV, et de l'acte de renonciation . solennelle de Philippe V. Cette lecture finie', la discussion devînt encore plus bruyante. M. d'Esprémenil prenant la parole au milieu du bruit: « Je ne parle, dit-il, ni pour la branche d'Espagne, ni pour celle d'Orléans , je parle pour la maxime fraiiçaise. Cette maxime , dans l'ordre dé la suôcession à la courônùe , c'est la loi salique , consacrée par nos pères , par les états-génêraûx *, par * nos commettants. Le tr^ne est héréditaire dans la branche régnante dé mâle en mâle , pat ordre
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de primogénitiire; la renonciation du roi d'Espagne est une exception à ce principe. L'exception ne doit pas empêcher d'établir le principe. Si la question s'élève jamais , ce n'est pas avec des décrets qu'elle se décidera. » -:- « Le but de la loi salique , ajouta M. Duport , en excluant les femmes , a été que la couronne ne pût passer à des étrangers. Il est bien étonnant qu'on cite la loi salique , pour rendre un décret qui appelle un étranger au trône. Si vous adoptez le décret proposé , l'Espagne peut s'en autoriser : ainsi , en s'appuyant de ce principe général , un prince espagnol viendra donner ses mœurs, ses institutions , ses lois... >
€ Il faut , s'écria Mirabeau, prononcer l'inviolabilité du roi , adoptée par une acclamation imanime de l'assemblée , et ajourner la question de l'hérédité du trône. » Les patriotes , et tous ceux qui tenaient plus aux principes qu'aux craintes de voir la maison d'Orléans appelée à régner, demandaient avec la plus vive instance la division proposée par Mirabeau; mais celui-ci, voyant que , malgré toutes leurs observations , le président, M. de Clermont Tonnerre, se disposait à mettre la question de la division aux voix , lui fit passer un billet qui contenait ces mots : « M. le président , nous, sommes ici quatre cents
» honnêtes gens opprimés par une majorité coa- »lisée de huit cents députés; il est temps que » cette tyrannie finisse, autrement nous serons • forcés, de prendre des moyens violents, de la » faire cesser \ 9
Ce billet produisit son effet , M. de Clermont Tonnerre leva la séance. Ce fut le soir de cette journée que Mirabeau et le comte de Virieu eurent ensemble cette conversation que nous avons rapportée plus haut, et où M. de Virieu lui dit que le grand nombre de têtes que présentait la famille royale rendait peu inquiétante la discussion orageuse qui avait occupé l'assemblée au sujet de la branche d'Espagne ; à quoi Mirabeau répondit qu elle n'était pas aussi éloignée dans lé fond qu'elle pourrait le paraître au premier coup d'oeil, et plusieurs autres considérations qui ont déjà été rapportées. La nuit fut employée en intrigues ; et ceux qui ne voulaient ni division des questions, ni ajournement de celle de l'hérédité et des renonciations, s'étant assurés d'une grande majorité , le lendemain l'assemblée prononça que la couronne était héréditaire dans la race régnante de mâle en mâle , par ordre de primogéniture , à l'exclusion des femmes, sans
* Mémoires du marquis de Ferrières, tom. I.
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entendre rien préjuger sur C effet des renonciations. Six cent soixante-dix-huit voix furent pour le décret, deux cent soixante-huit le rejetèrent.
Mirabeau revint sur cette question dans le Courrier de Provence.
• Que ceux qui élèvent du doute sur la vaJi-
• dite des renonciations , dit-il dans ce journal ' , » se rappellent cette éblouissante époqiie de notre » histoire, si glorieuse aux yeux du vulgaire , si » humiliante , si funeste aux yeux des sages ^ où , » sans égard pour la promesse qu'il avait faite en
• épousant Marie-Thérèse, Louis XW prodigua
• l'or et le sang de ses peuples au stérile hon- I» neur d'augmenter ses provinces, et forgea ainsi » le premier anneau de cette longue chaîne de 9 malheurs qui faillirent anéantir la monarchie.
• Cet acte de mauvaise foi avait du moins un
• prétexte. L'acte dans lequel' Louis XTV avait » renoncé à ses droits sur toutes les parties de la > monarchie espagnole était un simple contrât
• de mariage , dépourvu de toutes les formes qui
* Mirabeau , quoique travaillaDt peu ou point au Courrier, y faisait quelquefois insérer des récits ou considérations qui venaient à Tappui de son opinion : telles sont celles que nous rapportons ici; elles sont en entier de lui.
» pouvaient en faire une loi pour les provinces »sur lesquelles il fit ensuite valoir ses droits. » La cour d'Espagne y dérogea la première, en ne 9 payant pas la dot promise.
» La renonciation de Philippe V, au contraire, 9 faite en présence des états de la monarchie es-
• pagnole rassemblés, munie de leur approba- 9 tion , appuyée de la religion du serment , suivie » d'une renonciation du même genre , faite par » la maison d'Orléans à tous ses droits à la suc^ » cession d'Espagne', confirmée en France par «les lettres patentes du monarque qui repré- » sentait la nation , par l'enregistrement des i cours souveraines et de tous les tribunaux fdu royaume, par la régence, déférée en 1716 »au duc d'Orléans, et qui aurait dû l'être au pToi d'Espagne, si ce dernier eut conservé B quelque droit à la succession de la monarchie
• fi-ançaise.
»Mais on dit que la renonciation de Phi* » lippe y , si forte , si solennelle , si hautement » proclamée, n'engage point ^es successeurs. Cette » doctrine qui établit que des mortels privilé? » giés ont un droit divin et inaltérable à gou-
• vemer ceux que la nature a faits leurs égaux ,
■ Yoyes rarticie du traité , plus haut , daus la oote.
cette doctrine a osé paraître dans cette même assemblée qui a si bien établi le seul droit divin et inaliénable de l'homme , le droit d'être libre , et d'exercer toutes ses facultés , sans nuire à ses semblables. Il est vrai que les défenseurs de cette doctrine ont eu soin de la gazer sous un voile très populaire. Un prince , disent-ils , a bien pu renoncer à ses droits sur le trône, mais il n'a pas pu priver la nation de son droit k exiger ses services et ceux de sa postérité. Mais que ceux qui veulent nous déguiser par ces sophismes le véritable état de la question répondent sans^détour : la nation avaitelle le pouvoir d'accepter et de confirmer la renonciation de Philippe V? S'ils conviennent que la nation avait ce pouvoir , nous demanderons comment elle pouvait s'exprimer pour accepter cette renonciation; était-ce par un acquiescement ou par un acte public ? Si l'acquiescément suffit, il s'est manifesté pendant prés d'un siècle; s'il fallait un acte public, par quel organe la nation pouvait-elle l'exécuter ?' Dans quel temps- devait-il se faire ? Devait-il être réservé pour le moment le plus périlleux ? Fau- » drait-^il attendre que la branche régnante fi*it . » éteinte pour appeler le peuple à prononcer sur j> les renonciations de Philippe Y? S'il en est ainsi,
» si telles sont vos prétentions , la eouronne de » France est donc élective , elle n*est plus héré- » ditaire ; ou plutôt elle n'est ni élective ni héréttditaire, mais un mélange de l'un et de l'autre; i»une composition monstrueuse, une monarchie
• neutre, qui réunit tous les vices d'une monar- »chie héréditaire et d'une monarchie élective, » où le peuple n'a de choix qu'entre deux indivin dus. Ce sera une monarchie héréditaire , et ce-.
• pendant livrée à tous les maux d'une monar- » chie disputée.
. » Mais on ne permettra pas , dit-on encore , au 9 roi d'Espagne , de régner sur les deux états ; et » il sera forcé de choisir entre l'Espagne et la 9 France.
»Mai^quoi!ce royaume sera-.t-il • donc gou- »verné par un prince qui aura commencé son » règne par abandonner le peuple qu'il avait long- » temps gouverné? Son infidélité envers les uns » sera-t-elle le garant de son affection envers les V autres ? Avec quels sentiments louables peut-il
• prendre possession d'un trôné dont les devoirs » lui imposeront peut-être de tourner ses armes » contre ceux qui étaient ses sujets , et dé ravager 9 un empire qui vient à peine d'échapper à sa «protection?... »
Rien de plus juste , de plus conforme aux in-
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téréts des deux peuples que cette renonciation défendue par Mirabeau. On en a fait, je le sais, un sujet d'accusation contre lui ; on a exagéré ou plutôt mal appliqué les conséquences de son opinion en y Voyant une preuve de son attachement aux intérêts de la maison d'Orléans. Mais d'abord il n'y aurait rien de cririiinel à préférer les droits positifs d'une maison de princes nés et vivant en France, à ceux d'une famille dénaturalisée dans Tétrangep ; ensuite c'est l'état de la question, qui se rattache aux intérêts de la maison d'Orléans , et l'animosité seule qui régnait entré Philippe et la cour, qui a pu faire trouver des vues séditieuses dans le soin que ]\}irabeau a mis à soutenir le principe des renonciations.
Je ne me suis étendu sur ce point que parceque la question pourrait renaître et être soumise, non à un débat de tribune , mais à celui des armées , comme disait fort bien M. l'évéque de Langres dans cette discussion.
Au surplus , Mirabeau n'y a pas montré cet aplomb , cette force de logique , cette vigueur de principes qu'on lui voit dans les questions purement constitutionnelles, et dans les répliques aux accusations dirigées , soit contre lui , soit contre l'assemblée nationale ; son génie était en-
travé.par l'idée qu'on le supposait parler plus par des vues personnelles que par ube véritable conviction de la bonté de sa cause : erreur sans doute, mais enfin qui parait l'avoir tenu audessous de son grand talent. Il n'osa point hii donner l'essor ordinaire : aussi ses ennemis triomphèrent-ils , en obtenant qu'on ne préjugerait rien sur la question des renonciations.
La séance du'â6 du même mois lui offrit un sujet d'une nature différeiïte. Il n*y montra point sa virulence ordinaire contre M. Necker, dont il avait si fort contrarié la marche dans l'emprunt de trente millions ; il accueillit «au contraire avec une sorte d'empressement la nouvelle proposition de ce ministre dans cette séance.
Il était question d'une contribution patrioticfue du quart du revenu , et de proposer à l'assemblée de décréter que la vaisselle d'argent serait reçue à raison de 54 francs le marc à la monnaie,- et à 58 francs pour être placée dans le précédent emprunt; enfin, de transformer la caisse d'escompte en une banque nationale. Mirabeau avait du goût pour ces questions de finance , sans qu'on puisse dire que la solidité de ses idées 7 fat aussi réelle que l'art et l'adresse avec lesquels il les savait présenter*.
Le plan, du ministre avait été adopté presque
en entier par Le comité de finances, qui fit son rapport à la séance du 26 septembre '. Mais dans , la discussion, divers détails demandés au rapporteur donnèrent lieu à Mirabeau d'exposer son opinion sur la nécessité de ne point contrarier M. Necker , et d'adopter de confiance ses calculs sur la contribution patriotique du quart du revenu. Soit que Mirabeau le pensât comme il le disait, soit qu'il fût persuadé que cette ressource serait insuffisante , et qu'il ne fut pas fôché d'exposer le ministre à une méprise, ou que, sollicité par les banquiers et capitalistes, il ne crût pas devoir faire manquer une mesure conforme à leurs intérêts , il se;montra favorable au plan de M. Necker. Je vais rapporter les considérations sur lesquelles il s'appuya,
«Il y a trois jours, messieurs, que le ministre » des finances vous a peint les dangers qui nous
• environnent, avec l'énergie que réclame une
• situation presque désespérée. 11 vous demande
• les secours les plus urgents ; il vous indique des » moyens , il vous presse de les accepter.- Votre » comité des finances vient de vous soumettre un
* «rapport parfaitement conforme a l'avis du mi-
* M. Necker faisait connaître que les besoins s'élevaient à 4^ miUions , et que tous ces besoins étaient urgents.
»nistre, c'est sur cet avis et sur ce rapport qu'il » s'agit de délibérer. ' '
» Exaimine? lé projet du ministre des finances , » c'est une entreprise totit-à-fait impraticable. La » seule vérification des chif&es çonsonlmerait ' • des mois entiers , et si les objections qu'on ' V pourrait lui faire ne portent que sur des don- » nées hypothétiques , les seules que la nature de «notre gouvernement nous ait permis jusqu'ici » de nous procurer , n'aurait-on pas mauvaise » grâce de trop presser des objections de cette » nature dans des moments si pressés et si cri-
» tiques?
>I1 n'est pas de votre sagesse, messieurs, de «vous rendre responsables de l'événement / » isoit en vous refiisant à des moyens que vous » n'avez pas -le loisir d'examiiler , soit en leur en » substituant que vous n'avez pas celui de com- » biner et de réfléchir. La confiance sans bornes » que la nation a montrée dans tous les temps » au ministre des finances que ses acclamations » ont rappelé vous autorise suffisamment , ce me 9sem}>le, à lui en montrer une illimitée dans les » circonstances. Acceptez ses propositions sans - » les garantir , puisque vous n'avez pas le temps » de les juger ; acceptez-les de confiance dans le » ministre , et croyez qu'en lui déférant cette es-
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• pèce de dictature provisoire, vous remplirez » vos devoirs de citoyens et de représentants! de la » nation. Que si, ce qu'à Dieu ne plaise, le pre-
• mier ministre des finances échouait dans sa pé* * * nible entreprise , le vaisseau public recevrait
»sans doute une grande secousse sur Fécueil ••où son pilote chéri l'aurait laissé toucher,
• mais ce heurtement ne nous découragerait pas ; n vous seri<% là , messieui*^ , votre crédit serait » intact , la chose publique resterait tout entière.»
Ce. discours entraîna le su£Grage unanime de toute l'assemblée ; on proposa sur-le-champ dé décréter , que , vu l'urgence des circonstances , elle accorde un secours extraordinaire du quart du revenu de chaque citoyen , et qu'elle renvoie pour le mode au pouvoir exécutif.
Cette rédaction déplut à Mirabeau. « En énon- ») çant mon avis, dit-il, je n'ai point entendu , «messieurs, rédiger une proposition en décret; » un décret d'une importance aussi aiajeure ne » peut être imagiiié et rédigé au milieu du tumulte. » J'observe que le décret tel qu'il vient de vous être «proposé ne peut pas être le mien-, et je désap- » prouve la sécheresse de. ces mots : renvoie pour » le mode au pouvoir exécutif. Encore une fois , «messieurs, la confiance illimitée de la nation » dans le ministre des finances justifiera là v^tre;
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• mais il n'en faut pas moins que l'émanation )»dti décret que vous avez à porter soît expres- » sèment provoquée par le ministre. »
On chargea Mirabeau de rédiger lui*méme le projet de décret ; il le motiVa très au long sur la confiance que l'assemblée avait dans le ministre, et sur l'impossibilité d'examiner les détails contenus dans le discours qui avait précédé sa de* . mande ; elle se confiait à ses lumières, à sa sagesse ^et à son expérience , et adoptait textuellement les propositions, telles qu'il les avait présentées.
M. d'Ësprémenil témoigna une extrême sur-prise de' voir Mirabeau faire ainsi l'éloge <de M. Necker, marquer une aussi grande confiance dans ses moyens et son patriotisme ,* lui qui l'avait si souvent attaqué et combattu ; qu'au surplus il adoptait son projet de décret : d'autres mi^xibres l'inculpèrent de perfidie et d'une affectation de confiance exagérée, afin de compromettre la responsabilité des ministres. Il fallait relever ces attaques; il le fit.
«Il me semble 9 messieurs, répondit il, que » j'ai rarement été inculpé de fis^gornerie. Lors-
• qiie , dans l'arrêté dont l'assemblée m'a chargé »de lui présenter le projet, j'ai rappelé la con-
» fiance sans bornes qye la nation a montrée, ^u , ;» premier ministre des finances, c'est un fait
9 que j'ai raconté , ce n'est pas un «loge que j'ai » donné. Je me suis rigoureusement conformé à » l'esprit de la. décision que l'atâsemblée nqitionale i paraissait adopter : je veux dire l^cceptation 9 de confiance d'un plan que les circonstances ne 9 nous laissent pas le loisir d'examiner , et la dé- «claration que cette confiance dans le mmis- »tre nous paraissait autorisée par celle que lui » avaient montrée nos commettants.
• Lorsque je me suis retiré pour préparer ce
• que l'assemblée avait bien voulu me charger de » rédiger , on a beaucoup dit que j'allais rap^ \ porter de l* éloquence, et non un décret. Lorsque »je reviens^ on accuse mon projet de décret » de iéchereUse, d'aridité, de malveillance. Les amis » du ministre insinuent que je veux le compro-
• mettre 9 en sauvant de toute responsabilité, » dans une occasion «si délicate, l'assemblée na- » tlonale. D'un autre côté , on semble croire que •je veux faire manquer les mesures du gouver- » nement , en spécifiant dans le décret de l'assem-
• blée qu'elle accepte le plan duministre, de con-
• fiance dans l'homme, sans discuter son projet.
» Je n'ai point l'honneur d'être l'ami du pre- » mier ministre des finances , mais je serais son
• ami le plus tendre, que , citoyen avant tout , et
• représentant de la nation , je n'hésiterais pas
• un instant à le compromettre plutôt que l'as- » semblée nationale. Ainsi on m'a deviné , ou » plutôt on m'a entendu, car je n'ai jamais pré- 9 tendu me cacher. Je ne crois pas, en effet, »que le crédit de l'assemblée nationale doive » être mis en balance avec celui du premier mi- » nistre des finances ; je ne crois pas que le salut 9 de la monarchie doive être attaché à la tête d'un
• mortel quelconque; je ne crois pas que le » f oyaume fut eli péril quand M. Necker se se-
» rait trompé ; et je croîs que le salut public se-
» rait très compromis si une ressource vraiment
• nationale avait avorté , si l'assemblée avait per- » du son crédit et manqué une opération décisive.
» Personne n'a le droit de me demander ce que •je pense individuellement d'un plan sur lequel » mon avis est que n*ous ne devons pas nous per-
• mettre de discussion. Cependant, afin d'éviter •toute ambiguïté , et de déjouer toutes les insi-
• nuations qui ne tendent qu'A aiguiser ici les
• méfiances, je déclare que j'opposerais à ce plan
• de grandes objections, s'il ^'agissait de le juger;
• Je crois que , dans les circonstances infiniment*
• critiques qui nous enveloppent , il fallait créer
• un grand moyen sans la ressource du cré-
• dit; qu'il fallait, en ^'adressant au patriotisme, ]^ craindre ses réponses, craindre surtout cet
égoîsme concentré , fruit de la longue habitude du despotisme; cet égoîsme qui désire de grands sacrifices à la sûreté publique , pourvu qu'il n'y contribue pas ; qu'on devait redouter cette multitude d'incidents qui naissent chaque joiur, et dbnt les mauvais effets circulent dans le royaume long7temp5 après qu'ils ont pris fin autour de noys ; que , les circonstances ne promettant pas uù retour de confiaqce assez pro^ chadn pour en faire ussfge immédiatenient, "Ise servir du crédit des ressources volontaires , c'était exposer de très bonnes mesures à être usées quand les sujets d'alarmes ne subsi^eront plus ; qu'en un mot c'était d'une contribution forcée qu'il fallait attendre du succès. £t qu'on ne dise pas cpie ce genre de contribution était impossible ; car de deux: i^&oses l'une , ou nous pouvons encore compter sur la raison des peuples, et sur une force publique suffisante pour effectuer une mesure nécessaire à leur salut, ou nous ne le pouvons plus. Dans le premier cas ,
i>si la conticibution était sagement ordonnée,
»elle réussirait.
> Mais cette opinion , comme toute autre , n est • pas une démofistration; je puis avoir tort, et
.» je n'aî pas même le temps de m'assurer si j'ai
>tort ou raison. Forcé de choisir en un in3tant
j» pour la patrie , je choisis le plan que , de c6n- » fiance pour les autres, elle choisirait pour elle- -même; et je conseille à l'assemblée nationale » de prendre le parti qui me paraît devoir inif spirer à la nation le plus de confiance , sans 0 compromettre ses véritables ressources. *
• Quant à la prétendue ^ch^esse du décret » que je propose, j'ai cra jusqu'ici que la rédaction '> des' arrêtés du corps législatif n^ devait avoir » d'autre mérite que la concision et la clarté. J'ai » cru qu'un arrêt de l'assemblée nationale ne de- » vait pas être un élan de. rhéteur ou même d'o- » rateur ; mais je suis loin de penser qu'il &ille » négliger, en cette occasion, les ressources de l'é- 9 loquence et de la sensibilité. Malheur à celui qui » ne souhaite pas au premier ministre des finan- » ces tous les succès dont la Franee a un besoin »si imminent! Malheur à qui pourrait mettre » des opinions ou des préjugés en balance avec » la patrie ? Malheur à qui n'abjurerait pas toute » rancune, toute méfiance, toute haine sur l'autel » du bien, public T Malheur à qui' ne seconderait » pas de toute son influeqoe les pro]^Dsitions et » les projets de l'homme qu6 la nAtion ette-méme «semble avoir appelé à la dié^lurê !: fit vous, .n,«siea«, ,„i, plus T.. .ou, lfc^«,,a,e. ', » et devez avoir la confiance des peuples , vous
» devez plus particulièrement", sans doute, au mi* 9 nistre des finances, votre secours et vos recom- » mandations patriotiques. Écrivez une adresse 9 à vos commettants^ où vous leur montriez ce p qu'ils doivent à la. chose publique, Tévidente » nécessité ^e leurs secours , et leur irrésistible 9 efficacité ; la supetbe perspective de la France ; uTensemble de ses besoins, de ses ressources, »de ses droits , de ses espérances; ce que vous 9 avez fait , ce qu'il vous reste ^ Êdre , et la certi-
• tude où vous êtes que tout est possible, que. 9 tout est facile à l'honneur , à l'enthousiasme » français.... Composez, messieurs, publiez cette
• adresse, j'en fais la motion spéciale; c'est, j'en ^suis sûr, un grand ressort, un grand mobile de » succès pour le chef de vos finances. Mais, avant » tout, donnez-lui des bases positive ; donnez-lui 9 celles qu'il vous demande par une adhésion de » confiance à ses propositions ; et que, par votre 9 fait du moins , il ne rencontre plus d'obstacles 9 à ses plans de liquidation et de prospérité. §
Quelques nouveaux débats s'élevèrent sur la motion de M. de LalIy-^Tolendal, qui voulait qu'on renvoyât la rédaction du déctet au comité des finances; alors Mirabeau,, prenant la parole, dit avec l'accent de la plus véhémente impression : • « Deux siècles de déprédatioiiis et de brigan-
^dagé ont creusé le gouffre où le royaume est » près de s'engloutir. Il &ut le coinbler ce gouâfre > effroyable. £h bien ! voici la liste des proprié- » taires français ; choisissez parmi les plus ricHes , .»a^ de sacrifier moins de citoyens. Mais choi- »sissez, et ne faut-il pas qu'un petit nombre pé- > risse pour sauvçr la masse du peuple? Allons, » ces deux mille notables possèdent de quoi corniblér le déficit. Ramenez l'ordre dans vos finan-
• ces , la paix et la prospérité dans le royaume. » Frappez, immolez sans pitié ces tristes victimes; » précipitez-les dans l'abîme , il va se refermer. » Vous reculez d'horreur, hommes pusillanimes! » Eh ! ne voyez-vous pas qu'en décrétant la ban- »queroute, ou, ce qui est plus odieujc encore, » en la rendant, inévitable Bilans la décréter , vous
• vous souillez d'un acte mille fois plus crimi- »nel, et, chose inconcevable! gratuiten^eirt crijminel; car enfin cet horrible sacrifice ferait » du moins disparaître le aléfieit. Mais croyez-vous, » parceque vous n'aurez pas payé, que vous ne
• devrez plus rien? Croyez-vous que les milliers, •les millions *d'hommes qui perdront en un ini stant , par l'explosion terrible^ou par , ses conitre-coups, tout ce qui faisait la consolation n de leur vie, et peut-être leur unique moyen de •la sustenter, vous laisseront paisiblement jouir
»de votre crime? Contemplateurs stoïques des » maux incalculables que cette catastrophe vo- »mira sur la France; impas^bles égoïstes, qui » pensez que ces convulsions du désespoir et de « la misère passeront comme tant d'autres, et d'au- »^ant plus rapidement qu'elles seront plus viô- » lentes , étes-vous bien sûrs que tant d'hommes
• sans pain* vous laisseront tranquillement savou- » rer les mets dont vous n^aurez voulu diminuer »ni le nombre ni la délicatesse?... Non, vous » périrez; et, dans . la conflagration universelle
• que vous ne frémissez pas d'allumer, la perte » de votre honneur ne sauvera pas une seule de «vos détestables jpuissances.
• Voilà'où nous marchons... J'entends parler «» de patriotisme , d'étans du patriotisme , d'in- » vocations au patriotisme. Ah! ne prostituez pas i ces mots de patrie et de patriotisme. Il est donc > bien magnanime l'efiPort de donner une portion »de son revenu pour sauver tout ce qu'on pos- »sède! Eh! messieurs, ce n'est là que de la sim-
• pie arithmétique ; et celui qui hésitera ne peut «désarmer l'indignation que parle mépris que » doit inspirer sa stupidité. Oui\ messieurs , c'est »> la prudence la plus ordinaire , la sagesse la plus » triviale , c'est votre intérêt le plus grossier que » j'invoque...
» Votez donc ce subside extraordmaire , et
» puisse-t-il être suffisante Votez-le , parcequè si
» vous avez des doutes sur les moyens ( doutes
» vagues et non éclaircis), vous n'en avez pas sur
» sa nécessité et sur .notre impuissance k le rem-
» placer , immédiatement du moins. Votez - le ,
» parcequè les circonstances publiques ne souf*-
n frent aucun retard, et que nous serions-comp-
» tables de tout délai. Gardez-vous de demander
»>du temp»; le malheur n'en accorde jamais...
» Ehl messieurs, à propos d'une ridicule motion
n du Ealais-Royal , d'une risiblé. insurrection qui
» n'eut jamais d'importance que dans les ima^-
• » nations faibles , ou les desseins pervers de quel-
* »qués hommes de mauvaise foi, vous a^ez; en- » tendu naguère ces mots forcenés: Càtilinàés^ 9 aux portée de Rome j et l'on délibère ! £t certes , • il n'y avait autour de nous ni Catilina , ni pé- »rils, ni faction, ni Rome..; Mais aujourd'hui, » la banijueroute, la hideuse banqueroute est là , » elle menace de consumer, vous , vos propriétés , » votre honneur ... , et vous délibérez ! »
Un autre que Mirabeau njaurait peut-être excité que de la risée dans un exposé auçsi exagéré des malheurs qui menaçaient , suivant lui ^ la France , si les • paieiôents eussent été .difn lerés et les t;entçs suspendues pour quelques -^
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mois ; mais dans sa bouche et aâ milieu tL'hom- •mes alarmés du danger que pouvait courir leur fortune, il produisit un e£fet contraire; un enthousiasme général fut la suite de son discours j la contribution patriotique fut accordée à M. Necker , et le décret rédigé par Mirabeau lui-même , mais toujoivs de manière à rendre responsable le ministre du mauvais succès de cette mesure, si elle ne réussissait pas.
Il avait proposé dans son discours une adresse aux commettants sur cette contribution. Ce ne fîit que dans la séance du 2 octobre suivant qu'il en fit lecture à l'assemblée , qui l'adopta. J'en citerai deux pjassages pour en donner une. idée au lecteur.
c Les députés de l'assemblée nationale suspen- »dent quelques instants leurs travaux, pour ex- » poser à leurs commettants les besoins de l'état, « et inviter leur patriotisme à seconder des me- » sures réclamées au nom de la patrie en péril.
» Nous vous trahirions si nous pouvions le dis- » simuler : la nation va s'élever à ses glorieuses » destinées, ou se précipiter dans ui]^ gouffre » d'infortunes.
» Une grande révolution, dont le projet nous eût • paru chimérique il y a peu de mois, s'est opérée » au milieu de nous ; mais, accélérée par des circon-
» stances incalculables, elle a entraîné la subver- » sîon soudaine de l'ancien système'; et, sans nous » donner le temps d'étayer ce qu'il faut conserver » encore , de remplacer ce qu'il &llait détruire , » elle nous a toùt-à-coup environnés de ruines.
» En vain nos efforts ont soutenu le gouverne- » ment. Il touche à une fatale inertie. Les revenus » publics ont disparu. Le crédit n'a pu naître » dans un moment où les craintes semblaient eA- » core égaler les espérances. En se détendant j le » ressort de la forpe sociale a tout relâché , les » hommes étdes choses, la résolution , le courage', » et jusqu'aux vertus. Si votre concours ne se ^hâtait de rendre au corps politique le mouve- « ment et la vie , la plus belle révolution serait » perdue aussitôt qu'espérée ; elle rentrerait dans » le chaos d'où tant de nobles travaux l'ont fstit »éclore,.et ceux qui conserveront à jamais Fa- Amour invincible de la liberté ne laisseraient »pas riiéme aux mauvais citoyens la honteuse » consolation de redevenir esclaves. .......
»(Jue de coiurage vous nous rendrez pour les » fonctions que tous nous avez confiées ! Comn me^t tr^taillerions-nous avec sécurité à la con- » stitutîon d'un état dont l'existence est compro- »mise? Nous nous étions promis, nous avions A juré de sauver la patrie : jugez de nos ahgois^
• piK
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• ses y quand nous craignons de la voir périr dans » nos n)4ins. Il ne faut qu'un sacrifice d'un mo- «ment, offert véritabkinent au bien public ,. et
• non pas aux déprédations de la cupidité. £h
• bien ! cette légère expiation pour les erreurs et »les fautes d'un temps marqué. par notre servi- »tude politique est-elle donc au-dessus de notre
• courage? Songeons au prix qu'a coûté la liberté
• à tous les peuples qui s'en sont montrés dignes : ides flots de«sang ont coulé poui* elle ; de Ipngs » malheurs, d'af&euses guerres civiles ont par- » tout marqué sa naissance I... £Ue ne nous de- » mande que des sacrifices d'afgent; et cette » offrande vulgaire' n'est pas un don qui nous «appauvrisse: elle revient nous enrichir, et re^- ». tombe sur nos cités, sur nos campagnes, pour » en augmenter la gloire et la prospérité. *
Nous voici arrivés, à l'époque désastreuse des 5 et 6 octobre , époque où toutes le^ lois forent violées, et où Mirabeau s'est entaché d'un soupçon qui devient presque une certitude lorsqu'on exa- . mine les faits , mais dont peut-être on a tiré contre lui des conséquences trop générales et trop exagérées; au reste, ce n'est pas id le lieu de nous occuper de sa justiQcation, ni des détails de Ja procédure instruite à ce sujet ; il en sena suffisamment question au moment où le rapport eu sera fait
à l'assemblée: ce qail importe à présent , c'est de soumettre aa lecteur l'aperçu des événements qui se passèrent à Versailles y afki de le mettra et même d'en apprécier les causes et de prononcer à .quel point Mirabeau a pu y contribuer. Ràpportons-nous-en aux contemporains , pour être vrais sur les faits matériels ; tant de. passions ou d'intérêts secrets ont pris à tâche de les dénaturer, que si nous-mêmes nous n'en lavions pas en quelque sorte été témoins, nous ne pourrions les reconnaître aux récits contradictoires qi»'en ont donnés ceux qui en ont parlé depuis'. Mais
■ ^ ' ' Peu d*écri¥aiD8 ont décrit cl'uiie manière plus iacom plëte et plus défigurée les éréneinents d^octobre que AI. le cheTalier Weber dans ses Mémoires; il charge tout> comme si d'aussi terribles catastrophes 'av.aient besoin de Qouleurs empruntées pour frapper davantage. On pourra )uger, au. reste, du génie de cet auteur par la réponse qu'il fit à la reine aux Tuileries le 6 octobre. Cette grande ' princesse le remerciant du zèle qu'il avait témoigné pour la famille royale-^' la veille, et des dangers qu'il avait courus, il répondit: « Madame, je voudrais avoir à ma «disposition .une armée pénétrée de mes sentiments, » pour défendre votre majesté et lui faire quitter,- et à »tVite son auguste famille, une nation si égalée. » '(]!ela n'Aunit été ni bien fin , ni bien méritoire: tout autre eu aurait fait autant que M. le chevalier Weber., aifec une
pour in'appuyer d'un témoignage qui ne puisse être suspect à personne, je fêtai surtout usage des Mémoires du man/uis de Ferrières; le sang-froid, la modération qu'il conserve dans Tei^osé de ces scènes tragiques , inspirait de la confiance dans son jugement et dans ses observations.
«La cour, dit ce député de la noblesse, était » lasse des sacrifices sans cesse répétés que Ton
• ei^igeait d'elle; elle crut qu'il était temps d'ar- «réter dès entreprises qui tendaient à Fànéan- »*tissement de sa puissance. M. Necker et ses i partisans voyaient leur plan de conjstitution » ( deux chambres ) rejeté , et leurs espérances » évanouies. La noblesse , te rlergé , les parle- » ments , ne pouvaient plus douter que leur ruine » ne fût inévitable. Ces trois grands corps , réimis » en up intérêt commun , haïssaient €!t devaient » hair le nouvel ordre de choses. Aussi des ma-
. » néeuvres sou^^es , des attaques indirectes , prou- » vèrent-elles qu'ils s'occupaient des moyens de le » renverser. Les patriotes sentirent qu'il leur im- A portait de prévenir des tentatives qui, bien » qu'échouées déjà plusieurs fois, pouvaient être » à la fin couronnées de succès ; fotts de l'appui » du peuple , instruits des mouvements de leiirs
• adversaires, sûrs de lès déjouer, ils épiaient » une faute , une imprudence pour en profiter.
»Des bruits vaguement répandus prépa-
» raient les esprits à quelque événement ex-
» traordinaire. On connaît cette indiscrétion
»de Mirabeau chez le libraire Blaizot, qui a
adonné de si grands soupçons contre lui/ Mon
pcher Blaizot, lui dit-il, par amitié pour vous^
r je veux vous prévenir que, dans très peu de
» temps, vous verrez de grands malheurs, du
» sang peut-être répandu à Versailles. Je vous
» en avertis , afin de dissiper vos craintes per-
1» sonnelles ; les bons citoyens comme vous n'ont
n rien à craindre.
»Ces confidences alarmantes se répandaient,
1» se multipliaient, et augmentaient les inquiétu-
» des ; la rareté et la cherté des grains y ajou-
n talent encore. Les portes des boulangers étaient
nà Pa]:is assaillies parla multitude; lepeupjes'y
» portait en foule , et , dans ces rassemblements ,
» il ne manquait pas de gens qui , soit par con-
» viction, soit par haine ou par suggestion , ac-
» cusaient le gouvernement , la cour , et , on ne
»sait pourquoi, la reine surtout, d'être les au-
«I teurs de la disette. Rien n'était plus propre à
«exciter une révolte qu'une pareille conjonc-
• ture.* Chaque parti semblait la désirer, car
• l'un et l'autre espérait qu'il en résulterait » une insurrection dont il tirerait avantage , la
• cour contre rassemblée, el les patriotes contre » la cour et les aristocrates.
» A ces manœuvres , déjà si propres à soulever
• le peuple , continue le marquis de Ferrières, on •joignit des bruits de guerre civile, de projets de
• contre*rév<^ution. Ces bruits n'étaient pas ena tièrement dénués de fondement. Une foule de
• nobles , de prêtres , de financiers, de parlenieii-
• taires , se berçant du fol espoir de ramener l'anicien régime, formaient des associations, rece-
• yaient des signatures, et préparaient des plans » de retraite du roi à Metz '. •
Ces deniers &its se trouvent constatés par une lettre du comte d'Ëstaing à la reine *; on y aperçoit visiblement lespr ojets qui se tramaient, et dont la connaissance , qu'ils fussent possibles ou non , semait l'inquiétude , échauffait les es* prits , et donnait des motifs à rinsiu*rection.
f Mon devoir et ma fidélité l'exigent, dit le comte «d'Ëstaing dans cette lettre. à sa majesté, il faut > que je mette aux pii^ de la reine le compte des
• voyages que j'ai faits à Paris. On m'a dit dans la
' Cette ville était alors dans le commandement de M. de Bouille , dont on connaît l'attachement au roi.
' Pièces jusHficati\^s du rapport sur la procédure du Ckâtdetj fait à Vassemblée natiorude , 5 octobre^ >790.
y> société^ dans là bonne compagnie, et que serait* » ce, juste ciel, si cela se répandait parmi le » peuple ! on m'a répété que l'on prenait des si- » gnatures dans le clergé et la noblesse. Les uns » prétendent que c'est d'accord avec le roi , d*au- «tres croient que c'est à soi^ insu. On assure 6 qu'il y a un plan de formé , que c'est par la » Champagne ou par Verdun que le roi se reti- » rera, ou sera enlevé ; qu'il ira à Metz. M. de
• Bouille est nommé. Et par qui ? par M. de La » Fayette , qui me l'a dit tout bas à table , dans » une maison où je dînais. J'ai frémi qu'un seul » domestique ne l'entendît; je lui ai observé » qu'un mot de sa bouche pouvait devenir un si-
• gnal de mort. Il m'a répondu qu'à Metz, comme «ailleurs, les patriotes étaient les maîtres, et
• qu'il valait mieux qu'un seul mourût pour le » salut de tous *. M. le. baron de Breteuiî, qui 9 tarde à s'éloigner, conduit le projet. On acca- » pare l'argent, et l'on promet de fovu^nir un mil- «lion et demi par mois. M. le eoihte de Mercy
' Ce mot de la lettre du oomte 4'£staing est équivoque et absurde. Que signifie qu'un jcul mouhml^our tous ? M. d'Estaing Toulaît-il faire entendre qucfc^était du roi que Yourait parler M. de La Fayette ? Une pareille allégation ne mérité pas d'être réfutée. On doit en penser de même de M* 'de Bouille, parent de M* de La Fayette.
est malheureusement cité comme agissant de concert. J'ai été chez M. l'ambassadeur d'Espagne , et c'est là , je ne le cache point à la reine , où mon effroi a redoublé : M. Fernand- Nunès a causé avec moi de ces faux bruits , de l'horreur qu'il y avait à supposer un plan impossible , qui entraînerait la plus désastreuse et la plus humiliante des guerres civiles , qui occasionerait la séparation ou la perte totale de la monarchie. Je me suis écrié que du moins il n'y aurait d'autre mal que celui que produirait cette fausse nouvelle , si elle se répandait , parcequ'elle était une idée sans fondement. M. Tambassadeur d'Espagne a baissé les yeux à cette dernière phrase ; je suis devenu pressant , et il est enfin convenu que quelqu'un de considérable et de croyable lui avait appris qu'on lui avait proposé de signer cette association, t Le comte d'Estaing finissait par demander à la reine une aiidiemie , qui lui fut accordée. On a prétendu que les dispositions de l'un et de l'autre changèrent dans cette entrevue f c'est-àdire que 1^ comte promit de se prêter aux mesures dé sTB^té pour le toi , et que la reine renonça à favoriser le projet dont il est question dans la lettre. Cette opinion est d'accord avec les démarches qui furent faites depuis j et avec
Tordre que M. d'Estaing reçut de la municipalité de Versailles , qui avait été gagnée , de ramejaer le roi après que la tranquillité aurait été rétablie^ mot indéfini , mais qui annonçait un projet prémédité d'éloignement de la famille royale.
Le projet dont, vers la fin de septembre 1 789, le bruit s'était répandu parmi le peuple de Paris, de se rendre à Versailles , se renouvelait.- Les gardes fi*ançaises annonçaient qu'ils allaient reprendre leurs postes pour la garde du roi. Les esprits étaient tellement échauffés, que M. de La Fayette crut devoir prévenir la cour de l'état des choses ; état qui résultait non seulement des circonstances , mais aussi des suggestions d'hommes absurdes qui pensaient qu'il fallait faii^ naître l'ordre de l'excès du désordre. Cependant , dans la lettre que le commandant-général de la garde nationale de Paris écrivit à ce sujet à M. Saint- Priest, il assurait à ce ministre que, quoiqu'on eût mis dans la tête des grenadiers d'aller à Versailles, il n'y av^it aucune inquiétude à avoir; qu'il avait fait avorter ce projet ; mais que, dans ce qui s'était passé, il avait eu connaissance des ressources inépuisables que les cabaleurs trouvaient dans l'ignorance du peuple et la fermen* tation des esprits.
Malgré ces assurances , le projet des gardes
aguerrie ; qu^un régioçient d'infanterie ajouté aux gardes du corps , aux dragons des Trois-Évéchés et à la milice bourgeoise ^ pourrait seul écarter les malheurs qu'on redoutait. Il s'en fallait de beaucoup que le comité militaire fût de l'avis du comte d'Estaing , et il ne paraissait vouloir acquiescer à ses raisons qu'après avoir consulté les bataillons. Cependant il fut convenu qu^il donnerait son avis à la municipalité, sur le besoin d'un régiment pour augmenter le^ forc^ de Versailles , et qu'elle demanderait au roi un secours de mille hommes.
Le comte d'Estaing, accompagné de six ofB* ciers de l'état-major, se rendit sur-le-champ à la municipalité. Celle-ci exigea avant tout que la lettre de M. de La Fayette fût déposée sur le bureau. Quelques personnes représentèrent les dangers où^ dans les circonstances, cette publicité exposerait le commandant de la garde nationale parisienne , qui semblait inculper les soldats qu'il avait l'honneur de commander';
' H. de La Fayette n*ignorait pas que cette prétention des gardes françaises leur avait été soufflée par les cabaleurs, comme il les appelle, afin de motiver TaugmentatiOD des troupes à Versailles; mais il n*en tint compte : c'était inutile en effet.
on convînt que M. de Saînt-Priest en écrirait une ostensible , dont on fit le modèle , qu'on porta au ministre , et qu'il signa.
M. de Saint-Priest notifia en mênfie temps à l'assemblée la demande de la municipalité de Versailles. Après la lecture de sa lettre, Mirabeau, à qui ces intrigues n'étaient point inconnues , et qui ayaît sans doute aussi ses raisons de les laisser aller èl^ ayant, s'opposa, mais faiblement, à la demande de la municipalité. Ceci se passait à la séance du 2 1 septembre.
t La municipalité, dit-il, demande un secours »tJe mille hommes pour assurer le repos de cette • ville contre des attaques qu'on lui fait craindre. ■ Lorsque des circonstances urgentes exigent du » pouvoir exécutif des précautions extraordinai- » res et désirées, il est de son devoir d'augmenter Aa force armée dans tel ou tel lieu; il est aussi » de son devoir de Communiquer au corps légisvlatif les motifs de ces rassemblements de trou- »pes. Mais une municipalité quelconque, quels » que soient les motifs , ne peut appeler un corps » d'armée . dans le Keu où réside le corps légis- » latif sans y être autorisée jJar lui. »
Quelques membres, et entre autres M. Freteau et le marquis de Foucault ^ si opposés l'un à l'autre par leurs principes , et réunis dans ce
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moment contre la motion de Mirabeau , sans doute par des moti& différents , firent observer que rassemblée , par un décret , avait autorisé les municipalités à appeler des troupes quand elles le jugeraient nécessaire.
« J'en conviens , répliqua Mirabeau, et je ne dispute pas à celle de Versailles le droit de requérir des troupes au besoiuf; je ne désapprouve aucunement la mesure qu'elle prend , quoique je n'en connaisse pas les motifs ; mais je dis que l'assemblée nationale , en permettant aux municipalités d'invoquer des troupes régulières , ne s'est apparemment pas interdit , surtout dans le li^i où elle est séante , de se &ire rendre compte des raisons qui provoqueraient une semblable demande.
» J'ajoute qu'Userait singulier que la municipa- » lité de Versailles pût recevoir des confidences » ministérielles qui ne pountiient être connues » de l'assemblée nationale , et qu'on interdit à • celle-ci de porter un vif intérêt aux détails » que l'on assure compromettre la sûreté de la » ville et de la personne du roi.
» Je demande que la lettre de M. de Saint-Priest » à kl municipalité , et le réquisitoire du comman- » dant de la garde de Versailles , soient commu- ^ niques à l'assemblée. »
Cette motion fut repoussée : la raison s'en explique ; les constitutionnels y voyaient une atteinte portée à l'exercice du pouvoir exécutif; les royalistes dans le secret, une entrave mise aux desseins de la cour ; les patriotes exaltés , réunis aux orléanistes , étaient bien aises d'avoir des motifs de signaler cette démarche des mi"nistres comniç. la répétition de ce qui s'était passé avant le *i4 juillet, et comme le prélude de nouvelles hostilités contre Paris.
Xa cour avait jeté les yeux sur le régiment de Flandre pour le faire venir à Versailles, parcequ'il s'était conduit à son gré jusqu'alors, et que M. de Lusignem % son colonel, membre de l'assemblée, était connu par son attachement au parti populaire.
Dès qu'à Paris on sut son arrivée , les alarmes commencèrent. Le bruit se répandit qu'on devait eolever le roi, et le. conduire à Metz; les compagnies de la milice bourgeoise de Versailles refusèrent de ratifier la réquisition de l'état-
* Le marquis de Lusignem , député de la noblesse de Paris aux états-généraux ^ fut un de ceux qui passèrent des premiers dans la chambre du. tiers-état. Cet officier avait peu de disposition à servir le parti de la cour , et Bo'n régiment , au 6 octobre , se montra accessible aux in- TÎtfttioas des Parisleas.
major, adressée à la municipalité; on alla jusqu'à proposer de s'opposer à main armée à l'entrée du régiment; mais ceux qui étaient bien aises de profiter de cette démarche de la cour pour opérer une révolution en sa faveur, se montrèrent peu opposés à ce qu'elle voulait faire, et le régiment entra. Les officiers et les soldats prêtèrent entre les mains de la municipalité le serment prescrit ; on remit à la garde nationale toutes les munitions et toute l'artillerie qui avaient, avec quelque raison, quoiqu'on en plaisantât beaucoup, inspiré de vives inquiétudes aux habitants de Pariis, sur l'emploi qu'on en voulait faire. Les agents de la révolution , les patriotes ardents, ceux qui, une fois lancés dans le nouvel ordre de, choses, voulaient s'y maintenir, firent tout ce qui dépendait d'eux pour gagner la milice bourgeoise , et la* détourner du parti de la cour. Us agirent de même à l'égard du régiment de Flandre, et leurs succès ne furent ni difficiles ni lents; les esprits étant peu disposés à agir contre l'assemblée , et à faire rétrograder la révolution du i4 juillet. On a beaucoup exagéré les moyens de séduction employés vis-à-vis de ce régiment ; on a parlé d'argent donné, de . gardes françaises déguisés en bourgeois , de filles publiques envoyées près des soldats pour les dé-
haucher, enfin on y a fait jouer un rôle principal à la faipeuse Theroigne de Méricourt , si célèbre dans la révolution '. La véritable séliuction, on né doit cesser de le répéter, consistait dans Ja haine et le mépris pour la cour , que les excès du ministre de Brienne avaient fait naître ; dans la connaissance des générosités prodiguées aux courtisans; dans l'amour de la liberté, que l'on
* C'était une jeune fille assez jolie, petite , mais bien faite, née au pays de Luxembourg ^ qii 'elle fut obligée de quitter, comme il arrive à toutes celles de son âge qui sont devenues mères. Elle vint à Paris en i;;88. Après avoir été entretenue par plusieurs bomtties , lasse de ce métier, et la révolution Texaltant comme tant d'autres, elle affuble sa jolie tête d'un petit chapeau à la Henri lY, et va se mêler à la foule de ceux qui assistaient aux séances de l'assemblée ou fréquentaient les réunions patriotiques. Dans cet état, ce ne sont pas des. aventures galantes qu'elle cherche; mais des occasions de signaler sonpatriotisme. L'abbé Sieyes fut celui des députés qu'elle affectionna le plus sous ce point de vue ; elle en parlait avec enthousiasme, mais n'aimait point Mirabeau : «son 9 immoralité, disait-elle, lui déplaisait;! c'était le mot commun contre le célèbre député. Mademoiselle Theroigne tenait chez elle un petit club où se rendaient entre autres Romme, depuis député à la convention, le jeune StrogôDoff, fils d'un des plus grands seigneurs russes, et le frère de l'abbé Sieyes , etc.
Elle avait quelque connaissance de notre littérature et
croyait trouver, et dont on ne jouit que quelques moments, dans l'entraînement général. Une parole , •n mot suffisait pour déterminer les soldats à suivre l'impulsion générale; et les filles publiques, quoi qu'on en ait si niaisement dit, jouèrent un bien petit rôle dans ces scèn€% tragiques. La cour n'ignorait ni ces dispositions , ni les intrigues des chefs de parti pour les mettre à profit ; elle pensa à les déjouer , et crut y réussir , en faisant présenter les officiers du régiment de
davait par cœur de 'nombreux passage» de nos meilleurs poètes. L'extrême activité de son caraetère, les mouve* ments dans lesquels son ardeur révolutionnaire la tenait continuellement lui firent perdre de ses agréments ; elle devint maigre, décolorée, et éprouva des désagréments publics ; on se permit de la fouetter au Palais- Royal, en 179^, précisément parcequ'ellè parlait contre les excès de cette époqve et se déclarait pour le parti modéré* Elle avait été enrojée par les patriotes 5 en 1790 , dans le pays de Liège pour y favoriser l'insurrection : mais les Autrichiens l'arrêtèrent et la conduisirent à Vienne, où elle fut mise en prhoq^ L'empereur Léopold II désira la voir, et lui accordif la liberté: elle revint >5n France, où elle se signala par des excès, qui l'ont fait détester. C'est elle qui §t assassiner Snleau dans la fournée du 10 août. Cette fille a été l'objet dé beaucoup de plaisanteries de la part des aristocrates^ Elle est morte iblle sur la fin de la révolution 9 dans une maison de santé où elfe afaft été placée.
Flaijdre à la famille royale ; on les admit au jeu de la reine , et à ces petites faveurs que prise tant la vanité française. Les gardes du corps , suivant un usage assez constamment observé dans les garnisons, voulurent donner un repas aux officiers du régiment de Flandre. Le désir d'unir dans le même esprit de fraternité et d'union les corps qui composaient la garnison de Versailles, d'établir entre eux un accord que les circonstances rendraient favorable aux vues de la cour , les engagea à inviter les officiers des cent -suisses, des gardes suisses, des chasseurs des Trois -Évêchés, et de la milice bourgeoise. Les gardes du corps demandèrent la grande salle de l'opéra , ils l'obtinrent.
Je ne répéterai point ici ce qui a été tant de fois dit des détails de ce trop fameux et imprudent repas, où le zèle, l'enthousiasme, la présence du roi et de la famille royale , et l'ivresse , donnèrent lieu à mille démonstrations peut-être injurieuses au parti national, déjà très irrité de la présence de ces réunions militaires.
Les journaux de Paris amplifièrent ce quî. s'y était passé ; ils insistèrent principalement sur le mépris de la cocarde nationale que se seraient permis tes convives; sur le scandale d'unç sorte d'orgie , pendant que le peuple n'avait point de
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pain '. Comme il y avait du vrai dans ces réôts , quoique exagérés en plusieurs points, l'exaspération fut portée très loin, et dès lors se manifesta le désir d'aller à Versailles venger la cocarde nationale ', et réprimer la licence des soldats de la .cour: c'était l'expression populaire.
Ces explications étaient nécessaires avant d'en venir au récit des journées funestes qui nous occupent et à ce qui se passait dans l'assemblée nationale, où Mirabeau semble avoir joué un rôle entortillé, mais tel qu'il fallait l'attendre de la situation équivoque où il se trouvait placé dans ce moment.
Dans la journée du 5, on s'y occupait del'accep* tation donnée par le roi aux décrets constitutionnels, et de la réponse que S. M. avait faite à la demande de l'assemblée. M. Adrien Duport , un des plus ardents patriotes , observa que la réponse du roi n'était contre-signée d'aucun ministre , ce qui lui paraissait un moyen d'échapper à la responsa-
* Il h*est aucun coDtemporaio résidant à ceUe époque à Paris qui ne puisse aUester que cette considération excitait dans le peuple la plus violente irritation; et il n'est personne qui ne puisse remarquer qu'il en est de même toutes les fois que la cour ou les grands donneDt des festins somptueux en présence de la gêne ou de la misère du peuple.
bilité. Il trouvait aussi déplacé que le roi déclarât qu'en acceptant les décrets il avait eu égard au vœu présent des députés, et aux circonstances alarmantes qui les pressaient si fortement.
Le même député prit de là occasion de parler avec colère du repas des gardes du corps , et d'ajouter que, si l'armée qu'on voulait faire venir à Versailles y eût été, l'acceptation des décrets n'eût pas eu lieu. Plusieurs députés Bépondirent à M. Duport , et d'assez violents débats s'engagèrent successivement. • •
Ce fut alors (jûe Mirabeau,parfaitement instruit des mouvements de Paris , et qui prévoyait ceux dont Versailles pouvait êfre le théâtre, loin dé prolonger la discussion, chercha au contraire à l'abréger en ouvrant un avis modéré. •
« Avant , dit-il , de passer à la grande ques- » tion de l'acceptation du monarque , je crois » devoir dire un mot sur la question de circon- » stances qu'on vient d'élever peut-être avec plus »de zèle que de prévoyance. Je n'entrçrai pas » dans les détails auxquels on peut croire comme » hpmme, et non comme membre du souverain; » il s'est passé des jours tumultueux, on a vu des » faits coupables , mais est-il de la prudenCe de » les révéler?
»Le seul moyen que l'on doive prendre sur ïii. 5i . .
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cet ^jet , c'est de requérir qiie le pouvoir exécutif tienne les corps et les chefs des corps dans la discipline exacte qu'ils doivent surtout observer dans le lieu où réside le monarque et le souverain ; qu'il défende surtout ces festins prétendus fraternels qui insultent à la misère publique , et jettent des étincelles sur des matériaux trop combustibles.
■ Quant à l'acceptation qui vient d'être donnée , est-elle ou n'est-elle pas suffisante ? Il y a sur cela plusieurs observations à &ire : la première c'est qu'il importe souverainement au monarque, pour le succès de la tranquillité publique, que vos arrêtés soient acceptés, et que surtout ils paraissent l'avoir été volontairement. Je ne pense pas qu'il faille prier le roi de retirer l'acceptation qu'il vient de donner , mais seulement de l'interpréter, de donner enfin des éclairciscissements qui puissent satisfaire la nation.
h ly'assemblée a été autorisée à fixer le pouvoir constituant dans ses rapports entre la nation et son délégué. Si le roi persistât dans ses refus , bientôt le germe du patriotisme serait étouffé; et l'anarchie commence au moment où les peuples connaissent assez leurs forces pour sCapercevoir qu'on veut les comprimer.
» L'accession que vient de donner le roi fait
«naître des doutes sur ses sentiments. On craint » que le pouvoir exécutif ne veuille être indépçn- » dant, et il ne peut pas plus l'être du pouvoir V législatif que la volonté de l'action, et la tête »du bras.
»La réponse du roi n'est pas contre-signée du «ministre; elle devrait l'être, car' sans cela la Ipi » salutaire de la responsabilité sera toujours élu- » dée. La personne du roi est inviolable ; la loi »doit l'être aussi, et quand elle est violée, les » victimes ne peuvent être que les ministres. »
La modération de ce discours ne surprit que ceux qui ne connaissaient pas lé caractère de Mirabeau , et qui ignoraient les chances qui pouvaient résulter pour lui du grand mouvement qui se préparait; il fut décidé que le président irait demander au roi l'acceptation pure et simple des décrets , ce que sa majesté accorda dans la nuit du jour même , et au moment où tout Versailles était inondé des hommes et des femiïies venus de Paris.
Cependant Mirabeau, l'esprit occupé de ce qui se passait , et du résultat qui pouvait en être la suite , marquait une grande impatience de voir lever la séance. Il va se mettre derrière le fauteuil du président , c'était M. Mounier. « M. le ^président, lui dit Mirabeau , quarante mille
Malgré le désir de Mirabeau de voir lever la séance , elle continuait ; et vers minuit la salle se trouva remplie d'une foule d'hommes et sur* tout de femmes , qui demandaient du pain^ apostrophaient les députés, et portaient le trouble à l'excès. «Je prie M. le président, dit Mirabeau , » de préserver la dignité de la délibération , en i donnant l'ordre de £aire retirer dans les galeries » les étrangers répandus dans la salle. Ce n'est » pas au milieu d'un tumulte scandaleux que les «représentants de la nation peuvent discuter » avec sagesse ^ et j'espère que les amis de la li- • berté ne sont pas venus id pour gêner celle de 9 l'assemblée. » ( L'ordre du président (iit donné , et exécuté sans difficulté'.)
à la cause populaire, ou ne Yoit pas qu'ils se soient jar mais f»80ciés aux projets de mettre la nation dans les fers ; leur conduite en soutenant ou rétablissant le trône a été de'protéger les libertés et les droits du peuple firanpais.
* Les Ménunne$ du marquis de Ferrihresy V Exposé de la conduUe de MourUer, son Appel au tribunal de l'opinion publique , la Procédure du Châtelet^ peuvent, avec le Récit des événements des 5 et 6 octobre , qu'on trouve dans V Introduction au Moniteur, donner une idée de ces événements et des faits authentiques : nous ne parlerons pas des Mémoires de TVeber, très confus sur ee point;
Le président était allé au château demander itérativement unie acceptation pure et simple des décrets, et revint vers minuit au moment de l'invasion de la salle par le peuple. Il annonça que le roi avait accepté les déclarations des droits et les articles constitutionnels. « Cela donnera-t-il » du pain aux pauvres gens du peuple de Paris?» s'écrièrent une multitude de femmes placées dans les tribunes. On reprit la discussion sur les lois criminelles, mais plus pour prolonger la séance en attendant M. de La Fayette, que par auçui) autre motif. Un député étant monté dans ce moment à la tribune , et parlant sur l'objet de la délibération , fut interrompu par mille cris : Du pain 1 du pain ! pas tant de longs discours ! Alors Mirabeau , qui avait déjà fait retirer le peuple dans les galeries, se levant avec un visage sévère et d'un ton d'autorité. « Je voudrais bien » savoir , dit - il , pourquoi Ton s'avise de venir » troubler nos séances? b Toutes les femmes se mirent à crier bravo / et à battre des mains. Le calme se rétablit.
On sait que vers trois heures du matin , M. de
on pense' bien que M. Bertrand de Molleyille, dans son Histoire de la réi^okuion , les a peints avec le caractère et les idées qui caractérîseat ce grand et bel outrage.
La Fayette , trompé par de fausses apparences , et à^fui le toi avait refusé que les postes intérieurs du château fussent occupés par des grenadiers de la garde nationale parisienne , ayant assuré que tout serait tranquille pendant le reste de la nuit, qu'il avait^ pourvu à la sûreté extérieure du château, et à celle de la ville, l'assemblée se sépara. Le reste est connu et du domaine de l'histoire de la révolution ; lorsque nous en serons au 2 octobre de l'année suivante, époque où le rapport sur ces journées et leurs auteurs fut présenté à l'assemblée par M. Chabroud , on verra à quel point Mirabeau y fut compromis, et la défense brillante mais évasive qu'il prononça, et qui fut suivie du décret d'absolution.
La matinée du 6 fut orageuse, des meurtres, des attentats furent commis ; la faute que l'on fit faire au roi , d« ne point confier les postes intérieurs aux ' grenadiers nationaux, sans doute par respect pour les droits des gardes du corps , permit aux brigands de s'introduire dans les appartements, de violer l'asile du roi. Mais lorsque l'incursion eût été réprimée par l'arrivée de Mv de La Fayette et de ses soldats , qui sauvèrent les gardes du corps d'un massacre général , et ie palais de nouveaux malheurs , le roi envoya à
l'asseiôblée lui demander qu'elle vînt tenir ses séances au château, mesure qui pouvait rassurer la famille joyale contre les justes craintes qui la pressaient. « Je m'y oppose, dit Mirabeau; » il n'est pas de notre dignité , il n'est même pas • sages de déserter notre poste au moment où »des dangers, soit réels, soit imaginaires, sem- » blent menacer la chose publique. » Il y avait de la dureté mais de la raison dans cet avis; de très fâcheux" événements pouvaient être la suite d'un avis contraire; le peuple eût regardé le transport de l'assemblée chez le roi comme une trahison ; alors le siège du château devenait inévitable; la mêlée eût été terrible, tout eût été perdu; peut-être aussi que le parti qui comptait sur la fuite du roi , ou qu'il nommerait pour lieutenant-général du royaume le duc d'Orléans, aurait regardé la démarche que demandait la cour comme un grand obstacle à ses projets: mais pour qui connaît le peuple dans de semblables moments , le vrai danger était dans le soupçon de trahison de la part de l'assemblée, et dans la désertion de son poste ; on fit donc raisonnablement d'adopter l'avis de Mirabeau.
Tout fut calmé dans la journée du 6 , par la déclaration que fit le roi, que, sur la demande du peuple, il allait se rendre à Paris avec sa famille,
à la suite de l'armée parisienne; cette nouvelle ayant été portée à l'assemblée , Mirabeau se leva et dit : • Je pense que nous devons être rappro- 5 chés du monarque pour l'accélération de notre B ouvrage; je demande qu'il soit décrété que le
• roi et l'assemblée nationale seront inséparables » pendant la présente session ; et j'observe à l'asf semblée qu'une saine politique doit la détermi-
• ner à faire librement un acte d'une si grande B importance. » Cette proposition fut décrétée à l'unanimité.
Mirabeau venait de jouer un rôle un peu am-* bigu , mais où il s'était montré fort, et au-dessus des petits moyens des députés vulgaires. Pourquoi donc le trouvons-nous , dans la séance du lendemain 7 , recourant en quelque sorte à ces moyens , et cherchant à se signaler par une dénonciation futile contre un ministre qui le réfuta avec avantage.
M. Malouet s'était livré à des plaintes amères contre les journalistes , qui ne cessaient de répandre des calomnies et de signaler les députés qui leur déplaisaient à la fureur du peuple; il demandait que l'on prît des mesures de répression contre un semblable désordre; il invoquait également la sévérité de l'assemblée et des lois efficaces contre les attroupements, que
l'impunité multipliait d'une manière alarmante \
Mirabeau rçleva ce mot de calomnie , et, pour
justifier les journalistes inculpés , demanda que
l'assemblée reçût la dénonciation suivante qu'il
lui faisait : « Il est de notoriété publique qu'un
» ministre , et ce ministre est M. de Saint-Priest , a
B dit à la phalange de femmes qui demandaient
» du pain (5 octobre) : Quand vous n'aviez quun
9 roi, vous ne manquiez pas de pain, à présent
itque vou$ en avez douze cents, allez leur en de-
n mander. Je propose que le comité des douze
» informe sur ce fait. •
Il n'est pas aisé de deviner le motif qui suggéra cette boutade à Mirabeau; que pouvait^ il en attendre? M. de Saint-Priest était un. ministre estimé , un de ceux qui avaient partagé avec M. Necker les regrets de l'assemblée, lorsque , le 1 1 juillet , celui-ci fut renvoyé du ministère. Attaché au roi, il ne montrait pas la même horreur pour la révolution que ceux qui l'entouraient ; aussi M. de Lally-Tolendal écrivit-dl en sa faveur une justification qui repoussait l'attaque étrange de Mirabeau , et qui en montrait l'injustice et la déraison '. Quoi qu'il en soit du
' Séance du 9 octobre 1789.
> Observations du comte de Lalfy - ToknAil sur h
motif et de la réalité contestée du sujet de la dénonciation , Mirabeau eut le désagrément de la voir se ranger parmi celles , en grand nombre , qui étaient un véritable scandale aux yeux des véritables amis de l'assemblée. Voici la lettre que M. de Saint-Priest écrivit au président du comité des recherches, où Mirabeau avait adressé sa dénonciation :
i J'apprends , monsieur , que l'assemblée a
• reçu une dénonciation de M. le comte de Mi- » rabeau, qui , dit-on , a été faite en ces termes : » Un ministre,appelé M. le comte de Saint-Priest ,
• a dit lundi à la phalange des femmes qui lui
• demandaient du pain, Quand vous n'aviez qu'un »roi^ vous aviez du pain, aujourd'hui que vous 9 en avez douze cents ^ allez leur en demander; je » demande que le comité des recherches soit B tenu d'acquérir la preuve de ce fait. On m'a- •joute que cela devait être décrété le soir, et
• renvoyé au comité des recherches.
» Je crois, messieurs, devoir aller au-devant
leUre écrite par Af . le comte de Mirabeau au comité des recherches contre M. le comte de Saint-Priest, ministre d*état, Paris, Desenne, lo novembre 1789.
M. de Lally-Tolendal était à Lausanne lorsqu'il écrivit cette défense; il Tenyoja à Paris , où elle fut imprimée.
»de ces enquêtes, en ayant l'honneur de vous » déclarer authentiquement que le fait allégué «par M. de Mirabeau est controuvé', et que » je n'y ai pas fourni le plus léger prétexte.
»M. le comte de Mirabeau ne dit pas m'avoir » entendu , et j'aime à croire qu'il a été trompé » le premier. Je déclare sur mon honijieur , qui » m'est plus cher que ma vie , que je n'ai parlé » qu'aux femmes qui sont entrées dans l'OEil-de nbœuf; le roi m'ayant ordonné d'aller les en- » tendre et de leur répondre.
»Je crois bien avoir eu ceiit témoins, et je » doute qu'un seul réponde qu'il ait été mention » de l'assemblée nationale. Sur Ijl plainte que tes » cinq ou six femmes m'ont faite de manquer
I Mirabeau, dans ses lettres adressées au comité dés recherches , ne persiste pas à soutenir le propos des douze cents rois ; il penche pour cette version... «C'est du pain »que nous demandons, a dit l'une des femmes; le mi- » nistre a répondu : Le roi ne peut dans ce moment vous »en donner. Paris n'a point voulu des troupes; si vous nen aviez eu pour escorter vos comtois , ils n'auraient pas » manqué. Lorsque le roi pourvoyait l^ "ville de Paris, les ^i subsistances ne manquaient jamais ; aujourd'hui qu'il ne » s'en mêle plus , vous voyez où vous en êtes. » Ce discours est bien loin de l'énoncé de la dénonciation, et M. de Saint-Priest était bien sûr qu'on ne pourrait pas la prouver telle qu'on l'articulait. ^
de pain , j'ai répondu que le roi avait fait l'impossibie pour procurer des grains au royaume et à la capitide; que , lorsque les récoltes étaient mauvaises , il était bien difficile de pourvoir à la subsistance du peuple ; que Ion avait tiré des grains de tous les pays du mondé ; qu'enfin le détail de l'approvisionnement de Paris était, depuis deux mois , entre les mains de la ville, et que le roi et ses ministres y aidaient de leur mieux. Je ne me rappelle pas que cette conversation , dont j'ai sur-le-champ rendu compte au roi , ait roulé sur autre chose; mais je suis sûr, je le répète , qu'il n'a pas été question de l'assemblée nationale»: et d'abord, peut-on appeler une phalange de femmes les cinq ou six auxquelles j'ai parlé dans l'Œil-de-bœuf ? Je crois » que ceux qui ont fait ce rapport à M. le comte » de Mirabeau ont ignoré jusqu'au lieu de la l^scène^. J'ajouterai que, sans avoir Thonneur B d'être connu de lui , sans lui avoir parlé de ma •vie, j'aurais espéré qu'il aurait cru moins légè- » rement sur mon compte un propos choisi dans » ce qui s'est dît de plus trivial, depuis quelques » jours, par les gens qui voulaient «exciter le » peuple contre l'assemblée nationale ; peut-être
• aussi ma conduite précédente aurait-elle dû me
• mettre à l'abri de cette imputation. J'ai passé
•B beaucoup d'années au service de ma patrie , et f travaillé pour son bonheur et pour sa gloire. »Au reste, monsieur, je sais qu'un citoyen doit » être toujours disposé à répondre au tribunal » du public. Je viens , récemment , de confondre » une calomnie inventée contre moi à mon dis- » trict de Saint-Philippe-du-Roule. On avait tra- » vesti une de mes lettres ; mais l'original ayant » été produit , a parlé pour moi , et l'imposteur » a été démasqué. Ici, je réclame ceux qui m'ont » entendu dans l'OEil-de-bœuf ; et je crois , sans » cependant en être assuré , que M. le prince de » Poix et M. le duc de Liancourt étaient de ce » nombre. J'ofifre de prouver Valibi pour toute » autre conversation avec ces femmes.
• Telle est, monsieur, ma justification: elle » est faite à la hâte , mais je sais le danger des 9 premières impressions, et l'avantage qu'on peut » en tirer.
• J'ajouterai, monsieur, que je suis pénétré' » de respect pour l'assemblée nationale , et que
» je viens d'en donner une preuve , en refusaiit »de signer des .arrêts du conseil, depuis la date » de la sanctipR' que le roi a donnée aux droits • de l'homme , ayant jugé que ces formes sont » devenues interdites. Je ne dispute pas à M. le B comte de Mirabeau ses talents , son éloquence ,
»ses moyens, mais je ne le crois pas meilleur 1 citoyen que moi.
1 J'ai l'honneur d'être , etc.
nSigné, le comte de Sa.iht-Pbicst«
a Paris, le 10 octobre 1789.*
Ija dénonciation n'eut point de suite, soit que le comité n'en pût pas trouver de preuves , qu'on la jugeât inutile et sans objet , ou qu'enfin on voulût s'en tenir à la parole d'honneur de M. de Saint-Priest, qui démentait le propos; Mirabeau en fut donc pour s'être mal à propos avancé, et avoir fait un acte peu digne de sa puissance et de son ascendant dans l'assemblée.
Ce qu'il dit dans les débats du lendemain sur la formule de la promulgation des lois était plus approprié à son caractère et à son rôle de député. On avait proposé de supprimer la formule Louis^par la grâce de Dieu, comme contraire à la nouvelle constitution. « J'avoue , dit-il , -que je • ne vois aucun intérêt pour la nation , de chan- «ger dans la promulgation des lois les formes » anciennes qui sont analogues à des sentiments » religieux , lorsque ces formes ne peuvent avoir n de mauvaises conséquences. Sans doute celle- »ci, de notre certaine science, pleine puissance ,
heurte le bpn sens: une certaine science, qui sans cesse varie , essaie et se contredit ; une pleine puissance qui vacille, rétrograde et ne peut rien, R'appartient qu'à la chancellerie du despotisme. Mais cette toryociule , Louis , par la grâce de Diçu , considérée comme un sentiment religieux, offre un point de ralliement à toutes les nations ^t n'entraîne aucun danger,
4 Que pouçrait-on en conclure dans les iujétrêts du despotisme le plus imprudent, dans » les subtilités du despotisme le plus raffiné ? Si » les rois sont tels par la grâce de Dieu , les na^ » tiolis sont souveraines par la grâce de Dieu.
» Au reste , dans la promulgation des lois , on » peut tout concilier : d'abord tout préambule » doit en être banni ; on conçoit • en effet que » lorsqu'un seul ordonne en son nom , et d'après » sa volonté, il cherche à se rallier les opinions » en faisant l'exposé des motifs, vrais ou faux, qui » l'ont déterminé. Mais les représentants de la » nation parlent au ^om de la nation , et expri- >vment la volonté générale; il leur suffit de le » £aire connaître pour qu'on y obéisse , et ijs »n'orit pas besoin d'en déduire les motifà; voici » donc Tintitylé de la loi comme je le proposesrais : Louis , par la grâce de Dieu et la loi con-- . n stitutionnelle de l'état, roi des Français. » m. 3â
Cette rédaction fut adoptée cooime convena- Ue à une monarchie constitutionnelie.
' Les attentats du 6 octobre araient £ut une profonde impression sur les esprits ; ils avaient éloigné de rassemblée quelques .députés d'un mérite rare , parmi lesquels il faut placer MM. de i«ally-Tolendal et Mounier ; on voulait en connaître les auteurs et les instigateurs; le comité dfs recherches de la commune de. Paris recueillait des renseignements dans l'intention de les dénoncer au Châtelet, à qui on avait attribué la ccMinaissance des crimes contre la sûreté de Tétât et la révolution. Les patriotes conçurent des inquiétudes .de ces mesures qui s'exécutaient dans l'ombre ; on craignait que la cour ne s'en
servit pour se venger des députés dont elle avait à se plaindre ; Mirabeau et le duc d'Orléans étaient surtout indiqués. Des motions contre ce dernier se multipliaient, même au Palais-Royal; les journaux royalistes le signalaient dans ce même sens, et l'appelaient le hiro» du ^ix' octobre; ie parti opposé accusait ces feuilles et quelques libella de même espèce 4'étre payés pav la cour et par . M. de La Fayette *. On y peignait le prince comme
> Séance du i5 octobre 17^.
' Cette accusation de Ténalké est une des grandes er-
un traître qui n*aVait pris le masque du patriotisme que potir tromper le peuple et le faire servir d'instrument à ses .projçts ambitieux. Quelques feuilles publiques, d'un autre côté, éveillaient l'attention du peuple sur l'espoir que ses ennemis- avaient de se prévaloir de ces conjonctures pour effrayer les patriotes, en leur faisant craindre d'être enveloppés dans ce qu'ils appelaient la conspiration d'Qrlèam.
Cependant leff moiuvements opposés que produisaient ces soupçohs^ et ces inquiétudes pouvaient faire ap^préhender aux véritable» patriotes quelque explosion, dont la présence du duc d'Orléans aurait été le motif ou le prétexte. M. de
rears de la révolation , ou plutôt des ècrÎTaîûs qui s'eiD sont occupés. On a voulu que l'argent ait été la eause' des principaux troubles et malheuirs qui l'ont signalée. C'est ne pas connaître l'esprit de parti et la- rage dear faétions. Ils n'ont besoin ni l'un ni l'autre d'être eieité s par Fintérêt et par l'argent. La haine, la jalousie, le plaisir d'humilier ceux qu'on regarde comme ses ennemis^, voilà le mobile de$ grands événements révolutionnaires , des^ dénonciations , des poursuitfis , de l'acharnement du parti yâinqueur contre, le parti vaincu. L'idée que l'on conspire contre les institution» qui lui sont chères ^ suffît pour émouvoir la multitdde, et cent plooies anioiéês'dii 2èle le plus ardent, (jooique souvent le plusabsuVde, ap^ pellent sur la tête des prévenus, la mort ou la proscription :
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La Fayette surtout, le seul homme, il faut le dire^ qui dans cette révolution ait. conservé constamment, le i^ème système, qui ne. fut pas toujours cependant à l'abri de Terreur, M de La Fayette fut inquiété de ces avant*coureurs de troubles , au point de se déterminer à provoquer l'ëloignement du prince, comme une mesure indispensable au rétablissement de la tranquillité publique, et, suivant quelques versions, de la sûreté de la famille royale. Il résolut donc de le faire sortir du royaume ; et cela était très aisé , dit M. Bertrand de Molleville, il ne fallait que lui (aire peur. Cette négociation ne traîna pas en longueur; on promit au prince d'en tenir les dé-
l^argent est bien peu de chose devant de pareils mobiles. Demandez à un démocrate pourquoi le moindre échec éprouvé par les patriotes lui ôtait le sommeil ? Informezvous d'un royaliste outré du motif qui lui faisait désirer qu'on donnât au roi le pouvoir de tout faire et de tout défaire? Depaandez à d'un et à l'autre pourquoi peines, soins > démarches, ne leur coûtent rien lorsqu'il s'agit de répandre, d'accréditer leurs opinions, et de Jivrer à l'exil, à l'échafaud même, quiconque ne pense pas comme eux? Y a-t-ii de l'argent là ? Plût à Dieu qu'il y en eût! L'honneur vendu et acheté est peu dangereux ; mais le fanatisme politique est un monstre qui dé* vore tout , et ne connaît de loi que ses fureurs et ses vengeances.
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tails secrets, et on lui tint parole. Mirabeau seul en a fait connaître une.partîé dans les débats sur le rapport de la procédure relative aux 5 et 6 octobre.
« J'appris i dit-il , par la notoriété publique ,
• qu'après une conversation entre M. le duc
• d'Orléans et M. de La Fayette, très impérieuse 9 de la part de celui-ci, et très résignée de la part » de l'autre , le premier venai]; d'accepter la mi$- » sion , ou plutôt de recevoir la loi de partir pour » l'Angleterre. Au même instant , les suites d'une » telle démarche se présentèrent à mon esprit :
• inquiéter les amis de la liberté, répandre des » nuages sur les causes de la révolution , fournir » un nouveau prétexte aux mécontents , isoler de j» plus, en plus le roi , semer au dedans et au dé-
• hors du royaume de nouveaux germes de dé- » fiance , voilà les effets que ce départ précipite ,
• que cette condamnation san^ accusaj^ion devait » produire. Elle laissait surtout sans rival l'homome » à qui le hasard des événements vehiait de donner
• une nouvelle dictature, l'homime qui dans ce » moment disposait , au sein de la liberté, d'une » police plus active que celle de l'ancien re'gime ' ,
' L'auteur deces ménïoîres a administré krpoHce de Pairis pendant que' M. de La Fayette y jouissait de -tous
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> rhoimne qui par cette police venait d'accueillir f un corps d'accusation 3ans accuser , rhomme » qui en imposant à M. d'Orléans la loi de partir, » au lieu de le £siire juger et condamner , s'il était » coupable , éludait , par cela seul, l'invioliabilité
• des membres de l'assemblée. Je dis à M. de
• Biron, avec qui je n'ai jamais eu de relation » politique ', piais qui a toujours eu mon estime,
• et dont j'ai reçu plusieurs fois des services d'a- «ODoitié: M. d'Orléans va quitter, sans jugement, n le poste que ses commettants lui ont confié ; s'il «obéit, je dénonce son départ et m'y oppose ;
• s'il reste, s'il fait connaître la main' invisible
• qui veut l'éloigner, je dénonce l'autorité qui
les droits de sa place de commandant général ; il peut attester qu'il ne Ta jaimais tu solliciter d'actes arbitraires; qu'au contraire il se montra toujours un sincère et courageux défenseur de la liberté personnelle : c'est à lui qu'on dut la suppression des passe-ports et le rétablissement de la liberté de voyager qu'il demanda et obtipt à la séance du i^ septembre 1791, (|fMi|t Ijbs Français ont joui quelque temps.
' Il s'agit d'Armand , duc de Biron , connu aussi sous le nom de duc de Lauzun , dont les Mémoires , récemment imprimés, offrent, à s'en rapporter à lui , le tableau le plus déplorable de la corruption et des folies qui caractérisaient ia conr. IHeyeu du, m^éçhtil de fiirpn , colonel des gardef.iipenpfi^s , dont U sollicîiK YmnemeftA h f\^^
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» prend la pkce de celle des lois : qu'U choisisse » entre cette alterxiatÎYe. M. de Biron me répon-^ » dit par des sentiments chevaleresques ; je m'y » étais attendu. M. d'Orléans , instruit de ma ré*> » solution, promit de suivre mes conseils ;mais dès » le lendemain , je reççis dans l'assemblée un billet » de M. de Biron. Ce billet portait le crêpe de la » douleur, iet m'annonçait le départ du prince. » J'avoue que dans mon indignation je tins un » propos que le rapporteur aurait dû £aire conr » naître, pour avoir le droit de le taxer d'indis- B cret , et que je me permets moirméme de trouver « insolent. »
Le propos dont il est ici question est le même
ù la mort de son oncl^ , il était colonel des liussacds de LauzuD. Nommé en 1789 député aux états-généraux ^ il y montra toujours un grand amour de la liberté* Les événements -de la révolution rappelèrent successivement àii commandement des armées, où il montra de la bravoure^ du zèle et une grande pureté de conduite. Sa modératioD^ sa justice dans la guerre de la. Vendée , lui attirèrent la haine des sjcophantes qui désQlaient alors la France a^ gré des suggestions étrangères; ils le traduisirent au tribunal révolutionnaire, où il fut condamné à Téchafaud le 1*' janvier 1794* H est accusé dans la procédure du Cbâtelet relative au 6 octobre, d*avoir paru avec le duc d'Orléans au milieu* des brigandsi qui atsaîllivent ie ohftteau.
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que celui que le docteur LafiBsse , dans sa déposition % assura avoir été tenu par Mirabeau dans l'assemblée nationale, en montrant à ses voisins la lettre qui lui annonçait le départ du duc d'Orléans. « Tenez, lisez, leur dit-il, il est lâche
• comme un laquais ; c'est un j...fo.... qui ne » mérite pas la peine qu'on s'est donnée pour lui. » Mais le même témoin a aussi déclaré dans sa déposition, « que le duc étant déterminé à passer
• en Angleterre, Mirabeau, pour Ten détourner,
• lui avait dit qu'il n'y avait que des indices con-
• tre lui; que, sur cette observation, le duc d'Or-
• léans avait résolu de ne pas partir, et que Mi-
• rabeau était convenu avec lui de dénoncer » son départ ; que le jour où il devait faire cette » dénonciation , il avait reçu une lettre du duc
• d'Orléans conçue en ces termes : J'ai changé » fPavis ; ne faites rien ; nous nous verrons ce soir, »
Ces détails , sortis en partie de la bouche de Mirabeau même , ou constatés par une déposition judiciaire, montrent très évidemment l'existence de liaisons intimes et d'intérêts communs entre le prince et lui; ils expliquent aussi les changements survenus dans la fortune de
* Cinquante-cinquième déposition* de la procédure tiu Chftteiet.
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Mirabeau, qui lui permirent dès lors de grandes dépenses.
Ces faits expliquent encore ce qui se passa dans TafFaire présente du duc d'Orléans. I^ promesse que lui faisait Mirabeau de le dénoncer à l'assemblée était un véritable service d'ami, puisque cette dénonciation, avant que la procédure fût terminée, tendait à le faire acquitter; aucune preuve juridique ne pouvant alors être produite contre lui , il n'existait que des indices qui ne suffisaient pas pour le faire condamner. Cette considération dut faire hésiter le duc et le porter à ne point partir. Mais M. de La Fayette, qui le faisait suivre et surveiller, instruit de ce qui se passait , prit vi^-à-vis de lui un ton plus absolu , lui montra le danger où il s'exposait, et lui signifia que Tordre du roi était qu'il partît incessamment. Il appuya cette instance du moyen le plus efficace pour que le duc la regardât comme de la plus haute imports^nce pour sa sûreté : il fit partir pour Versailles , le 1 3 octobre^ un officier de la garde nationale', qu'il chargea de demander de sa part à l'assemblée un décret qui déclarât qu'il n'y avait aucun lieu
* L'assemblée nationale était encore à Versaîlks; elle ne yint à Paris que le ig.
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privilégié pour les personnes accusées de crinie de lèse -nation; et l'assemblée décréta sur-lechamp que les criminels d'état pourraient être arrêtés dans quelques lieux qu'ils fussent. Le duc d'Orléans alarmé ne balança plus, et le lendemain , à l'ouverture de la séance, le président annoncça que le prince demandait un passe-port pour aller en Angleterre remplir un ministère très pressé. Le passe-port fut accordé.
La position de Mirabeau va changer : il renonça dès ce moment à toutes liaisons avec les agents ou partisans du duc d'Orléans , perdu dans l'esprit de tous ceux qui l'avaient r^;ardé comme un appui , ou instrument de leurs projets ambitieux; son incapacité fut reconnue; s'il conserva encore quelque crédit à son retour d'Angleterre % ce ne fiit que parmi des hommes d'un rang inférieur et incapables de faire pour lui rien qui flattât son espoir toujours trompé jusque dans ses derniers moments '.
' Il fut de retour à Paris le ii juillet 1790.
* On sait que Iprsque le duc d*Orlèans, qui avait pris le nom de Philippe^EgalUé , fut mené à Téchafaud , le 6 noTembre 1795, la voiture mit plus de trois heures à faire le trajet du palais de justice à la place Louis XV. On voulait attendre le moment où Robespierre» alors toutpuissant et chef de la* terreur , sortirait du comité de sabu
Mirabeau touri^a donc encore une fois ses vues du côté dti gouvernement , dans Kntention de préserver l'état de l'anarchie où il craignait qu'il ne fût entraîné , et aussi pour ouvrir de nouvelles routes à son ambition et à sa fortune.
public, ce qui était vers les quatre heures du soir; il deyait être assaasÎQé en rentrant chez lui y une révolution opérée, et le duc passer de Féchafaud à la tête du gouv^nementé Le hasard youlut ^ue Robespierre ne sortit du comité qu'à six heures ; la charrette arriva sur la ptece Louis ^Y, ^t les hommes apostés » voyant que rien ne remuait, laissèrent guillotiner le duc sans aucune résistance. Hannand (de la Meuse), dans un écrit très curieux, imprin}é en 18149 a donné des détails qui confirment ce fait. Ce député à la convention avait appris beaucoup de choses secrètes dans ses fonctions de membre du . comité de salut public , où il fut appelé après le 9* thermidor. Il fut aussi l'un des commissaires envoyés au Temple pour s^informer de l'état et des besoins de l'auguste prisonnière, Madame; il mit le zèle et le respect conveqable dans cette mission. Je ne saurais omettre ici qu'Qartnand ( de la Aleuae ) est mort dans la plus affreuse misèrn et d'une munière déplorable* Un soir du mois de juillet 1816, il tomba de faiblesse et de besoin , à moitié mort, rue et vi^-à-vis Saiot-Gervais. Le commissaire de police appelé 1^ fit plaoer sur un brancard pour le conduire k l'HôtelTPleu, mais il expira avant d'être arrivé à rbospice. Son corps fut rapporté et déposé à la Morgue. On trouva sur lui quelques papiers qui le firent cQnnailce.
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Vers les premiers jours de novembre de cette année, il vit M. de Montmorin , tant pour lui faire part de ses vues et offrir ses services au roi, que pour participer, sans doute, à la munificence royale , dans la disposition des fonds confiés pour cet objet au ministre.
11 parati qne ce malhiiureux ayait adressé une pètitioo pour demander du secours à Madame , en lui rappeknt sa mission auprès d'elle ; on en trouva des frag;ments déchirés dans sa poche. * Un nommé Lenotr , écriyain public , Tint le réclamer et lui fit donner la sépulture chrétienne. Harmand Tiyait chez ce brare homme et à ses dépens depuis quelque temps, et ce ne fut que le chagrin qu'eut le premier de ne -pouvoir s'acquitter de ce qu'il devait à son modeste bienfaiteur, qui le détermina à s'éloigner et à errer dans Paris pendant trois jours, jusqu'à ce qu'il tombât d'inanition.
Harmand avait montré du courage et des principes d'honneur dans la convention , mérite bien supérieur à celui de combattre à la tête d'un bataillon.
Il paraîtrait qu'un peu d'inconduite , d'incurie et de nonchalance a causé son malheur ; mais il méritait qu'on vint à son secours. Il a laissé une femme et deux enfants;
Il avait été membre du conseil des anciens soùs la république , préfet du Bas-Rhin et ensuite de la Mayenne sous Bonaparte, professant toujours des principes de justice, et défendant la liberté des individus contre la rage des partis. H ayait voté le bannissement du roi : on sait ce que ce mot signifiait.
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Comme en tout Mirabeau avait l'esprit vaste et q'aimait point les projets vagues , il parla au comte de Montmorin de la nécessité où se trouvait le roi d'avoir dans son conseil un homme qui , comme lui, eût une influence marquée sur ses collègues dans l'assemblée , sur l'opinion publique et dans le parti populaire. M. de Montmorin lui promit de s'en occuper . et de parler au roi, et fit remettre au comte une somme assez considérable sur le fonds des dépenses secrètes'.
M. de La Fayette venait de rendre un service signalé à la cour , en éloignant le duc d'Orléans , qui lui donnait. de l'inquiétude. Cependant la reine ne l'aimait pas ; elle avait remarqué en lui , et cela n'avait pas été bien difi&cile , un grand désintéressement , une conviction ei»tière sur la révolution, l'amour de la liberté, et le dévouer ment le plus sincère à la Constitution : il n'y avait guère de transaction à faire avec un pareil homme. Mirabeau , avec son génie ardent , ses
^ Talon , lieutenant ciyil de cette époque, gagna beaucoup d'argeùt à ce métier ; c'était lui qui distribuait aux agents secrets du roi les sommes qu'on leur accordait. On verra au procès-verbal dressé à la mort de Mirabeau, que son domestique avait reçu de M. Talon iS^ow Jr, pour le mois de M. le o^mte. Mais 'c'était en avril 1791.
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grands moyens , son ambition , son orgueil , lui parut plus propre à ses vues : elle le préféra à M. de La Fayette.
Elle était, et avec raison^ lasse des projets incertains et des imprudences des zélés du château , et pensait qu'il y aurait plus d'utilité à mettre dans les intérêts du roi des hommes du bord opposé \ Tant que M. le duc d'Orléans fiit à Paris , ses liaisons plus ou moins étroites avec Mirabeau pouvaient donner des inquiétudes à la reine pour s'attacher à celui-ci ; mais son exil en Angleterre, et le témoignage pubUc du mépris cpt'en avait fait Mirabeau , rompaient toute espèce de liaison entre eux. Mirabeau était libre, et son ambition pouvait le pousser à faire un effort en faveur de la monarchie, et à prêter son appui au roi , si la porte lui était ouverte aux places du gouvernement : celle de ministre était la seule qui pût lui convenir , et qu'il fat dans les vues de la reine de lui donner.
Le roi, qui suivait les conseils de son épouse, ne fut pas loin d'adopter cette idée ; elle était appuyée du suffrage de M. de Montmorin : mais
> Voyes les Mémoires de madame Gattip&n 6t ceux de Weber , qui, sur ces faits de l'intérieur, sont des témoins croyables.
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l'on tient de ce ministre que le roi fut le premier à douter que l'assemblée voulût le permettre ; car il île sufSsait pas que Mirabeau fût ministre i il fallait encore qu'il conservât son poste dans l'assemblée: c'était une conditio;n sans laquelle tout arrangement devenait inutile. Mirabeau lui-même, comme le remarque judicieusement madame Staël , n'aurait pas été homme k sacrifier sa popularité et son pouvoir de député pour une place qu'il eût pu perdre et qui l'aurait laissé dans une nullité absolue ; il prit donc la détermination et l'engagement d'obtenir de l'assemblée une décision favorable à ses -vues et à celles du roi.
Nous le verrons bientôt s'occuper de ce projet ; ai^rétons-nous avant sur ia question des biens du clergé ;, où il se montra aussi habile sophiste qu'éloquent orateur, et où il conclut par une proposition insidieuse et de nature à ménager l'un- et l'autre parti , combinaison appropriée à sa position et à ses desseins.
Cette question des biens du clergé doit être mise au premier rang des plus importantes qui ont été agitées dan^ l'assemblée*. Je ne déciderai pas si l'on a toujours raisonné juste dans
' Séance du 5i octobre 1789.
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ce grand débat , si la passion n'y a pas souvent dominé , et si des sophismes n'y ont pas pris plus souvent encore la place de la raison et de la justice. Je ne crois pas que Mirabeau se soit montré entièrement à l'abri de ce dernier reproche dans la discussion : il y a employé plus d'une fois la logique du jour , et des arguments qui n'avaient de force que celle de ceux, qui l'employaient. On aperçoit ici un orateur qui veut défendre une cause, bonne ou mauvaise, et prouver , non ce qu'il croit juste en soi , mais ce qu'il faut faire trouver juste, parcequ'il est utile qu'on le croie ainsi.
Mirabeau a prononcé deux discours dans cette grande question : je me bornerai au premier ; le second n'est qu'une réponse à l'abbé Maury , qui défendit mal les intérêts du clergé, en parlant en leur faveur comme il aurait fait au quinzième siècle , en oubliant qu'il est des arguments auxquels , dans un pareil sujet , il ne lui était plus permis d'avoir recours.
L'assemblée avait plusieurs buts dans son projet, celui de se procurer des secours pécuniaires par l'aliénation des biens de l'église , d'assurer la révolution par la destruction de toutes les corporations privilégiées , et surtout par celle du clergé , qui était le point de mire du parti do-
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minant. Cette dernière peûséé était tellement celle de la majorité de l'assemblée ^ qu'elle f epoussa avec dédain l'oÉfce d'aliéneî* .une partie des biens ecclésiastiques , ceux des couvents surtout , pour payer les charges et dettes de llétat ; d'abandonner le reste à sa premièreMestination de salarier le culte , sans lequel il parait impossible qu'il y ait jamais un corps de nation régu-^ lier. Mais écoutons Mirabeau.
' « La question de la propriété des biens ducler- » gé est du nombre de celles qu'il importe de trai- » ter avec une religieuse lenteur , une scruputleujse sagesse, en la considérant sous tous ses
• rapports. Une foule de membres l'ont déjà dis- M cutée avec une solenqité digne de son impor- » tance; je ^e crois pas cependant qu'elle soit » encore épuisée.
» IjCs uns ne l'ont considérée que rlelativement 9 à l'intérêt public; mais ce motif, quelque grand
• qu^il puisse êtfe, ne suffirait pas pour décréter » que les biens du clergé appartiennent à la na- » tion , si l'on devait , par là , violer les- propriétés » d'uii grand nombre de ses membres. On vous » a dit qu'il n'y a d^utile que ce qui est juste , et ,
• certainement nous admettons tous ce principe. . » JiCS autres ont parlé de l'influence qu'aurait » sur le crédit public le décret qui vous est pro-
. • m. Dv>
5i4. MÉMOIRES
posé, ijle rimmense hypothèque qu'il offirirait aux créanciers de l'état % de la Confiance qu'il ressusciterait dans un moment où elle semble , chaque jour, se dérober à nos espérances ; mai$ gardez-vous encore, messietirs , de penser que ce motif fiût suffisant , si la déclaration que You vous propose n'était destinée qu'à sanctionner une usurpation. Le véritable cré(|it n'est que le résultat de tojLis les genres de confiance , et nulle confiance ne pourrait être durable là où la violation d'une seule , mais d'une immense propriété , menacerait toutes les autres. Plutôt que de sauver l'empire par un tel moyen , j'aimerais mieux , quels que soient lesdangers qui nous environnent, me confier uniquemeiit à cette providence éternelle qui veille sur les peuples et sur les rois , aussi n'est-ce pas uniquement sous ce point de vue que je vais envisager la même question.
» Ceux-ci ne l'ont traitée que di^s ses rapports avec les corps poli tiques,, que la loi seule fait naître, que la loi seule détruit , et qui , liés par cela même à toutes les vicissitudes de la l'égis-
* C'est une erreur , une hypothèque sur un bien national est une chimère, puisque le propriétaire ne saurait être exproprié. ^ *
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• latiçn , âe peuvent avoir de propriétés assurées, » lorsque Jeur existence même ne Fest pas. Mais » cette considération laisse encore incertain le
• poiiitde savoir si , même en dissolvant le corps » dû clergé pour le réduire à ses premiers élé- » mentSy pour n'en former qu'une collection fl'in- » dividus et de citoyens , le biens de l'église ne » j^euvent pas être regardés conmie des propriétés » particulières, .^
9 Ceux4à ont di6cnté plus directement la ques- »tion, de la propriété; mais en observant que n celui qui possède à ce titre a le droit de dispo- 9 ser et de transmettre , iandis qu'aucun ecclé- }>sia$tique ne peut vendre; que le clergé, mênie » en corps, nq peut jaliéner ; et *que, si des indi- ».vidus possèdent des richesses , nul d'entre eux, » au moins dans l'ordre des lois , n'a le droit d'en » hériter : ils p'ont peut-être . pas senti que le )» principe qui met toutes tes prppriétés sous la » sauvegarde de la foi publique doit s'étendre »à tout ce dont un citoyen a le droit de jouir, » et que , sous ces rapports , là possession est » aussi un droit „ et la jouissance unCipropriété » sociale. > i .
» Enfin, d'autres ont discuté la même question, » en distinguant les fondations des biens eCclénsiastiques; ils ont .tâché de montrer qu'il n'est
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aucune espèce de ces biens à laqueDe le nom de propriété puisse conveçir. Mais ils n'ont peut-être pas assez examiné si les fondations ne devaient pas continuer d'exister, par cela seul que ce sont des fondation!^ , et , qu'en suivant les règles de nos lois civiles , leurs auteurs ont pu librement disposer de leur fortune , et faire des lois dans l'avenir.
• C'est /messieurs, sous ce dernier rapport que je traiterai la même question. Ou vous a déjà cité , sur cette matière , l'opinion d'un des plus grands botnmes d'état qu'aient produits les temps modernes ; je nç puis ni l'approuver intérieurement , ni la combattre ; mais je crois devoir commencer par la rap^ler.
«Il n'y a aucun doute, disait-il , sur le droit incontestable qu*a le gouvernement dans l'ordfe civil , le gouvernement et l'église dans l'ordre de la religion, de disposer des fondations anciennes, d'en diriger les fonds à de nouveaux objets, ou miçux encore, de les supprimer tout-ài-fâit L'utilité publique , la loi §u- » prême' ,. ne doit être balancée, ni par un respect
. ' il est inutile de faire rt;marquér ces sophismes au lecteur ; c'est pour en avoir accrédité de semblables que la révolution n'a enfanté qu'utiè servitude nouvelle, telle .qu'on pourrait regretter Pancienae. .
» superstitieux pour ce qu'on appelle intention » des fondateur^ , comme si des particuKers'igno** » rants et bornés avaient eu le droit d'enchaîner »â leur volonté capricieuse les générations <jiu » n'étaient point; encore, tii par la crainte de bles- »sér les droits prétendus de certains corps, «comme si les corps ' particuliers avs^ient quel- » ques droits vis-à-vis de l'état. Les citoyens ont «des droits et des' droits sacrés pour le corps B même de la société : iU existent indépendam- » ment d'elle; ils en sont les élériients nécessaires, » et ils n'y entrent que pour se mettre avec tbus »les droits sous la protection de ées mêmes lois » auxquelles ils sacrifient leur liberté. Mais les^ » corps particuliers ^'existent point ni par eux- » mêmes ni ^pour eux : ils ont été formée par la «société , et ils doivent cesser d'être, au'monient 9 où ils cessent d'être utiles. Concluons qu^aucbn • ouvrage dés hommes ri*est fait p'our l'immor- » talité. Puisque les fondations , toujours mufti*- , »pliées par la vanité, absorberaient, à la longue, » tous les fonds et toutes les propriétés p£(rti- »culières, il faut bien qu'on puisse à la fin » les détruire* Si tous les hommes qui ont vécu Devaient eu un beau tombeau, il aurak bien » fallu, pour trouver des terres à cultiver , ren- » verser ces monuments stériles, et remuer les
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• cendres des morts pour nourrir (ies vivants^
• Pour tnoi , messieurs , je distingue trois sortes » de fondations : celles. qui ont été faites par nos
• rois , celles qui sont l'ouvrage des corps et des
> agrégations . politiques ; et celles des simples
> particuliers.
> Lies fondations de nos rois n'ont pu être faites » qu'au nom de la nation. Démembrement du i domaine de Tétat , ou emploi des revenus pu- » blics et des in^ôts pay.és par les peuplés ,* voilà
• par quelle espèce de bieds ils s'acquittèrent »d'ùn grand devoir ; et, certainement, la plus
> grande partje des biens de l'église n'ont pas «(l'autre origine. Or, outre que les rois ne sont » que les organe» des peuples , outre que les na- » tions tont héritières des rois , qu^elles peuvent
• reprendre t^out ce que ceux-ci ont aliéné, et » qu'elles ne sont nullema[it liées par ces àugus^ 0 tes* mandataires' dé leurs* pouvoirs , il est de » plus évident que les rois n'ont poini: « doté les » églises dans 1^ même sens qu'ils ont enricM la «noblesse, et qu'ils ont voulu pourvoir à une » dépense publique. Comme chrétiens et chefs » de l'état , » ils doivent l'exemple de leur piété ; » mais c'est comme roSs que leur piété a été si » libéralçt
»On a déjà dit que la nation avait le droit de
» reprendre les domaines de la couronne , par «cela seul que, dans le* principe, ces bietis ne «seraient consacrés qu'aux dépenses communes » de la royauté ; pourquoi donc la nation ne pour- »rait-elle pas se déclarer propriétaire . de ses » propres biens ^ donnés eh son nom pour le « service de l'église ? Les rois ont des vertus pri^ » vées , mais leur justii^e et leurs bienfaits appar- » tiennent uniquement à la nation.
»Ce que je. viens de dire des fondations des »tois, je puis le dire également de celles qui à furent le résultat des agrégations politiques : » c'est de leur réunion, que la nation se trouve » formée, et elles sont solidaires entre elle», 9 puisque chacune doit , en partie , ce que la na- » tion doit en corps. Qr , slt est vrai que l'état » doit à chacun de ses membres les dépenses du » culte; s'il est. vrai que la religion soit au nom- » bre des besoins qui appartiennent à la société » entière , et qui ne sont que les résultats de cha- »cune de ses parties en particulier, les^ mbnu- 1 ments de la piété des corps de l'état ne peu- ») vent plus , dès lors , être regardés que comme 0 une partie de la dépense publiquel
» Qu'ont fait les agrégations politiques lorsu qu'elles ont bâti des temples , lorsqu'elles ont 9 fondé des églises ? elles n'ont payé que leur
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portion d'une dette commune; elles n'ont acquitté que leur contingent d'une charge nationale ; leur piété a pu devancer un plan plus uniforme de contribution ; mais elle n'a pu priver la nation du droit de l'établir. Toutes les fondations de ce genre sont donc aussi , comme celles de nos rois , le véritable ouvrage , c'està-dire la véritable propriété de Fétat.
» Quant aux biens qui dérivent des fondations faites par de simples particuliers, il est également facile de démontrer qu'en se les appropriant sous la condition inviolable d'en remplir les charges , «la nation ne porte aucune atteinte au droit de propriété ni à la volonté des fondateurs , telle qu'il faut la supposer dans l'ordre des lois.
»En effet, messieurs, qu'est-ce que la pro-
• priété en général? c'est le droit que tous ont » donné à un seul de posséder exclusivement une » chose à laquelle, dans l'état iiatiu*el^ tous 9 avaient un droit égal; et d'après cette définition » générale, qu'est-ce qu'une propriété particu- » lière ? c'est un bien acquis en vertu des lois.
» Je reviens sur ce principe , parcequ'un honnorable membre (l'abbé Maury), qui a parlé, BÎl y a quelques jours sur la même question, ne
• l'a peut-être pas posée aUssi exactement que
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» les autres vérités dont il a si . hîdiilèmeqt dé- » veloppé les principes et les caoséquences. Oui » messieurs , c'est la loi seule qui constitue là » propriété, parcequ^il «'y a que la volonté pu- » blique qui puisse opérer la renonciation tie » tous , et donner un titre comme un garant à la • jouissance d'un seul. . ' #
» Si l'on -se place hors de la* loi , que décou- B vce-t-on?^ ou tous possèdent, et dès- lors rien » n'étant propre à un seul, il n'y a point de pro- 9 priété ; ou il y a usurpation , et FusurpSition «n'est pas un titre; ou la possession n'est <}ue «physique, si l'on peut s'exprimer ainsi, ef dans «ce cas, aucune loi ne garantissant une telle » possession , on ne saurait la considérer comlne » une propriété civile.
. » Telles sont, messieurs , les fondations ecClé- » siastiques. Aucune loi nationale n'a constitué » le clergé en corps permanent dans l'état ;. au- » cune loi n'a privé la nation du diroît d'examiner Ds'il convient que les ministres de* sa religion » forment une agrégation politique existante par ielle7même, capable d'acquérir et de posséder. » Or , de là naissent encore deux conséquent «ces : la première, c'est que- lé clergé, eii accep- » iasït ces. fondations, a du s'attendre que la nation 9 pourrait un jour détruire cette exûitence cotn-
i muue et politique , sa^s laquelle il ne peut rien
• posséder ; la segonde , c'est que tout fondateur •a dû prévoir également qu'il iie pouvait nuire
• au droit de Fa nation;. que le dergé pourrait » eesser d'être un jour dans l'état; que la collée- » tion des <t^ciers du culte n'aurait plus alors » ni propriété di^ncte , ni administration sépa- »réey*et qu'ainsi aucune loi ne garantissait ta » perpétuité-, des fondations dans la formé précise «qu'elles étaient établies.
«Brenez garde, messieurs, que si vous n'ad- » n^Qttiez pas ces principes , tous vos décrets sur »)es biens de là noblesse, sur la contribution
• proportionnelle, et sur l'abolition de ses pri- » vHéges , ne seraient plus que de vaines lois. » Lorsque vous avez cru que. v6s décrets siu* ces » importantes' questions ne portaient point at- » teinte au droit de propriété , vous avez été fon- >> dés sur ce que ce nom ne convenait point à
• des prérogatives et à des exendptions que la
• loi n'avait point sanctionnées, ou que l'inXéré.t » public élait forcé de détruire. Or ^ les mêmes » principes ne s^ppliquént-ils pas aux fondations » particulières de l'égUse ? .
» Si vous peitsez que des fondatews , c'est-à-
• dire de simples .citoyens, en donnant leurs D biens au clergé, et le clergé en les recevant,
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0 ont pu créer un corp^ dans l'état , fui 'cbnner » la capacité d'acquérir , priver la nation du droit » de la dissoudre , la forcer d'admettre dans son » sein , comme propriétaire , un grand corps à » qui tant de 'sources de crédit donnent déjà tant »dè puissance 9 alors respectez la propriété du »> clergé; le décret que je proposa y .porterait » atteinte.
nMais si, malgré les fondations particulières, » la nation est restée dans tous ses droits ; si vous «pouvez déclarer que" le cleFgé n'est pas un
• ordre, que le clergé n'est pas un corps, qfie le «clergé, dans une nation bien organisée, ne doit
• pas être propriétaire , ï\ suit tle là que sa pos-* «session n'était que précaire et momentanée; que » ses biens n'ont jamais été une véritable prp- » priété; qu'en les acceptant des fondateurs, c'est » pour la religion , les pauvres et le service des «autels qu'il les a reçus, et que l'intention de » ceux qui ont donné les biens à l'église ne sera » pas trompée, puisqu'ils ont dû prévoir que Tad- » ministratiôn de ces biens passerait en d'autres » mains , si la nation rentrait? dans ses di:oits.
«Mon objet n'a pas été . de montrer que le » clergé dût être dépouillé de ses biens , ni que «d'autres citoyens, ni que des acîquéreurs dus- « sent être mis à sa placé ; je n'ai pas entendu
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• non plus soutenir que les créanciers de Télat «dussent être payés par les biens du clergé, t puisqu'il n'y a point de dette plus sacrée que » les frais du culte , Tentretien des temples et les
' » aumônes des pauvres; je n'ai pas voulu dire » non plus qu'il fallût priver les ecclésiastiques 9 de l'administration des biens et des reveniis , «dont le produit leur doit être assuré; ehl quel » intérêt aurions-nous à substituer les agents du » fisc à des économes fidèles , et à des mains tou- » jours pures, des mains si souvent suspectes? »Qu'ai-je donc, messieurs, voulu montrer?
• une seule chose : c'est qu'il est et qu'il doit »être de principe 'que toute nation est seule et » véritable propriétaire des biens de son clergé. » Je ne vous ai démandé que de consacrer ce » principe , pafceque ce sont les erreurs ou les » vérités qui perdent ou qui sauvent les nations. «Mais en même temps, afin que personne ne
• pût douter de la générosité de la nation fran* » çaise envers la portion la plus nécessaire et la «plus respectée de ses membres, j'ai demandé » qu'il fût décrété qu'aucun curé, même ceux des » campagnes , n'auraient pas moins de douze » cents livrés. » *
Malgré la modération de cette conclusion , il était évident que Mirabeau avait établi les prin-
cipes qui opérèrent dans la suite la vente* des biens de l'église , et qu'en raisonnant d'après la généralité ^€S maximes qu'il avait établies, on ne dut s'arrêter à aucune espèce de bfen»; at^ssi tcms furent-ils aliénés indistinctemeitf ; mais ce n'est pas. ici le lieu de nous étendre sur çeiiijet; il .est' du ressort de l'histoire de la révolution , etcen'e^t pas elle que j'écris iei. . -; '
. Je reviens au?t démarches de Mirabeau , et à ses tentatives pour l'exécution de ses projets.
Kous l'avons vu prendre l'eiigagemejit avec la cour de faire' admettre les ministres avet voix consultative dans l'asseuiHée. S011 pi^ojet était connu ; tout fut donc disposé de la ^art des patriotes au moment où il prendrait là parisle pour faire sa motion; mais s'il ne réussit, pas dans soir dessein, on ne peut lui lefusep d'avofr h^ilement prépai'é les esprits, et d'avoir amené avec art et adresse sa proposition ; le lecteur en jugera par ce qui se passa à la séanô'e du 6 no\^mbrë. Il y parla d'abord 6ur l'établissement d'ux^e caisse nationale prpposée par le comité des finances , sur la rareté du numéraire , les besoiMs du trésor , et la nécessité de mettre la dette publique à l'abri de chances fâcheuses, en en confiant la direction à cette caisse changée de payer les créanciers de l'état ; tous sujets^qui lui permet-
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tarent de présenter . des idéefr sinc^ profondes et utiles , au œoii^s clairement énoncées et mises à la portée d& tout le nionde. Ce discours, un des inieuflLËadls. qu'il ait prononcés, semblait n'avoir pour but que d'en . Tenir au développement de sa pe.Qsée principal^.
« Messieurs , dit-il, si les orages qu'élever ré):a- ' » bli^sement de notre liberté sont inévitables , ■ ^'ils ^vent peut-être à donner aux lois consti- • tutionnelles dopt nous nous occupons un degré IL de sagesse que le calme et le défaut d'expérience » ne ndus suggéreraient pas , les désordres qui se » multiplient dans nos lances sont loin de nous »x>(ïrir aucune compensation; il en est même l'.dont l'aggravation - peut* enfin rendre tous nos '» travaux * inutiles , et de ce nombre le plus fâ- » cheux est sans contredit la disparition du nunmér^re^
t Une nation'habituée à l'usage du numéraire, «Uùe liatJon qUe de grands malheurs ont rendue » défiante sur les moyens de le suppléer , ne peut A pas en être privée longrteihps sans que le trou- ■ ble ne s'introduire dans toutes ses^ transactions, »sans que leâ e£Ebits des individus pour le sou- » tenir ne deviennent. de plus en plus ruineux, »et ne ^préparent de grandes calamités. >»
Mirabeau s'a^açhe ici à montrer que la dis-
parition du*nuinéraire, lies gènes dans les transactions et la difficulté de pourvoir aux subsistances tenaient au discrédit des billets de la caisse d'escompte , contre laquelle il contin^l'ak^ciMne guerre qu'il lui a déclarée; passan^bsuite 41^ formation d'une caisse nationale , proposée* par Je comité des finances, il lui attribue les plu$ grands avantages d'ordre et de crédit. . ,
« Une caisse nationale^ dit-il , uniquement des- » tinée à -la dette .publique , et dirigée sous l'in- 0 spection immédiate de la nation , est un était blissetheirt indiqué par la nature des choses ; » une fois dotée de revenus, destinés au paiement jide la dette,: c'est au pouvoir eiécutif à.la pro- ■ téger dans la perception de ses deniers. Sa cbmp- » tabilité annuelle à l'assemblée nationale;, et les . » surveillants qu'elle lui donnera, en assurent un t emploi toujours conforme à leur destination.; » nulle crainte à .cet égard ne serait raisonnable»
» Cette caisse devient en quelque sorte IfL pro- » prîété des créanciéi's de l'état ; ils aquièrent le » droit de. la défendre ; ils peuvent suivre , pouy » ainsi dire, jour à jour, son administration, et
• voir prospérer les jmesures qui assurent leur
• remboursement. Il y a plus,* les créanciers de » l'état pourront en quelque sorte actionner la B caisse nationale , toutes les fois qu'ils auront
• à s'en plaindre. Nul ministre, nul proposé, » nul commis ne sera à redouter pour eux. On 9 ne pourra plus mettre l'état au rang de ces déji bîHujPS (^^n ne peut pas contraindre, coiitre » lesquels ^P -n'ose pas murmurer. Ce çhangew ment dodnera désormais au crédit des motifs i qu'il n'a encore nulle part.»
Mirabeau croyait-il cette caisse ausû utile qu'il* le disait? croyait-il aux avantages qu'il lui attribue? voulait-il tranquilliser les capitalistes et. les créanciei^ pour qui il marqua toujours une prédilection particulière ? votilait^il par là offrir à ses amis et à ses partisan; la perspective d'un établissement qui ofifHrait des places lucratives et agréables à ceux qui y seraient nommés;, et dan9 le choix desquels il aurait pu avoir de l'influence ? pu tout le grand développement où il entre sur les principales branches de l'administration avait-il pour objet de donner une haute idée de son talent et de «es ressources , si une fois il était au ministère ? ou plutôt n'était-il pas mù par tous ces motifs à la fois, et surtout le dernier, qui était le véritable but de son discours.
Après donc avoir parcouru le cercle des besoins publics, et fait le tableau de la situation de la France, il reprend ainsi:
«J'ai dit , messieurs , que nous marchions à
» graads pas vers le retour de la paii et du bon n ordre , vers le rétablissement des forces de Tem- » pire. J'en ai pour garants tous les témoignages » qui nous viennent des provinces ; leur confiance » dans l'assemblée nationale n'est point affaiblie ; » elles nous rendent plus de justice qu'on vou- » drait nous le persuader; elles placent sans cesse » à côté de la lenteur de nos travaux , et des fré- »quentes inter4ruptions qu'ils éprouvent , les » difficultés que nous avons à surmonteî*. Les n provinces, voyant notre zèle, notre dévouement » pour les vrais intérêts de la nation , nptre fernae » résolution de ne pas abandonner, sans le con- » duire à sa fin , le grand ouvrage qu'elle nous a t confié , jusqu'à ce qu'aucun effort, aucune con- » juration ne puisse les renverser.
» Pourquoi faut-il que de tristes malentendus » entre l'assemblée nationale et les ministres aient adonné lieu à un mémoire public' dans lequel, » en repoussant une responsabilité qu'ils ont mal
' C'est du Mémoire des ministres du roi adressé à VaS'
semblée nationale le a4 octobre 1789, et imprimé à Hmprimerie royale , que Mirabeau entend parler ; il est signé de Pancien archevêque de Vienne , du comte de la Tour- Dupîn, de l'archevêque de Bordeaux, du maréchal de Beauvau , du comte de Montmorin , du comte de la Lu-
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» interprétée , ils ont répandu des alatmes capa- » blés de produire les maux mêmes qu'ils exa- » géraient. »
9 Étendons un voile . sur ces déplorables mé- » prises , et cherchons les moyens de mettre fin i à toutes ces contradictions , qui ne cesseront de
• s'élever aussi long-temps que les ministres du » roi seront absents de l'assemblée nationale.
• Tous les bons citoyens soupirent après le >» rétablissement de la force publique ; et quelle «force publique parviendrons-nous à établir, si »le pouvoir exécutif et la puissance législative, se
• regardant comme ennemis, craignent de discu- » ter en commun sur la chose publique ?
-» Permettez, messieurs, que je dirige un in- »stant vos regards sur ce peuple, dépositaire «d'un long cours d'expériences sur la liberté! » Si nous faisons une constitution préférable à la
• sienne , nous n'en ferons pas une plus généra- » lement aimée de toutes les classes d'individus i dont la nation anglaise est composée ; et cette
zerne , de M. Necker , et du comte de Saint-Priest ; il j est question surtout des difficultés que les troubles et TembaiTas des finances ont opposées aux mesures du gouvernement pour assurer les^ subsistances du royaume , et de Paris en particulier.
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i rare circonstance vaut bien de notre part quel- » que attention au:ii^ usages et aux opinions de la » Grande-Bretagne.
«Jamais, depuis que le parlement anglais existe, iil ne^ s'est. élevé une motion qui tendît à en ex- » dure les ministres du roi ; au contraire , la na- »tion considère leur présence non seulement » comme absolument nécessaire, mais comme un > de ses grands privilèges : elle exerce ainsi sur » tous les actes du pouvoir exécutif un contrôle 9 plus important que toute autre responsabilité.
»Il n'y à p^ un membre de l'assemblée, qui » ne puisse les interroger. Le ministre ne peut » pas éviter de répondre : on lui parle tour à tour ; 1 toute question est officielle , elle a toute l'assem- » blée pour témoin : les évasions , les équivoques »sont jugées à l'instant par un grand nombre » d'hommes qui ont le droit de provoquer des » réponses plus exactes; et si le ministre trahit » la vérité , il ne peut pas éviter de se voir pour- » suivi sur les mots mêmes dont il s'est servi »dans ses réponses.
»Que pourrait-on opposer à ces avantages? » Dira-t-on que l'assemblée nationale n'a nul be- » soin d'être formée par les ministres ? Mais où » se réunissent d'abord les faits qui constituent » l'expérience du gouvernement ? N'est - ce pas
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dans les mains des agents du pouvoir exécutif? Peut-on dire que ceux qui exécutent les lois n'ont rien à observer à ceux qui les projettent, ou qui les déterminent ? Les exécuteurs de toutes les transactions relatives à la chose publique , tant intérieures qu'extérieures, ne sont-ils pas comme un répertoire qu'un représentant actif de la nation doit sans cesse consulter ? Et où se fera cette consultation avec plus d'avantage pour la nation, si ce ifest en présence de rassa[nblée ? Hors de l'assemblée , ce consultant n'est plus qu'un individu auquel le ministre peut répondre ce qu'il veut , et même ne faire aucune ré|ponse. L'interrogera-t-on par décret de l'assemblée ? Mais alors on s'expose à des lenteurs, à des délais, à des tergiversations , à des réponses obscures , à la nécessité enfin de multiplier les décrets , les chocs , les mécontentements, pour arriver à des éclaircissements qui, n'étant pas donnés de bon gré , resteront toujours incertains. Tous ces inconvénients se dissipent par la présence des ministres dans l'assemblée. Quand il s'agira de rendre compte de la perception et de l'emploi des revenus, peut - on mettre en comparaison un examen qui sera fait sous ses yeux ! S'il est absent, chaque question qu'il paraîtra nécessaire de lui
^ adresser deviendra l'objet d'un débat , tandis »que, dans l'assemblée , la question s'adresse à » l'instant même au ministre par le membrie qui i la conçoit. Si le ministre s'embarrasse dans ses i réponses, s'il est coupable, il ne peut échapper » à tant de regards fixés sur lui ; et la crainte de » cette redoutable inquisition prévient bien mieux »les malversations que toutes les précautions » dont on peut entourer un ministre qui n'a ja-
• mais à répondre dans l'assemblée. Dira-t-on » qu'on peut le mander dans l'assemblée ? Mais le » débat précède, et le ministre peut n'être pas » mandé par la pluralité , tandis que , dans l'asjiseml^ée, il ne peut échapper à l'interrogation 9 d'un seul membre.
• Où les miinistres pourront-ils combattre avec » moins de succès la liberté du peuple ? où pro-
• poseront -ils avec moins d'inconvénients leurs » observations sur les actes de législation ? où » leurs préjugés, leurs erreurs, leur ambition, » seront-ils dévoilés avec plus d'énergie? où con- » tribueront-ils mieux à la stabilité des décrets ? » où s'engageront-ils avec plus dé solennité à leur » exécution ? n'est - ce pas dans l'assemblée na^ xtionale?
«Dira -t- on que le ministre aura' plus d'in*nfluence dans l'assemblée que s'il n'avait pas le
•» droit 4'y siéger? On serait bien en peine de le prouver. L'influence des ministres , lorsqu'elle ne résulte pas de leurs talents et de leurs vertus, tient à des manœuvres, à des séductions, à des corruptions secrètes; et si quelque chose peut en tempérer l'effet, c'est lorsque, étant membres de l'assemblée, ils se trouvent sans cesse sous les yeux d'une opposition qui n'a nul intérêt à les ménager.
• Qu'on me dise pourquoi nous redouterions la présence des ministres. Craindrait-on leurs vengeances ? craindrait-on qu'ils marquassent eux-mêmes leurs victimes ? Mais on oublierait que nous faisons une constitution libre, et que si le despotisme pouvait supporter des assemblées nationales permanentes , il les remplirait d'espion^, auxquels les hommes courageux n'échapperaient pas mieux qu'à la présence des ministres: ce sont les lois sur la liberté individuelle qui nous affranchiront du despotisme ministériel. Voilà le vrai, l'unique palladium de la liberté des suffrages.
• Non, messieurs, nous ne céderons point à des craintes frivoles , à de vains fantômes ; nous n'aurons point cette timidité soupçonneuse qui se précipite dans les pièges par la crainte même de« les braver.
» Les premiers agents du pouvoir exécutif sont » nécessaires dans toute assemblée législative^; » ib composent une partie <les organes de son
• intelligence. Les lois discutées avec eux devien- » dront plus faciles; leur sanction sera plus as- » surée , et leur exécution' plus entière. Leur, prévsence préviendra les incidents, assurera notre
«marche, mettra plus de concert entre les deux * f pouvoirs auxquels le sort de l'empire est confié. » Enfin on ne nous demandera pas de ces inutiles » comités, où se compromet presque toujours la » dignité des représentants de la nation.
» Je propose donc, en me résumant, que l'as- » semblée décrète :
» 1** Que sa majesté sera suppliée de dépêcher
• incessamment auprès des États-Unis, comme 0 envoyés extraordinaires, des personnes de con- » fiance et d'une suffisante capacité pour récla- »'mer , au nom de la nation, tous les secours en 9 blés ou en farines quelles pourraient obtenir, »tant en remboursement des intérêts arriérés, »dont les États lui sont redevables, qu'en ac- » quittement^d'une partie des capitaux.
» a"* Que le comité des finances proposera le nplus tôt possible à l'assemblée le plan d'une 9 caisse nationale , qui sera chargée dorénavant »du travail des finances relatif à la dette publi-
» que , dlen faire ou d'en diriger les paiements , »de percevoir les revenus qui seront affectés à » ces paiements , et , en général , de tout ce qui » peut assurer le sort des créanciers d^ l'état , af- »fermir le crédit, diminuer graduellement la » dette, et correspondre avec les assemblées pro- 9 vineiales sur toutes les entreprises favorables à
• l'industrie productive.
»3'' Que les ministres de sa majesté seront
• invités* à venir prendre, dans l'assemblée , voix » consultative , jusqu'à ce que la constitution ait
• fixé les règles qui seront suivies à leur égard. »
De nombreux applaudissements se font entendre; la discussion s'eQgage î les deux premiers articles du projet sont ajournés, et l'on' renvoie au lendemain à s'occuper du troisième.
Tous les véritables amis d'une liberté constitutionnelle en désiraient le succès ; tout ce que Mirabeau venait de dire était parfaitement vrai, et si le choix du roi l'eût appelé au ministère dans le cas du* succès, il n'y a pas à douter qu'avec la popularité dont il jouissait, et qui n'avait reçu encore aucune atteinte dur8\J)le, il n'eût sauvé la France des fureurs des partis, de celles des factieux du dedans et de celles des ennemis du dehors.
DansU séance du 7, ses adversaires combat-
tirent avec plus d'acharnement la proposition qui en faisait l'objet. On vit avec peine un député de mérite, ami.de là liberté, M. de Lanjuinais, aujourd'hui pair de France , proposer ï Tappui de l'opinion contraire une rédaction insidieuse , ainsi conçue : « Les représentants de la nation ne
• pourront , pendant la législature dont ils.seront «membres, ni pendant les trois années suivan- » tes , obtenir du pouvoir exécutif aucune place-^ » pension, avancement. » Un autre député, M. Blin, avait demandé « qu'aucun membre de l'assemblée
• ne pût dorénavant passer au ministère pendant 9 la durée de la session. •
Le trait était directement dirigé contre Mirabeau dans cette nouvelle rédaction , car la première question était de décider si les ministres du roi pourraient avoir voix consultative dans l'assemblée; il ne pouvait s'agir de savoir si le roi pourrait prendre ses ministres dans l'assemblée, puisqu'on en avait des exemples dans les archevêques de Vienne et de Bordeaux.
Ce fut donc alors que Mirabeau monta' à la tribune et dit :
«Messieurs, la question qu'on vous propose pest un problème; il ne s'agit que de faire dis- » paraître l'inconnue, -et le problème est résolu. »Je ne puis croire que l'auteur de la motion
(M. Blin) veuille sérieusement faire décider que l'élite de la nation ne puisse renfermer un bon ministre; ([ne la confiance accordée par la nation à un citoyen doive être un titre d'exclusion à la confiance du monarque ; que le roi , qui j dans des moments difficiles , est venu demander des conseils aux représentants de la grande famille, ne puisse prendre le conseil de tel, de ces représentants qu'il voudra choisir; que l'assemblée nationale et le ministre doivent être tellement divisés , tellement opposés l'un à l'autre , qu'il faille écarter tous les moyens qui pourraient établir plus d'intimité, plus de confiance, plus d'unité dans les. desseins et dans les démarches... Je ne ppis croire non plus que l'on veuille faire cette injure au ministère , de penser que quiconque en £adt partie doit être suspect, par cela seul; à l'assemblée législative , et que trois ministres déjà pris dans le sein de cette assemblée « et presque d'après ses suffrages , aient fait sentir qu'une parei^e promotion serait dangereuse à l'avenir...
• Je me demande d'ailleurs à moi-même, estce un point de constitution que l'on veut fixer? Le moment n'est point encore venu d'examiner si les fonctions du ministère sont incom-
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» patibles avec la qualité de représentant de la » nation , et ce n'est pas sans la discuter avec
• lenteur qu'une pareille question pourrait être » décidée,
• Est-ce une simple règle de police que l'on n veut établir? Il est alors une première loi à la- » quelle il faut obéir , celle de nos mandats ^ sans
• lesquels nul de nous ne serait ce qu'il est; et » sous ce rapport il faudrait peut-être examiner «s'il dépend de cette assemblée d'établir pour.
• cette session une incompatibilité que les man- » dats n'ont pas prévue , et à laquelle aucun dé- » puté ne s'est soumis.
• l^iîdrait - oi\ défendre à chacun des reprév^^tant^ de donner sa démission ? Notre liberté » serait violée.
•Voudrait-on empêcher celui qui aurait don- » né sa démission d'accepter une place dans le » ministère ? .
» C'est la liberté du pouvoir exécutif que l'on
• voudrait limiter.
» Voudrait-on priver les mandants du droit de
• réélire le député que le monarque appellerait
• dans son conseil ? Ce n'est point alors une sim-
• pie loi de police qu'il s'agit de foire , c'est uit » point de constitution qu'il faut établir.
» Je me dis encore à moi-même : Il fut un mo-
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■ •ment où l'assemblée nationale ne voyait d'autre
• espoir dç salut que dans une promotion de » ministres qui , pris dans son sein , qui , désignés » en quelque sorte par elle , adopteraient ses me- » sures et partageraient ses principes.
» Jeme dis : Le ministère sera-t-il toujours as- »sez bien choisi pour que la nation n'ait aucun 9 changement à désirer ? Fût-il choisi de cette
• manière , un tel ministère serait-il éternel ? •
9 Je me dis encore : Le choix des bons ministres I» est-il si facile qu'bn ne doive pas craindre de
• borner le nombre de ceux parmi lesquels un
• tel choix peut être fait?
• Quel que soit le nombre des hommes d'état » que renferme une nation aussi éclairée que la » nôtre, n'est-ce rien que de rendre Inéligibles
• douze cents citoyens qui sont déjà l'élite de
• cette nation?
• Je me demande : Sont-ce des courtisans ou
• ceux à qui la nation n'a point donné sa con-
• fiance, quoique peut-être ils se soient mis
• sur les rangs poiu* la solliciter , que le roi de-
• vra proposer aux députés de son peuple?...
• Non, messieurs, je ne puis croire à aucune «) de ces conséquences, ni, par cela même, à l'ob- •jet apparent de la motion que Fon vient de » vous proposer. Je suis donc forcé , pour ren-
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n dre honimage aux intentions de celui qui l'a j)fait€, de supposer que quelque motif secret le V justifie^ et je vais tâcher de le deviner.
»Je crois, messieurs, qu'il peut être utile
• d'empêcher que tel membre de l'assemblée » n'entre dans le ministère. 9 ^
• Mais comme', pour obtenir cet avantage » particulier , il ne convient pas de sacrifier » un grand principe , je propose , pour amende- »ment, l'exclusion du ministère aux membres » de l'assemblée que l'auteur de la motion pa-
• raît redouter, et je me charge de vous les faire n connaître.
• Iln'y a, messieurs, que deux personnes dans » l'assemblée qui puissent être l'objet secret de la » motion. Xes autres ont donné assez de preuves »de liberté y. de courage et d'esprit public pour »rassirfer l'honorable député; luais jl y a deux «membres sur lesquels, lui et moi, pouvons » parler avec plus de liberté, qu'il dépend de lui »et de moi d'exclure, et certainement sa mo- »> tion ne peut porter que sur l'u^n des deux.
» Quels sont ces membres ? Vous l'avez déjà » deviné, messieurs; c'est, ou l'auteur de la mo- » tion , ou moi.
l' Je dis d'abord l'auteur de la motion , pàrce- » qu'il est possible que sa modestie embarrassée
M. de Lameth, et bientôt le bruit se répandit que Mirabeau allait être ministre. MM. de Grillon , de Noailles, avaient agi auprès des principaux: membres , et leur avaient représenté que si un homme tel que Mirabeau joignait à la place de député celle de ministre , il dominerait l'assemiblée , et qu'aucun député ne jouirait plus d'aucun pouvoir. Pendant la déli}3ération , Barnave et MM. de Lameth l'avaient combattu , et Duport , un des chefs du parti révolutionnaire, lui avait reproché des vues ambitieuses et insisté sur la nécessité d'adopter le décret, qui passa.
La cour sentit que , pour regagner sa popularité et son crédit , Mirabeau allait se montrer plus attaché que jamais aux intérêts de la révolution ; elle crut dans son anxiété que , pour retenir les patriotes et Mirabeau lui-même par la crainte, il fallait faire suivre avec activité la procédure du Châtelet, et répandre dansle public que le gouvernement avait des preuves accablantes de la complicité de plusieurs députés dans les attentats du 6 octobre. Mais Mirabeau redoutait peu ces menaces , et sentait que toutes les fois qu'il combattrait sur le terrain de la révolution, et en faveur de ses principes, il triompherait. Nous allons donc le voir se livrer ostensiblement à ses travaux constitutionnels avec plus d'acti-
vite que jamais , jusqu'à l'époque où l'on discuta le drpit de paix et de guerre , et ce^le où le roi prit encore des engagements avec lui : donc le succèsr ne dépendait point de l'assemblée.
Je n'occuperai point le lecteur de la discussion qui eut lieu Je 1 5 et jours suivants , sur là division du royaume en départen)ents. Mirabeau y combattit le projet de Thouret, et proposa une division du territoire en départements formés d'après la population et la richesse des productions. On ne peut douter que Mirabeau n'aSt été aidé dans la réfutation du plan du comité, au nom duquel avait parlé M. Thouret ; il n'en est pas moins vrai que son travail est clair , savant m'éme, et pouvait être adopté sans inconvénients. Les débats furent ^ongs et multipliés sur ce sujet. Nous ne nous y arrêterons pas ; mais je n'engage pas moins le lecteur à en prendre copnaissancé,. et de le lire en entier dans les journaux du temps et surtout le Moniteur où il fut consigné en entier.
Parmi les nombreux ennemis que comptait Mirabeau, se trouvait, au moins suivant lui, M. de La Fayette. Depuis l'époque où ce général avait ei\ quelque sorte forcé le duc d'Orléans à s'exiler , il jalousait sa popularité^ et Craignait de lef voir s'élever à un poste prédominant dans l'état ; in. 35
il lui $upposait les intentions de profiter des souvenirs des JQumées d'octobre pour le perdre à la cour et dans te parti des patriotes honnêtes ; et il attribuait en partie à son influence les recherches que Ton &isait à cet égard , et les menaces dont Les orléanistes , et lui Mirabeau, étaient Tobj^;
M. de La Fayette fut donc pour celui-ci un adversaire puissant , et dans tous les projets qu'il proposa dans la suite au roi , nous verrons Mirabeau recommander avec le plus grand soin d'en éloigner M. de La Fayette, de lui laisser ignorer ce qu'on voulait Cure, ou de le tromper par de faux-semblants, précautions qui furent presque toujours infructueuses , parceque le général de l'armée parisienne iivditmillç moyens de connaître ce qui se passait k la cour, et les desseins des contre-révolutionnaires : c'est ainsi que dans les négociations entamées avec M. de Bouille par le comte de la Marck, il savait de quoi il s'agissait, et. le fond du projet de Mirabeau. Une pareille opposition au reste entre deux hommes de cette importance, ne tenait pas seulement à des jalousies de pouvqir, m^is* encore à leurs différentes mafttères d'envisager la révolution, i^jirabeau, qui y voyait une «lite d'événements favorables 4 son ambition , était bien décidé à les faire tourner
à son avantage, et à profiter de tout ce qui poiD^rait Cadrer »vec ses vues et ses moyen$,^ pon qu'il eût jatnaîs la volonté de déserter la cause de la liberté; on sait ces mots qu'il ait à la reine dans cette entrevue de Saint-Cloud , dont nous parlerons : « Dans tout ceci, madame; il n^ s'agit pas » de mettfe le peuple à la chaîne^ mais' de relever »le trône; » mais pârcequ'il pensait qu'on ne pouvait redonner du pouvoir au roi que par une autre marche, et plus d'union entre les ministres et la nation.
M. de La Fayette, né avec des. idées d\me entière liberté, instruit à l'école des Américains dans le système d'un gouvernenaent libéral, penchant de cœur vers Ta démocratie, tr avariait de bonn^ foi à Fœûyte de la cotistitutioii. Le projet qu'on lui a prêté d'avoir voulu être connétable de France n'est quune rêverie aristocratique et digne des Actes des dpdtre9'. Il était également opposé au parti jaco-
■ Tout le monde connaît cet ouvrage de Pcltier , Tau*» teur de Thistoire infidèle du' 10 août} c'était le plud gai et le j^lus mordant de tous les pamphlets aristocratiques qui parurent dans la révolution y les numéros en' sonr encore recherchés et lu^ aVec empressement. Mai6 puisque j'ai nommé ici Itt. Peltier, aujourd'hui et depuis'longt* temps en Angleterre , je dois à mes lecteurs de leur
bin et à celui des contre-révolutionnaires ; les royalistes le haïssaient surtout, parcequ'il ne partageait pas avec eux l'opinion que le désor-
rapporter une anecdote sur cet apôtre de rarislocratie. Ayant eu occasion de le Toir en 1814, H me parla beaucoup dé rempereur ou roi d'Haïti ( Salnt-Dotnîngue ) 9 dont il était à Londres l'envoyé, et qui lui donnait 1 5,000 fr. de traitement pour cette mission. 11 me vanta beaucoup les dispositions favorables de sa mafesté noire pour les Français ; dit que ce prince faisait de très grandes dépenses ; qu'il venait de faire acheter à Londres pour plusieurs millions de francs de bronzes, de tapisseries, de pendules, de beaux meubles pour orner son palais; que les Français auraient beaucoup à gagner à établir des relations de commerce avec l'île ; que Christophe P" le désirait. Il me demanda si l'on ne pourrait pas faire insérer dans quelque écrit accrédité un article à ce sujet ; je le lui promis; mais avant j'allai voir M. Planta, secrétaire de la légation anglaise à Paris; je lui demandai si M. Peltier était reconnu à Londres comme envoyé de l'empereur Christophe ; il me répondit textuellement : «Nous ne reconnaissons pas AI. Peltier , nous ne »le méconnaissons pas, mais nous le connaissons comme • tel. »
Ainsi voilà l'apologiste des aristocrates français , le chantre de la contre -révolution, métamorphosé en ambassadeur des nègres insurgés ou , ce qui est pis , de leur chef, moyennant 1 5,000 francs par an. M. Peltier s'occupe encore, je crois, de rapsodies^ titre qu'il a donné à une collection des siennes.
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dre ramènerait Tordre, et qu'il valait mieux se ranger du bord de ceux qui favorisaient ledésordre, que de celui des constitutionnels qui perdraient la monarchie. Il n'avait pas moins
d'éloignement pour ceux qui, populaires à. la
tribune , étaient toujours en négociation secrète avec le gouvernenaent pour leur intérêt particulier. C'en était assez pour qu'il y eut une rivalité, une inimitié entre Mirabeau et M. de LJa Fayette. L'un, Mirabeau, remuait les passions et • entraîn'ait l'auditoire; M. de La Fayette ne parlait qu'à la raison et au jugement. Ces deux hommes ont été mal jugés par leurs contemporains, et le temps seul leur rendra justice.
Cette inimitié n'avait pas empêché qu'à la séance du 1 9 octobre précédent, jour où l'assemblée se réunit pour la première fois dans une des salles de l'archevêché à Paris, MM. Bailly et La Fayette étant venus, l'un au nom de la commune, l'autre de la garde nationale, offrir leurs hommages à l'assemblée, et promettre de veiller à la tranquillité des députés , Mirabeau proposât de voter des remercîmetits à ces deux * chefs du pouvoir municipal et militaire.
ff Deux de nos collègues , vous le savez, mes- » sieurs, ont été appelés par la voix publique à • occuper les deux premiers pmplois ae Paris,
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• l'un dans »e civil , Tautre dans le militeîre ; je » hais le ton des éloges ; j'éspère que nous appro-
• chons du temps où l'on ne louera plus que ' par le simple exposé des faits. . . Ici les feits » vous sont connus ; yons savez dans quelle sî-
• tuatîon, au milieu de quelles. difficultés, vrai-
• rnent impossibles de décrire, se sont trouvés ces » vertueux citoyens. La prudence ne permet pas
• de dévoiler toutes les circonstances délicates s, ; » toutes les crises périlleuse^, tous les dangers
» personnels , toutes les menaces , toutes les pei-
• nes de leur position, dans utie ville de sept
• cent mille âmes, toutes en fermentation, k » la suite d'une révolution qui a renversé toas
• les anciens rapports , dans un temps de trou- » blés et de terreur , où des. mains invisibles fai- » saient disparaître l'abondance , et combattaient » secrètement tous les soins , tous les efforts des » chefs pour nourrir l'immensité de ce peupte ,
• obligé de conquérir, à force de patience, les » morceaux de pain qu'il avaifdéjà gagnés par la » sueur. . .
» Je vous propose , messieurs , de voter des
• remercîments à ces d'eux citoyens , pour l?é- » tçndu« de leurs travaux et leur infatigable vi-
• gilance; on pourrait dire, il est vrai, que c'est »un honneur réversible à nous-niêmes, puî$que
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oce$ citoyens sont nps collègues, mais ne cher- » chons point à le dissimuler , nous sentirons un tt noble orgueil si l'on cherche parmi nous les » défenseurs de la patrie , les appuis de la liberté ; »si Ton récompense notre zélé en nous donnant a la noble préférence des postes les plus péril - » leux , des travaux et des sacrifices. ••
Ces dernières paroles pouvaient déjà laisser pressentir l'opinion et les vues que Mirabeau développa dans la séance où ensuite il denoandi» l'admission des ministres dans l'assemblée avec voix consultative , que nous avons vue plus haut; malgré sa jalousie cachée contre M. de La Fayette , le même motif le porta à louer ce chef de la garde parisienne , à lui donner le titre d^kamme vertueux en pleine assemblée; il voulait soutenir sa popularité en louant des horhmes populaires , et lever , peut-être , par cette apparence d'union, les difficultés qu'il redoutait dans son projet. C'est peut-être à ce motif encore qu^il faut attribuer l'oubli où il laissa , dans cet éloge , les membres dés deux assemblées électorales et des représentants de la commune de Paris à qui on devait l'ordre , la répression des excès qui auraient été bien plus nombreux , la police, le soin des subsistances et de la sûreté publique dans les révolutions du 1 5 juillet , des
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jours suivants et du mois d'octobre. Pour la partie civile, M. Bailly n'était qu'un représentant passif dans ces grands événements , et les catastrophes du 1 5 étaient passés ; un pouvoir s'était établi , que MM. Bailly et La Fayette ne savaient qu'imparfaitement encore le résultat de l'insurrection.
Mais Mirabeau , en louant les assemblées du i4 juillet, les magistrats de la commtme, n'aurait s^s doute pas cru atteindre le but qu'il se proposait dans ce moment , ou , peut-être , étaitil comme beaucoup de ceux qui ont parlé sur la révolution, et qui ont ignoré ou méconnu les faits remarquables et les travaux intérieurs de la municipalité provisoire. On doit à cette autorité d'en avoir préservé les habitants de grands malheurs , et d'avoir présidé avec une constance admirable au maintien de l'ordre , autant qu'on pouvait l'espérer dans une pareille conjoncture.
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portent néanmoins la date des Tuileries : ce ne sont pas les moihs dignes d'exciter la curiosité. Le roi, riche alors de sa haute expérience^ ayant tout yu le inonde , parcouru toute l'Europe, éprouvé tant de fortunes diverses^ apportait à son travail les fruits de ses mûres réflexions ^ alors il connaissait très bien les hommes, il avait eu tout loisir de les étudier; aussi son pinceau se renforce quand il arrive à cette époque : il a plus d'énergie, plus de trait. Les mots sont profonds, car le prince a creifeé presque dans les replis du coeur ; aussi peint-il moins en beau Fespèce humaine. Gela ne doit pas étonner : Tâge des illusions passé, la réalité nous apparaît face à face, non dans sa beauté, doit-on dire , mais dans sa laideur réelle. Alors il n'y a plus d'enchantement : les personnes et les choses se montrent sous leur jour vrai, et, certes, ni les unes ni les autres n'y gagnent.
L'expérience est le désenchantement certain de tous les rêves que crée notre jeune imagination avec tant de charmes, et que Tâge mûr détruit avec tant de cruauté.
1^ t MJ» JL..
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